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Le rétablissement du dialogue politique et la dyna-
misation des relations entre le Luxembourg et le 
Royaume-Uni après le Brexit étaient les sujets 
clés des différentes entrevues du Président et des 
membres du Bureau de la Chambre des Députés à 
Londres du 10 au 12 mai 2022. 

« Nous souhaitons rétablir un climat de confiance 
et créer une relation solide entre nos deux pays », a 
souligné le  Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen, lors des échanges de vues avec 
le Speaker de la Chambre des Communes, Sir Lind-

say Hoyle, la Secrétaire d’État britannique aux Af-
faires étrangères, du Commonwealth et du Dévelop-
pement, Mme Liz Truss, le Président de la Commis-
sion des affaires étrangères, M. Tom Tugendhat, et 
des membres de la Commission des affaires euro-
péennes de la Chambre des Lords.

Redynamiser les relations bilatérales après le 
Brexit et la pandémie est également une volonté af-
fichée par différents interlocuteurs britanniques. En 
témoigne le groupe d’amitié parlementaire entre le 
Royaume-Uni et le Grand-Duché dont l’inauguration 

a eu lieu à l’occasion de la visite officielle - la pre-
mière depuis 1949.

Quelles perspectives 
pour les étudiants sur place ?

L’impact du Brexit et des sujets d’actualité 
comme les réactions concertées à la guerre en 
Ukraine ou encore l’avenir de l’accord du Vendredi 
saint concernant la paix en Irlande ont dominé les 
discussions entre les députés luxembourgeois et 
britanniques.

Plus spécifiquement, les députés luxembourgeois 
ont attiré l’attention de leurs interlocuteurs sur un 
impact spécifique de la sortie du Royaume-Uni de 
l’Union européenne : la situation des étudiants euro-
péens, dont un millier de Luxembourgeois, au 
Royaume-Uni qui doivent payer des frais d’inscrip-
tion plus élevés depuis le Brexit.

Les députés ont exprimé leur doléance lors d’un 
échange de vues avec le Speaker de la Chambre des 
Communes et celui-ci s’est engagé à la transmettre 
au Gouvernement britannique. Les députés ont éga-
lement regretté la non-adhésion des Britanniques au 
programme européen d’échange entre étudiants 
« Erasmus+ ». Ces sujets étaient également au cœur 
des discussions lors des rencontres avec des étu-
diants luxembourgeois à Londres ainsi qu’avec des 
représentants de la London School of Economics 
and Political Science.

Visite officielle du Président et du Bureau de la Chambre des Députés à Londres

Recréer un climat de confiance après le Brexit

(de gauche à droite) Mme Liz Truss, Secrétaire d’État 
britannique aux Affaires étrangères, du Common-
wealth et du Développement, M. Damian Moore, 
Président du groupe d’amitié parlementaire entre le 
Royaume-Uni et le Grand-Duché, et M. Fernand Etgen, 
Président de la Chambre des Députés

Les députés luxembourgeois Mme Martine Hansen, M. Marc Spautz, M. Yves Cruchten, M. Claude Wiseler, M. Fernand Kartheiser, Mme Djuna Bernard, M. Mars 
Di Bartolomeo et Mme Lydia Mutsch (1re, 3e, 4e, 6e, 8e, 9e, 12e et 14e à gauche) en présence de Sir Lindsay Hoyle, Speaker de la Chambre des Communes (au milieu), 
M. Fernand Etgen, Président de la Chambre des Députés (5e à gauche), M. Jean Olinger, ambassadeur du Luxembourg au Royaume-Uni (2e à gauche), M. Danial Shaikh, 
Deputy Head of Mission auprès de l’Ambassade du Royaume-Uni au Luxembourg (6e à droite), M. Jean-Marie Frentz, Deputy Head of Mission auprès de l’Ambassade du 
Luxembourg au Royaume-Uni (5e à droite), M. Laurent Scheeck, Secrétaire général de la Chambre (3e à droite) et Mme Tania Tennina, responsable du Service des relations 
internationales de la Chambre (1re à droite)

Visite égyptienne à la Chambre des Députés

Échange de vues entre parlementaires égyptiens et luxembourgeois
La question du respect des droits de l’homme en 

Égypte a été le point de discussion principal lors 
d’une rencontre à la Chambre des Députés entre 
des députés égyptiens et luxembourgeois le 11 mai 

2022. M. Tarek Radwan, qui était à la tête de la dé-
légation égyptienne, est le Président de la Commis-
sion en charge des droits de l’homme à la Chambre 
des Représentants d’Égypte. 

Interrogé à ce sujet par plusieurs députés luxem-
bourgeois, M. Radwan a affirmé que la situation des 
droits de l’homme en Égypte était perfectible, mais 
qu’un important travail avait été réalisé. 

Des développements concrets seraient ainsi en 
cours, notamment en ce qui concerne la libération 
de prisonniers politiques. 

Celle-ci aurait été, toujours selon le parlemen-
taire égyptien, facilitée par la mise en place d’un 
« comité de pardon présidentiel ». 

Un autre membre de la délégation a ajouté que 
des progrès étaient également en vue en ce qui 
concerne les droits des journalistes et la liberté 
d’expression en général.

Une députée luxembourgeoise a souligné dans 
ce contexte qu’elle espérait que la stabilisation de 
la situation politique en Égypte permettrait doréna-
vant au pays de se concentrer davantage sur la 
question des droits de l’homme.

La discussion a porté sur un ensemble d’autres 
sujets, dont celui de la mort de la journaliste améri-
cano-palestinienne, Mme Shireen Abu Akle, tuée par 
balle lors d’affrontements en Cisjordanie, ou encore 
le différend qui oppose l’Égypte et le Soudan à 
l’Éthiopie autour de la construction par l’Éthiopie du 
« barrage de la renaissance » sur le Nil.  

L’Égypte s’inquiète notamment dans ce dossier 
sur les conséquences pour les territoires situés en 
aval du barrage en cas de sècheresse.Échange de vues entre les délégations luxembourgeoise et égyptienne à la Chambre des Députés
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La participation citoyenne était au cœur du dis-
cours que le Président de la Chambre des Députés 
a tenu au cours de la cérémonie officielle : « À
une époque où des mouvements anti-démocratiques 
remettent en cause les valeurs et les acquis de 
l’Union européenne, nous, démocrates et Européens 
convaincus, ne pouvons pas rester muets. »

 M. Fernand Etgen a ajouté que « la construction 
de la maison européenne ne pourra se poursuivre 
sans une plus grande implication des citoyennes et 
des citoyens ». Ces derniers mois, la Chambre des 
Députés a montré l’exemple en consultant l’avis des 

citoyens concernant leurs idées sur l’avenir de 
l’Union européenne. Une série d’événements, tels 
qu’un tour en vélo, des « Bistrosgespréicher » ou des 
panels thématiques, ont été organisés par le Parle-
ment luxembourgeois lors desquels les citoyens ont 
pu exprimer leurs idées.

La Chambre des Députés est dans son rôle de 
porte-parole des idées exprimées : „Die nationalen 
Parlamente sind das Sprachrohr unserer Bürgerinnen 
und Bürger!“, a souligné le Président dans son dis-
cours, tenu dans les trois langues officielles du 
pays. „Mehr denn je geht es darum, den Bürgern zu-

zuhören, ihre legitimen Sorgen zu verstehen und ihr 
Unbehagen ernst zu nehmen. Wir dürfen die Bürger 
nicht in die Arme derer treiben, die sie mit simplen 
und gefährlichen Thesen locken. Setzen wir uns ge-
gen die Aushöhlung der Rechtsstaatlichkeit und den 
Aufstieg der Populisten zur Wehr! Seien wir achtsam, 
dass die Verschärfung der wirtschaftlichen und so-
zialen Ungleichheiten den Populisten keine weitere 
Nahrung bieten!“, a-t-il ajouté.

Les valeurs européennes
dans un contexte de guerre

Les valeurs européennes de paix, d’unité, de soli-
darité, de démocratie et de liberté, telles qu’expri-
mées par M. Robert Schuman dans sa déclaration du 
9 mai 1950, prennent d’autant plus d’importance 
cette année comme suite à l’agression militaire de la 
Russie contre l’Ukraine. 

Le Président de la Chambre des Députés a ainsi 
rappelé : „D’Grënner vun Europa hunn déi richteg 
Léieren aus der bluddeger Geschicht vun eisem 
Kontinent gezunn. Zentral Iddi vum Schumanplang 

war d’Schafe vu Prozeduren, fir déi onvermeidbar 
Meenungsverschiddenheeten ouni Gewalt kënnen ze 
léisen“, a-t-il affirmé. 

Et d’ajouter : „D’Recht huet d’Muecht an net 
d’Muecht huet Recht! Ouni rechtlech Grondlagen 
zielt nëmmen d’Recht vum Stäerksten, a friddlech 
Léisunge ginn net ugestrieft, esou wéi mer dat ak-
tuell an der Ukrain erliewen.“

Garantir un avenir serein aux jeunes
La Journée de l’Europe inaugure également l’An-

née européenne de la jeunesse. M. Fernand Etgen a 
adressé une pensée spécifique aux jeunes qui ont 
vécu deux années particulièrement éprouvantes au 
cours de la crise sanitaire, marquée par la fermeture 
des écoles et universités, et qui ont souffert de la 
distanciation sociale. « Il est de notre devoir de ga-
rantir un avenir serein dans un environnement sain et 
durable aux plus jeunes », a affirmé le Président de 
la Chambre. Par ailleurs, lors des festivités à Esch-
sur-Alzette, une trentaine de stands étaient réservés 
aux jeunes.

Journée de l’Europe 2022

À la rencontre des citoyens lors des festivités à Esch-sur-Alzette
Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, ainsi que quelques députés ont participé le 
9 mai 2022 aux festivités organisées à Esch-sur-Alzette dans le cadre de la Journée de l’Europe. La 
Chambre des Députés y était présente parmi les quelque 60 stands d’informations.

(de gauche à droite) M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, M. Christophe 
Hansen, député européen, deuxième questeur du Parlement européen, M. Fernand Etgen, Président de la 
Chambre des Députés, S.A.R. le Grand-Duc, M. Xavier Bettel, Premier Ministre, M. Nicolas Schmit, Commissaire 
européen à l’Emploi et aux Droits sociaux
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Dispositions contre les contrefaçons
7464 - Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des 
jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives ;
3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut moné-
taire et à la Banque centrale du Luxembourg ;
5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative aux activités pri-
vées de gardiennage et de surveillance ;
6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement ;
en vue de la mise en oeuvre du règlement (CE) n° 44/2009 du Conseil 
du 18 décembre 2008 modifiant le règlement (CE) n° 1338/2001 du 
Conseil du 28 juin 2001 définissant des mesures nécessaires à la 
protection de l’euro contre le faux monnayage et du règlement (UE) 
n° 1210/2010 du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 
2010 concernant l’authentification des pièces en euros et le trai-
tement des pièces en euros impropres à la circulation
Le projet de loi a pour objet de mettre en œuvre (i) le règlement (CE) 
n° 44/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 modifiant le règlement 
CE n° 1338/2001 du Conseil du 28 juin 2001 définissant des mesures 
nécessaires à la protection de l’euro contre le faux monnayage et (ii) 
le règlement (UE) n° 1210/2010 du Parlement européen et du Conseil 
du 15 décembre 2010 concernant l’authentification des pièces en eu-
ros et le traitement des pièces en euro impropres à la circulation.
Le projet de loi s’inscrit également dans le cadre de la mise en œuvre 
de la décision BCE/2010/14 de la Banque centrale européenne (BCE) 
du 16 septembre 2010 relative à la vérification de l’authenticité et de 
la qualité des billets et la remise en circulation des billets en euros, 
telle que modifiée par la décision BCE/2012/19 de la BCE du 7 sep-
tembre 2012.
Adaptations du Code pénal et de quatre lois sectorielles
Le présent projet de loi prévoit un dispositif de sanctions pénales à 
l’encontre des établissements de crédit et autres établissements 
actifs professionnellement dans la manipulation des billets et pièces 
de monnaie qui contreviendraient aux dispositions du règlement (CE) 
n° 1338/2001 tel que modifié.
À cette fin, sont opérées des modifications dans les lois sectorielles 
suivantes : (i) la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation 
des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives, (ii) la 
loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, (iii) la loi mo-
difiée du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de gardien-
nage et de surveillance et (iv) la loi modifiée du 10 novembre 2009 re-

lative aux services de paiement. Il est également prévu une nouvelle 
infraction pénale dans le Code pénal afin de viser les commerçants 
participant au traitement et à la délivrance au public de billets et piè-
ces de monnaie au moyen d’automates de délivrance de billets et piè-
ces et qui ne seraient pas déjà couverts par les lois sectorielles susvi-
sées.
Une amende de 1.250 euros à 125.000 euros est ainsi infligée aux ac-
teurs concernés en cas de violation de leur obligation :
1. de s’assurer de l’authenticité des billets et pièces en euros qu’ils re-
çoivent et entendent remettre en circulation et de veiller à la détection 
des contrefaçons ;
2. de retirer de la circulation tous les billets et pièces en euros qu’ils 
ont reçus et dont ils savent ou au sujet desquels ils ont des raisons 
suffisantes de penser qu’ils sont faux ;
3. de remettre les signes monétaires sous forme de billets et pièces 
en euros visés au point 2 aux autorités compétentes.
Adaptations de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative 
au statut monétaire et à la Banque centrale du Luxembourg
Par l’introduction de l’article 20-1 dans la loi modifiée du 23 décembre 
1998 relative au statut monétaire et à la Banque centrale du Luxem-
bourg (BCL), le présent projet de loi vise à assigner de nouveaux pou-
voirs d’enquête, d’injonction et d’imposition d’astreintes financières à 
la BCL afin de pouvoir exécuter sa mission en tant qu’autorité compé-
tente pour assurer le respect des dispositions du règlement 
1338/2001 et du règlement 1210/2010 ainsi que des mesures prises 
pour leur exécution. Un recours en réformation devant le tribunal ad-
ministratif est prévu pour les mesures d’injonction et d’astreinte pou-
vant être prises par la Banque centrale en vertu du paragraphe 1er,
point (h), de l’article susmentionné.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 08.08.2019
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
20.01.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
19.04.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’une série d’amendements
parlementaires

12.07.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 21 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 563, page 1

Pacte Logement 2.0
7648 - Projet de loi relative au Pacte logement avec les communes 
en vue d’augmenter l’offre de logements abordables et durables et 
modifiant
a) la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement com-
munal et le développement urbain,
b) la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat 
et création d’un pacte logement avec les communes,
c) la loi du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du territoire,
d) la loi du 25 mars 2020 portant création du Fonds spécial de sou-
tien au développement du logement
Faisant suite au premier Pacte Logement introduit par la loi modifiée 
du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et création d’un 
pacte logement avec les communes et venu à échéance fin 2020, l’ob-
jectif principal du Pacte Logement 2.0 est de soutenir les communes 
comme partenaire central du Gouvernement dans le développement 
de logements.
Le Pacte Logement 2.0 poursuit les trois objectifs suivants :
a) augmenter l’offre de logements abordables et durables ;
b) mobiliser le potentiel foncier et résidentiel existant ;
c) améliorer la qualité résidentielle.
Du premier au deuxième Pacte Logement
Le Pacte Logement 1.0 a permis de soutenir les communes avec 
+/- 40 millions d’euros par an pour réussir leur développement démo-
graphique par le financement des infrastructures publiques et seu-
lement marginalement le développement du logement abordable. 
Seulement 2,2 % des dépenses ont soutenu directement la création de 
logements.
Éléments essentiels du Pacte Logement 2.0
Le Pacte Logement 2.0 opère un changement de paradigme sur le 
plan financier. L’enveloppe maximale des participations financières 
accordées aux communes est calculée en fonction du nombre de lo-
gements abordables créés sur le territoire de la commune et bénéfi-
ciant d’une participation financière de la part du Ministère du Lo-
gement, y compris les logements gérés à travers le régime de la ges-
tion locative sociale, et non plus en fonction de la simple croissance 
démographique.

La Chambre des Députés était présente parmi les quelque 60 stands d’informations.



Toute commune souhaitant participer au Pacte Logement 2.0 doit 
conclure avec l’État une Convention initiale.
Le Conseiller logement
Le Conseiller logement joue un rôle important dans la mise en œuvre 
du Pacte Logement 2.0 au niveau communal. Sa fonction peut être 
assurée par un expert externe ou, au choix de la commune, par un ou 
plusieurs employés communaux. Par ailleurs, plusieurs communes 
peuvent se partager un Conseiller logement.
Modification de la loi sur l’aménagement communal et le développe-
ment urbain
Pour chaque nouveau plan d’aménagement particulier « nouveau 
quartier », une partie définie (voir tableau ci-dessous) de la surface 
construite brute destinée au logement est réservée au logement abor-
dable. Ce terrain est cédé à la commune ou à l’État. Un promoteur pu-
blic autre que la commune peut se substituer au ministre ayant le Lo-
gement dans ses attributions en cas de renonciation par l’État. En 
contrepartie, le potentiel constructible réservé au logement au niveau 
dudit plan d’aménagement particulier est augmenté de 10 % par rap-
port au plan d’aménagement général.
Tableau : Part de la Surface construite brute (logement) à réserver au 
logement abordable

Taille du PAP
« nouveau quartier »

Part de la surface construite brute 
(logement) à réserver 
au logement abordable

en zone déjà constructible
10-25 logements au moins 10 %
> 25 logements au moins 15 %
en zone non déjà constructible dans le PAG en vigueur
5 à 9 logements au moins 10 %
10 à 25 logements au moins 15 %
> 25 logements au moins 20 %

Cette approche présente le grand avantage d’alléger la charge finan-
cière pesant sur la main publique en vue de l’acquisition des fonds ré-
servés aux logements abordables tout en garantissant à l’initiateur 
d’un plan d’aménagement particulier que ses droits ayant trait à la 
propriété privée soient sauvegardés à l’occasion de la cession prévue 
par l’article 29bis.
Modification de la loi concernant l’aménagement du territoire
Pour assurer la cohérence de l’introduction d’un article 29bis dans la 
loi précitée sur l’aménagement communal avec le Plan directeur sec-
toriel « Logement », le projet de loi modifie également ponctuellement 
la loi du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du territoire.
En ce qui concerne le cas spécifique d’un plan d’aménagement parti-
culier « nouveau quartier » se situant dans une « zone prioritaire d’ha-
bitation », 30 % de la surface construite brute destinée au logement 
sont réservés au logement abordable. En contrepartie, le potentiel 
constructible réservé au logement au niveau du plan d’aménagement 
particulier est augmenté de 10 % par rapport au plan d’aménagement 
général. Pour la part de la cession qui dépasse cette contrepartie, une 
contrepartie complémentaire est définie entre le cédant et le cession-
naire, par exemple une augmentation supplémentaire du potentiel 
constructible ou une indemnité financière.

Dépôt par M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 07.08.2020
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission du Logement et de la Commission des 
Affaires intérieures et de l’Égalité entre les femmes et les hommes
(Présidents : Mme Semiray Ahmedova et M. Dan Biancalana) :
29.03.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

01.04.2021 Continuation des travaux
02.04.2021 Adoption d’une série d’amendements
03.06.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Examen et rejet d’une 2e série de propositions
d’amendements

08.07.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil
d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 30 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 624 (rectificatif : n° 631), page 1

Pacte Nature
7655 - Projet de loi portant création d’un pacte nature avec les com-
munes et modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institu-
tion d’un fonds pour la protection de l’environnement
L’objet du projet de loi est de mettre en place un partenariat entre 
l’État et les communes dans le domaine de la protection de la nature. 
En fixant un cadre législatif, financier et technique pendant la période 
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2030, le pacte nature vise à en-
courager les communes à participer davantage à la mise en œuvre du 
Plan national concernant la protection de la nature ainsi que du volet 
écologique du plan de gestion des districts hydrographiques et de la 
stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique, moyen-
nant un système de certification et de subventionnement.
Le Pacte Nature vise à promouvoir l’engagement des communes dans 
les domaines suivants :
- la protection de la nature et des ressources naturelles ;
- la lutte contre le déclin de la biodiversité ;
- la restauration des biotopes et habitats ;
- le rétablissement de la connectivité écologique ;

- la résilience des écosystèmes ;
- le rétablissement des services écosystémiques.
À côté des objectifs du Pacte Nature, le texte du projet de loi définit 
les différents niveaux de certification dans le cadre de la certification 
« Naturpakt Gemeng » ainsi que les critères et modes de calcul déter-
minant le montant des subventions auxquelles peuvent avoir accès 
les communes signataires.
Les communes s’engagent sur base volontaire, par la signature d’un 
contrat « Pacte Nature », à participer sur leur territoire et à mettre en 
œuvre sur leur territoire les plans et la stratégie précités en matière 
de protection de la nature.
Le niveau de performance des communes signataires est évalué par 
rapport aux mesures mises en œuvre du catalogue des mesures. Ce 
dernier comporte 77 mesures de protection dans un total de six do-
maines :
- établissement et mise en œuvre d’une stratégie générale ;
- milieu urbain ;
- milieu des paysages ouverts ;
- milieu forestier ;
- milieu aquatique ;
- communication et coopération.
Le projet de loi prévoit quatre grandes catégories susceptibles de bé-
néficier de points dans le cadre du Pacte Nature. Les deux premières 
prévoient des actions qui ouvrent le droit aux communes de recevoir 
un nombre absolu de points si l’action ou la mesure est effectivement 
décidée. Aucun point, un point ou trois points peuvent être attribués à 
la commune concernée. 
Dans les deux autres catégories, le nombre de points attribués aug-
mente de façon proportionnelle par rapport à l’effort mesuré en fonc-
tion de l’investissement, de la perte de revenu ou de la contribution 
aux objectifs visés par les plans et la stratégie précités. Les com-
munes peuvent dans ces catégories recevoir jusqu’à trois, respective-
ment cinq points avec ou non des décimaux.
De manière générale, chaque commune signataire met en place une 
équipe pluridisciplinaire de responsables locaux voire régionaux. 
L’équipe Pacte Nature peut être constituée d’élus de la commune, de 
représentants de l’administration communale, de membres de com-
missions, d’experts, etc. Notons qu’un membre du conseil communal 
devra être mandaté du suivi de la mise en œuvre du Pacte Nature.
L’élaboration et la mise en œuvre du Pacte Nature sont accompa-
gnées et animées par un conseiller Pacte Nature, qui est financé par 
l’État. Le conseiller, assisté par l’équipe pluridisciplinaire précitée, éta-
blit un état des lieux initial, sur base duquel un programme de travail 
est élaboré. La commune signataire s’engage à mettre en œuvre les 
mesures du programme de travail pour combler les faiblesses détec-
tées de la politique en matière de protection de la nature et des res-
sources naturelles au niveau communal.
Le progrès réalisé au cours de l’année écoulée fait l’objet d’un rapport 
annuel, transmis au Ministre ou à son délégué par la commune.
Un audit doit avoir lieu au cours de la 1re année qui suit la signature du 
contrat, et doit obligatoirement avoir lieu tous les trois ans à partir de 
l’octroi de la 1re certification. Un auditeur agréé constate si le niveau 
de performance de la commune correspond à une des quatre catégo-
ries de certification. 
Lorsque la performance de la commune atteint un seuil minimal de 
40 % (base), 50 % (bronze), 60 % (argent) ou 70 % (or) respectivement 
du score maximal réalisable sur base du catalogue de mesures du 
Pacte Nature, la commune se voit octroyer une des quatre catégories 
de certification « Naturpakt Gemeng » et devient donc éligible à obte-
nir la subvention étatique correspondante.
Au niveau du soutien financier, le Pacte Nature prévoit trois catégo-
ries de subvention :
- une subvention de participation de 10.000 euros pour frais de fonc-
tionnement est allouée annuellement aux communes à partir de la 
date de signature ;
- une subvention pour les frais du conseiller Pacte Nature interne ou 
externe mis à disposition des communes, plafonnée à 250 heures par 
an et par commune ;
- une subvention de certification accordée annuellement aux com-
munes ayant atteint un des quatre niveaux de certification. Elle com-
prend deux parties : une subvention forfaitaire dépendant de la caté-
gorie de certification qui varie de 25.000 euros à 70.000 euros et une 
subvention variable liée à la surface du territoire communal et à l’an-
née de signature qui varie de 5 à 40 euros par hectare et est plafon-
née.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable, le 25.08.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat,
 de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
17.09.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
24.03.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
31.03.2021 Adoption d’une série d’amendements
07.06.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Adoption d’un amendement parlementaire
06.07.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil

d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 30 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 595, page 1

Exercice de la profession d’avocat
7665 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du 
notariat ;
2° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ;
3° la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant transposition en 
droit luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice perma-
nent de la profession d’avocat dans un État membre autre que celui 
où la qualification a été acquise et portant :
1. modification de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat ;
2. modification de la loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation 
des sociétés
En vertu du dispositif actuellement en vigueur, une personne ayant 
une nationalité d’un pays tiers à l’Union européenne ne peut s’inscrire 
au tableau des avocats qu’après avoir apporté la preuve qu’une per-
sonne ayant la nationalité luxembourgeoise pourrait également 
joindre le barreau dans son pays d’origine.
Cette disposition engendre une discrimination sur base de la nationa-
lité lorsqu’une personne détentrice d’une nationalité d’un État membre 
de l’Union européenne et ayant poursuivi le même cursus universitaire 
se voit admettre sans autre preuve au tableau.
Le projet de loi propose de remédier à cette situation et d’abroger 
cette condition de réciprocité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, lettre 
c) de la loi du 10 août 1991 sur la profession d’avocat.
Ensuite, le projet de loi entend modifier l’article 1er, paragraphe 1er, ali-
néa 1er, et l’article 3, paragraphe 2, de la loi modifiée du 13 novembre 
2002 portant transposition en droit luxembourgeois de la directive 
98/5/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 vi-
sant à faciliter l’exercice permanent de la profession d’avocat dans un 
État membre autre que celui où la qualification a été acquise, mettant 
ainsi sur un pied d’égalité textuelle les ressortissants de la Suisse, de 
la Norvège, de l’Islande et du Liechtenstein avec les ressortissants de 
l’Union européenne en ce qui concerne la reconnaissance des études. 
Il est à noter que les dispositions en question sont déjà appliquées à 
l’heure actuelle à ces pays. Il s’agit donc d’adapter le texte de la loi à 
la réalité du terrain.
Finalement, le projet de loi modifie l’article 71 de la loi modifiée du 9 
décembre 1976 relative à l’organisation du notariat, afin de donner 
une base légale à la plateforme d’échange électronique développée 
dans le cadre de la digitalisation du notariat.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 11.09.2020
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
21.04.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’une série d’amendements

19.05.2021 Échange de vues avec la Chambre des Notaires
25.06.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 30 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 627, page 1

Surveillance des entreprises d’investissement
7723 - Projet de loi portant :
1° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur financier ;
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes 
de placement collectif ;
d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs ;
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assu-
rances ;
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 
établissements de crédit et de certaines entreprises d’investisse-
ment ; et de
g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers
2° transposition :
a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveillance pruden-
tielle des entreprises d’investissement et modifiant les directives 
2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 
2014/65/UE ;
b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Parlement européen et 
du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant la directive 2009/138/CE 
sur l’accès aux activités de l’assurance et de la réassurance et leur 
exercice (solvabilité II), la directive 2014/65/UE concernant les mar-
chés d’instruments financiers et la directive (UE) 2015/849 relative à 
la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blan-
chiment de capitaux ou du financement du terrorisme ;
c) de la directive (UE)2020/1504 du Parlement européen et du 
Conseil du 7 octobre 2020 modifiant la directive 2014/65/UE concer-
nant les marchés d’instruments financiers; et
d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 2021 modifiant la directive 2014/65/UE en ce 
qui concerne les obligations d’information, la gouvernance des pro-
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duits et les limites de position, et les directives 2013/36/UE et 
(UE)2019/878 en ce qui concerne leur application aux entreprises 
d’investissement, afin de soutenir la reprise à la suite de la crise liée 
à la Covid-19 ; et
3° mise en œuvre :
a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 novembre 2019 concernant les exigences pruden-
tielles applicables aux entreprises d’investissement et modifiant les 
règlements (UE) n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, (UE) n° 600/2014 
et (UE) n° 806/2014 ;
b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant le règlement (UE) 
n° 1093/2010 instituant une Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), le règlement (UE) n° 1094/2010 ins-
tituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité euro-
péenne des assurances et des pensions professionnelles), le règle-
ment (UE) n° 1095/2010 instituant une Autorité européenne de sur-
veillance (Autorité européenne des marchés financiers), le règle-
ment (UE) n° 600/2014 concernant les marchés d’instruments 
financiers, le règlement (UE) 2016/1011 concernant les indices utili-
sés comme indices de référence dans le cadre d’instruments et de 
contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds d’in-
vestissement et le règlement (UE) 2015/847 sur les informations ac-
compagnant les transferts de fonds
Le présent projet de loi a plusieurs objectifs.
Premièrement, il vise à transposer en droit luxembourgeois la direc-
tive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du Conseil du 27 no-
vembre 2019 concernant la surveillance prudentielle des entreprises 
d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 2009/65/CE, 
2011/61/UE, 2013/36/ UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE (ci-après : « la 
directive 2019/2034 ») et à opérationnaliser le règlement (UE) 
2019/2033 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 
2019 concernant les exigences prudentielles applicables aux entre-
prises d’investissement et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, (UE) n° 600/2014 et (UE) 
n° 806/2014 (ci-après : « le règlement 2019/2033 »).
L’objectif principal de ces textes est de créer un cadre pour la surveil-
lance prudentielle des entreprises d’investissement (EI) qui prend 
mieux en compte la nature des activités de ces entreprises et est plus 
adapté à leurs risques spécifiques. Un grand nombre d’EI est en effet 
aujourd’hui soumis à la réglementation bancaire (CRD IV et CRR1)
dérivée de normes internationales fixées par le Comité de Bâle visant 
essentiellement de grands groupes bancaires et qui n’est donc pas 
toujours adaptée aux activités spécifiques des EI. Par conséquent, et 
sur base d’une initiative de la Commission européenne, la directive 
2019/2034 et le règlement 2019/2033 ont été adoptés pour créer un 
cadre pour la surveillance prudentielle des EI en introduisant une nou-
velle catégorisation.
Deuxièmement, la loi en projet a pour objet de procéder à la moderni-
sation des statuts de certains professionnels du secteur financier 
plus particulièrement du statut des entreprises d’investissement.
Compte tenu de l’harmonisation croissante des règles applicables 
aux entreprises d’investissement, le projet de loi vise à abandonner 
les statuts purement luxembourgeois d’entreprises d’investissement 
et à s’orienter à l’avenir vers les activités et les services d’investisse-
ment tels qu’ils découlent de la directive 2014/65/UE précitée. Le pré-
sent projet de loi vise également à réserver l’accès à l’activité d’EI aux 
seules personnes morales comme cela est d’ailleurs le cas par défaut 
dans la directive 2014/65/UE, à des fins de protection des investis-
seurs.
En outre, ledit projet de loi opère également des modifications au ni-
veau des statuts de certains PSF (professionnels du secteur finan-
cier) spécialisés et PSF de support. Le statut de PSF spécialisé « per-
sonnes effectuant des opérations de change-espèces » est supprimé
par le projet de loi. Seuls les établissements de crédit seront 
désormais autorisés à effectuer des opérations d’achat et de vente de 
monnaies étrangères en espèces. Quant aux PSF de support, le projet 
de loi n° 7723 prévoit de fusionner le statut des opérateurs de 
systèmes informatiques primaires du secteur financier et le statut 
des opérateurs de systèmes informatiques secondaires et de réseaux 
de communication du secteur financier en le statut des opérateurs de 
systèmes informatiques et de réseaux de communication du secteur 
financier.
En troisième lieu, le projet de loi vise à transposer en droit luxembour-
geois les articles 1er et 2 de la directive (UE) 2019/2177 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant la directive 
2009/138/CE sur l’accès aux activités de l’assurance et de la 
réassurance et leur exercice (solvabilité II), la directive 2014/65/UE 
concernant les marchés d’instruments financiers et la directive (UE) 
2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier 
aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme 
(dite « ESA Review »). Les modifications de la directive 2014/65/UE 
ont pour objet de transférer certains pouvoirs d’agrément et de sur-
veillance relatifs aux prestataires de services de communication 
de données des autorités compétentes nationales à l’Autorité euro-
péenne des marchés financiers. Afin de refléter en droit national ce 
transfert de compétences, la loi en projet procède à une série d’ajus-
tements dans la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier. Les modifications de la directive 2009/138/CE visent à favoriser 
les échanges d’informations et la coopération entre le Commissariat 
aux assurances, les autorités compétentes concernées des autres 
États membres et l’Autorité européenne des assurances et des pen-
sions professionnelles, notamment en ce qui concerne l’utilisation de 
modèles internes et les activités d’assurance transfrontalières.
La directive (UE) 2021/338 fait partie du « Capital Markets Recovery 
Package » qui a été adopté en réponse à la pandémie de la Covid-19 
en vue de contribuer à la relance économique en apportant des modi-
fications à certains cadres réglementaires clés gouvernant les 
marchés financiers. Il s’agit d’encourager les investissements dans 
l’économie réelle, de permettre une recapitalisation plus rapide des 
entreprises et de renforcer la capacité des banques à financer la re-
prise. La directive (UE) 2021/338 est plus spécifiquement consacrée 
aux mesures ayant trait à la directive 2014/65/UE (dite « MiFID II »), et

1 Capital requirement directive/capital requirement regulation

vise à faciliter la fourniture de services d’investissement et à promou-
voir l’investissement dans l’économie réelle de l’Union européenne en 
réduisant la charge administrative concernant notamment le niveau 
d’information à fournir aux investisseurs professionnels, sans pour 
autant compromettre la protection des investisseurs.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 27.11.2020
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
23.04.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Présentation d’amendements gouvernementaux

29.06.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

12.07.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 21 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 566, page 1

Organismes de placement collectif
7737 - Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 
2019/1160 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
modifiant les directives 2009/65/CE et 2011/61/UE en ce qui 
concerne la distribution transfrontalière des organismes de place-
ment collectif et portant modification de :
1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes 
de placement collectif ; et de
2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs
Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit luxembour-
geois la directive (UE) 2019/1160 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 modifiant les directives 2009/65/CE et 
2011/61/UE en ce qui concerne la distribution transfrontalière des or-
ganismes de placement collectif (directive 2019/1160). La transposi-
tion de ladite directive est opérée au moyen de modifications appor-
tées à la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga-
nismes de placement collectif et à la loi modifiée du 12 juillet 2013 
relative aux gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs.
Le but de la directive (UE) 2019/1160, complétée par le règlement 
(UE) 2019/1156 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
visant à faciliter la distribution transfrontalière des organismes de 
placement collectif […], consiste à assurer une meilleure coordination 
des dispositions applicables aux gestionnaires d’organismes de pla-
cement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) et de fonds d’inves-
tissement alternatifs (FIA) actifs sur le marché de l’Union européenne, 
et à faciliter la distribution transfrontalière des OPCVM et FIA au sein 
du marché intérieur.
Les textes précités opèrent une refonte des règles actuellement appli-
cables à la distribution transfrontalière des OPCVM et des FIA, dans 
le but de supprimer les barrières qui empêchent aujourd’hui les ges-
tionnaires d’exploiter pleinement le passeport européen de commer-
cialisation. La refonte vise un double objectif. D’une part, il s’agit 
d’assurer la protection des investisseurs et, d’autre part, de garantir 
des conditions de concurrence équitables pour la distribution des 
OPCVM et des FIA, en assurant notamment la cohérence entre les 
règles de commercialisation applicables aux FIA et celles applicables 
aux OPCVM.
Afin de clarifier et de moderniser le cadre juridique en la matière, la 
directive (UE) 2019/1160 introduit des règles uniformes pour les 
OPCVM et les gestionnaires de FIA qui commercialisent auprès d’in-
vestisseurs de détail. La directive reconnaît notamment que l’exi-
gence d’une présence physique pour l’exécution de ces tâches s’est 
avérée particulièrement contraignante, d’autant plus que les services 
y associés sont, déjà à l’heure actuelle, généralement fournis par 
d’autres moyens.
De plus, la directive (UE) 2019/1160 introduit le concept de la précom-
mercialisation applicable aux FIA, qui permet de déterminer les condi-
tions qui encadrent l’exploration et l’évaluation de l’intérêt d’investis-
seurs professionnels potentiels pour une idée ou une stratégie d’in-
vestissement donnée.
En dernier lieu, à des fins de sécurité juridique, la directive (UE) 
2019/1160 introduit des conditions uniformes et claires concernant 
l’abandon de la commercialisation des parts ou actions d’un OPCVM 
ou d’un FIA dans un État membre d’accueil.
Le projet de loi a été complété par un amendement gouvernemental 
visant à préciser les normes comptables que les FIA qui prennent la 
forme d’une société en commandite spéciale peuvent utiliser afin de 
satisfaire aux dispositions de la loi du 12 juillet 2013.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 21.12.2020
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
11.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
05.07.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
09.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 21 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 561, page 1

Régime d’agrément des entités financières 
et d’assurance
7761 - Projet de loi portant modification :
1° du Code de la consommation ;
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ;
4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation ;
5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement ;
6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assu-
rances ; et 
7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instru-
ments financiers
Le présent projet de loi a pour but de moderniser le régime d’agré-
ment des entités du secteur financier et du secteur d’assurance en 
octroyant directement à la Commission de surveillance du secteur fi-
nancier (la CSSF) et au Commissariat aux assurances (le CAA) le pou-
voir d’agréer et de retirer l’agrément de ces entités. La CSSF et le CAA 
en tant qu’autorités compétentes nationales, exerceront chacun leur 
pouvoir d’agrément à l’égard des entités soumises à leur surveillance 
respective.
Ainsi, le présent projet de loi vise à modifier un certain nombre de lois 
nationales afin d’attribuer la compétence d’octroi et de retrait 
d’agrément (i) à la CSSF pour les professionnels du secteur financier, 
les représentants fiduciaires, les intermédiaires de crédit immobilier, 
les établissements de paiement, les établissments de monnaie 
électronique ainsi que les marchés réglementés, notamment et (ii) au 
CAA pour les entreprises d’assurances, de réassurance et les cour-
tiers, notamment.
Le changement d’approche vise à tenir compte de l’évolution du droit 
de l’Union européenne préconisant de plus en plus l’attribution des 
pouvoirs d’agrément aux autorités compétentes chargées de la sur-
veillance prudentielle des entités relevant du secteur financier. De 
plus, les modifications apportées par le présent projet de loi permet-
tront de répondre aux attentes et bonnes pratiques établies par les 
institutions internationales telles que le Comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire et le Fonds monétaire international.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 02.02.2021
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
23.04.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
29.06.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
05.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 21 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 560, page 1

Modification de la loi concernant les sociétés 
commerciales
7791 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 
août 1915 concernant les sociétés commerciales
Le présent projet de loi vise à redresser une erreur matérielle qui 
s’était glissée dans la formulation de l’article 1500-7, point 2°, de la 
loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, 
ci-après « loi de 1915 », qui est survenue lors des travaux législatifs 
ayant abouti à l’adoption de la loi du 10 août 2016 portant modernisa-
tion de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés com-
merciales et modification du Code civil, ci-après « loi de 2016 » et de 
la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes an-
nuels des entreprises.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 16.03.2021
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
17.03.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
25.06.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 607, page 1

Accord Luxembourg-Suisse-Pérou sur le transfert 
d’avoirs saisis
7814 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Grand-
Duché de Luxembourg, la Confédération suisse et la République du 
Pérou sur le transfert d’avoirs saisis, fait à Luxembourg, le 25 no-
vembre 2020, fait à Berne, le 4 décembre 2020 et fait à Lima, le 16 
décembre 2020
Le projet de loi n° 7814 a pour objet d’approuver l’Accord entre le 
Grand-Duché de Luxembourg, la Confédération suisse et la Répu-
blique du Pérou sur le transfert d’avoirs saisis, fait à Luxembourg, le 
25 novembre 2020, fait à Berne, le 4 décembre 2020 et fait à Lima, le 
16 décembre 2020 (ci-après l’« Accord »).
Il s’agit d’un accord trilatéral entre le Grand-Duché de Luxembourg, la 
Confédération suisse et la République du Pérou portant sur la restitu-
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tion intégrale d’avoirs confisqués au Luxembourg et en Suisse, no-
tamment suite à un jugement du 9 juin 2016 du Tribunal d’arrondisse-
ment de Luxembourg rendant exécutoire, au Luxembourg, une déci-
sion de confiscation péruvienne du 25 juin 2015.
L’Accord entend également régler de façon détaillée l’affectation des 
avoirs restitués. Ainsi, conformément à l’article 57 de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption, adoptée par l’assemblée géné-
rale des Nations Unies à New York le 31 octobre 2003 et ouverte à la 
signature à Mérida (Mexique) le 9 décembre 2003, aux Principes rela-
tifs à la disposition et au transfert des avoirs confisqués dans la lutte 
contre la corruption du Forum mondial sur le recouvrement d’avoirs, 
qui ne portent atteinte ni à la souveraineté nationale ni aux principes 
juridiques nationaux, ainsi qu’aux Objectifs 16.4, 16.5 et 16.6 de 
l’Agenda 2030 pour le développement durable, les avoirs saisis seront 
affectés à des projets qui profiteront à la population péruvienne en 
renforçant le secteur judiciaire et la lutte contre la corruption.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 29.04.2021
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
30.06.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

07.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 23 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 597, page 1

Organisation des séances des conseils communaux
7835 - Projet de loi portant modification : 1° de la loi modifiée du 24 
juin 2020 portant introduction de mesures temporaires relatives à la 
loi communale modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi modifiée du 
27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile dans le cadre 
de la lutte contre le Covid-19 ; 2° de la loi modifiée du 24 juin 2020 
portant introduction d’une mesure temporaire relative à l’application 
de l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’amé-
nagement communal et le développement urbain dans le cadre de la 
lutte contre le Covid-19
Le projet de loi sous rubrique vise à prolonger jusqu’au 31 décembre 
2021 inclus la durée d’application tant de la loi modifiée du 24 juin 
2020 portant introduction de mesures temporaires relatives à la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi modifiée du 27 
mars 2018 portant organisation de la sécurité civile dans le cadre de 
la lutte contre le Covid-19 que de la loi modifiée du 24 juin 2020 por-
tant introduction d’une mesure temporaire relative à l’application de 
l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19.
Il s’agit notamment de permettre au conseil communal d’organiser 
ses séances publiques et celles tenues à huis clos en recourant à la 
visioconférence, afin que les membres vulnérables ou empêchés de 
se déplacer puissent néanmoins y participer et afin que le quorum 
pour délibérer soit atteint dans les circonstances données. Tant les 
membres du conseil communal que du collège des bourgmestres et 
échevins peuvent recourir au vote par procuration.
Le projet de loi apporte également une clarification des règles rela-
tives à la publicité des séances du conseil communal en cas de re-
cours à la visioconférence.

Dépôt par Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur,
le 04.06.2021
Rapporteur : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité 
entre les femmes et les hommes
(Président : M. Dan Biancalana) :
08.07.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen des avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 16 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 539, page 1

Contributions au Fonds de résolution unique
7838 - Projet de loi portant approbation de l’Accord modifiant 
l’Accord concernant le transfert et la mutualisation des contribu-
tions au Fonds de résolution unique signé à Bruxelles les 27 janvier 
et 8 février 2021
Le présent projet de loi vise à approuver les dernières modifications 
apportées à l’Accord concernant le transfert et la mutualisation des 
contributions au Fonds de résolution unique signé à Bruxelles le 21 
mai 2014, par un Accord des parties contractantes signé à Bruxelles 
les 27 janvier et 8 février 2021.
Au cours d’une période transitoire de huit ans, l’Accord qui a été signé 
en 2014 doit donner lieu à la mutualisation progressive des contribu-
tions faites au Fonds de résolution unique (FRU) instauré par le cha-
pitre 2 du Règlement (UE) n° 806/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 juillet 2014 établissant des règles et une procédure uni-
formes pour la résolution des établissements de crédit et de cer-
taines entreprises d’investissement dans le cadre d’un mécanisme de 
résolution unique et d’un Fonds de résolution bancaire unique, et mo-
difiant le Règlement (UE) n° 1093/2010.

L’Accord à approuver par le présent projet de loi s’inscrit dans le cadre 
du renforcement de l’Union bancaire par la réforme connexe du traité
instituant le Mécanisme européen de stabilité (MES). Il vise à consa-
crer l’élaboration des conditions indispensables et nécessaires pour 
une mise en place anticipée, c’est-à-dire avant la fin de la période 
transitoire, du nouveau filet de sécurité pour le FRU fourni par le MES.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 07.06.2021
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
02.07.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

09.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 21 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 564, page 1

Mécanisme européen de stabilité
7839 - Projet de loi portant approbation de l’Accord modifiant le 
traité instituant le Mécanisme européen de stabilité, signé à Bru-
xelles les 27 janvier et 8 février 2021
Le projet de loi a comme objet, d’une part, de ratifier l’accord modi-
fiant le traité instituant le Mécanisme européen de stabilité (MES) si-
gné à Bruxelles les 27 janvier et 8 février 2021 et, d’autre part, de dé-
tailler les modalités de l’émission de titres par le MES sans remise à 
un tiers et sans contrepartie au moment de leur création. En applica-
tion de l’article 136, paragraphe 3, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, les États membres, dont la monnaie est l’euro, 
ont conclu le Traité instituant le Mécanisme européen de stabilité, si-
gné le 2 février 2012 à Bruxelles, que l’Accord modifiant le traité MES 
complète afin d’opérer un renforcement du rôle et des missions du 
MES, institution financière internationale à caractère intergouverne-
mental dont le siège est à Luxembourg.
Le projet de loi a donc pour objet principal la réforme du MES, sur les 
quatre volets suivants : 1) le rôle du MES dans la gestion et la préven-
tion de crises ; 2) le dispositif de soutien commun au Fonds de réso-
lution unique ; 3) les instruments d’assistance financière à titre de 
précaution du MES ; 4) les clauses d’action collective standardisées à 
intégrer dans les titres d’émission de dette souveraine.
En octroyant un rôle accru au MES, la réforme ancre le MES davan-
tage dans le système financier européen et renforce la résilience de la 
zone euro contre les crises économiques et financières. Finalement, 
le traité, qu’entend ratifier le présent projet de loi, représente une 
étape importante vers l’approfondissement de l’Union bancaire euro-
péenne.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 07.06.2021
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
02.07.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

09.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 21 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 565, page 1

Aides pour entreprises
7840 - Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une nouvelle aide de relance ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts 
de certaines entreprises
Tout en tenant compte du déconfinement progressif, ce projet de loi 
vise à prolonger, pour une durée de quatre mois, la nouvelle aide de 
relance et l’aide aux coûts non couverts en faveur des entreprises du 
secteur de l’Horeca, du divertissement, du sport, de l’évènementiel et 
de la culture.
Les entreprises du secteur du commerce de détail en magasin ainsi 
que les entreprises proposant des formations professionnelles conti-
nues ne pourront plus profiter de ces deux aides.
La prolongation de ces deux régimes d’aides va de pair avec une ré-
duction progressive des subventions exceptionnelles temporaires.
En ce qui concerne la nouvelle aide de relance, les montants versés 
sont réduits d’actuellement 1.250 euros à 1.000 euros par travailleur 
indépendant et par salarié en activité et ceci pour les mois de sep-
tembre et octobre 2021. La subvention par salarié au chômage partiel 
complet reste à 250 euros.
Concernant l’aide aux coûts non couverts, les montants maxima sont 
diminués pour les mois de juillet à octobre 2021. Ils ne pourront plus 
dépasser les montants absolus suivants par entreprise unique :
20.000 euros par mois pour une microentreprise (contre 30.000 euros 
précédemment) ; 100.000 euros par mois pour une petite entreprise 
(contre 150.000 euros précédemment) et 200.000 euros par mois 
pour une moyenne ou grande entreprise (contre 300.000 euros précé-
demment).
Les dépenses engendrées par cette future loi sont estimées à 40 mil-
lions d’euros.

Dépôt par M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, 
le 07.06.2021
Rapportrice : Mme Simone Beissel

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
(Présidente : Mme Simone Beissel) :
29.06.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

07.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 16 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 540, page 1

Procédures judiciaires et administratives en temps 
de pandémie
7844 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de 
certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale ;
2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembour-
geoise
Le présent projet de loi s’inscrit dans la continuation de la lutte contre 
le Covid-19 par rapport à la situation sanitaire qui perdure, son évolu-
tion volatile et aux mesures instaurées pour contrer et prévenir les 
risques y associés.
La lutte contre la pandémie du Covid-19 continue, et le présent projet 
de loi vise à poursuivre la limitation des interactions physiques afin 
de réduire le danger d’infection, tout en assurant le bon fonctionne-
ment du service public de la justice.
Aux termes de l’exposé des motifs, alors que les mesures sanitaires 
tendent à se normaliser, elles continuent à avoir un impact non négli-
geable sur les rassemblements, particulièrement en lieux fermés, tels 
que les salles d’audiences des juridictions. Des mesures sanitaires 
plus strictes avaient été instaurées en fin d’année 2020 par la loi du 
19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines moda-
lités procédurales en matière civile et commerciale (ci-après « la loi 
du 19 décembre 2020 »). À ce jour, l’évolution de la pandémie de-
meure incertaine et le maintien temporaire de certaines mesures de la 
loi du 19 décembre 2020 au-delà du 15 septembre 2021 est jugé utile 
et nécessaire. À part la prolongation de certaines mesures de la loi du 
19 décembre 2020, le texte sous projet vise également une modifi-
cation de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembour-
geoise (ci-après « la loi du 8 mars 2017 »).
Le présent projet de loi propose de maintenir, respectivement de mo-
difier ponctuellement et d’introduire des adaptations temporaires en 
ce qui concerne :
- les règles procédurales devant les juridictions judiciaires et adminis-
tratives dans les affaires soumises à la procédure écrite ;
- le dépôt de la farde de procédure dans les procédures écrites devant 
les juridictions judiciaires lorsqu’un mandataire n’est plus entendu en 
ses plaidoiries ;
- le délai pour souscrire la déclaration de recouvrement auprès de l’of-
ficier de l’état civil.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 15.06.2021
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
16.06.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
07.07.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2021
Loi du 30 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 626, page 1

QUESTIONS
Dans le cadre de ses moyens de contrôle et de surveillance 
par rapport aux affaires gouvernementales, la Chambre, par 
le biais de ses membres, a le droit de poser des questions 
aux membres du Gouvernement. La question constitue une 
demande de renseignements d’un député à un ministre au 
sujet d’une affaire administrative ou de gouvernement. Le 
Règlement de la Chambre des Députés prévoit diverses 
sortes de questions : les questions écrites, les questions 
urgentes, les questions élargies ainsi que les questions po-
sées lors des heures de questions ou d’actualité. 

RAPPORTEUR
Le rapporteur est le membre d’une commission de la 
Chambre des Députés chargé de présenter devant celle-ci en 
séance publique le rapport de la commission sur un texte.

Le saviez-vous ?
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1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)
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Les projets et propositions de loi ainsi que les avis et rapports y relatifs sont publiés comme do-
cuments parlementaires qui font l’objet d’une numérotation continue.
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 1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2. 7835 - Projet de loi portant modification : 1° de la loi modifiée 
du 24 juin 2020 portant introduction de mesures temporaires 
relatives à la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 et 
à la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la 
sécurité civile dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ; 
2° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant introduction d’une 
mesure temporaire relative à l’application de l’article 12 de la 
loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19
- Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité 

entre les femmes et les hommes : M. Dan Biancalana
- Discussion générale : M. Emile Eicher - M. Claude Lamberty - 

M. Marc Hansen - M. Jeff Engelen - M. Marc Goergen - M. Gilles 
Roth

- Prise de position du Gouvernement : Mme Taina Bofferding, 
 Ministre de l’Intérieur

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

 3. 7811 - Débat d’orientation sur le rapport d’activité de 
 l’Ombudsman (2019)
- Rapport de la Commission des Pétitions : M. Paul Galles 

 (intervention de M. André Bauler)
- Débat : M. Gusty Graas - Mme Lydia Mutsch

 4.  Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président (intervention de M. André Bauler)

 5. 7811 - Débat d’orientation sur le rapport d’activité de 
 l’Ombudsman (2019) (suite)
- Débat (suite) : Mme Chantal Gary - M. Roy Reding - Mme Nathalie 

Oberweis - M. Marc Goergen
- Prise de position du Gouvernement : M. Marc Hansen, Ministre 

aux Relations avec le Parlement, Ministre de la Fonction publique - 
M. Paul Galles - M. le Ministre Marc Hansen - M. Michel Wolter - 
M. le Ministre Marc Hansen

 6. Résolution de M. Fernand Kartheiser relative à l’organisation 
d’une campagne d’information au sujet de la révision de la 
Constitution
- Exposé : M. Fernand Kartheiser
- Discussion génér ale : M. Mars Di Bartolomeo - M. Charles Margue 

- M. Léon Gloden - Mme Nathalie Oberweis - M. Sven Clement - 
Mme Simone Beissel - M. Fernand Kartheiser (intervention de 
M. Georges Engel) - M. Mars Di Bartolomeo - M. Fernand 
Kartheiser (interventions de M. Georges Engel et M. Gilles Baum) 
- M. Mars Di Bartolomeo

- Vote sur la résolution (rejetée)
 7. Résolution de M. Mars Di Bartolomeo relative au lancement 

d’initiatives d’information du grand public sur le devenir des 
modifications prévues à notre Constitution
- Exposé : M. Mars Di Bartolomeo
- Discussion générale : M.  Charles Margue - M. Léon Gloden - 

M. Fernand Kartheiser
- Vote sur la résolution (adoptée)

 8. 7844 - Projet de loi portant modification :
 1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adaptation tempo-

raire de certaines modalités procédurales en matière civile et 
commerciale ;

 2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxem-
bourgeoise
- Rapport de la Commission de la Justice : Mme Carole Hartmann
- Discussion générale : M. Marc Goergen
- Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre 

de la Justice
- Vote sur l’ensemble du projet de loi

 9. 7814 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le 
Grand-Duché de Luxembourg, la Confédération suisse et la 
 République du Pérou sur le transfert d’avoirs saisis, fait à 
Luxembourg, le 25 novembre 2020, fait à Berne, le 4 décembre 
2020 et fait à Lima, le 16 décembre 2020
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Charles Margue
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel

10. 7844 - Projet de loi portant modification :
 1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adaptation tempo-

raire de certaines modalités procédurales en matière civile et 
commerciale ;

 2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxem-
bourgeoise (suite)
- Dispense du second vote constitutionnel

11. 7791 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 
10 août 1915 concernant les sociétés commerciales
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Guy Arendt
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
12. 7665 - Projet de loi modifiant :
 1° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation 

du notariat ;
 2° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ;
 3° la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant transposition 

en droit luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter 
l’exercice permanent de la profession d’avocat dans un État 
membre autre que celui où la qualification a été acquise et 
portant :

 1. modification de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat ;

 2. modification de la loi du 31 mai 1999 régissant la domicilia-
tion des sociétés
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Charles Margue
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
13. Ordre du jour (suite)

- M. Fernand Etgen, Président
14.  7464 - Projet de loi portant modification :
 1° du Code pénal ;
 2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation 

des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves 
 sportives ;

 3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
 financier ;

 4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut 
monétaire et à la Banque centrale du Luxembourg ;

 5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative aux 
 activités privées de gardiennage et de surveillance ;

 6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 
 services de paiement ;

 en vue de la mise en œuvre du règlement (CE) n° 44/2009 du 
Conseil du 18 décembre 2008 modifiant le règlement 
(CE) n° 1338/2001 du Conseil du 28 juin 2001 définissant des 
mesures nécessaires à la protection de l’euro contre le faux 
monnayage et du règlement (UE) n° 1210/2010 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 décembre 2010 concernant 
 l’authentification des pièces en euros et le traitement des 
pièces en euros impropres à la circulation
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André 

Bauler
15. 7761 - Projet de loi portant modification :
 1° du Code de la consommation ;
 2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-

cier ;
 3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 

d’une commission de surveillance du secteur financier ;
 4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation ;
 5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 

 services de paiement ;
 6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 

 assurances ; et
 7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 

d’instruments financiers
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André 

Bauler

16.  7723 - Projet de loi portant :
 1° modification de :
 a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
 b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 

commission de surveillance du secteur financier ;
 c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les 

 organismes de placement collectif ;
 d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires 

de fonds d’investissement alternatifs ;
 e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 

 assurances ;
 f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance 

des établissements de crédit et de certaines entreprises 
 d’investissement ; et de

 g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 
 d’instruments financiers

 2° transposition :
 a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveillance 
 prudentielle des entreprises d’investissement et modifiant les 
directives 2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 
2014/59/UE et 2014/65/UE ;

 b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant la directive 
2009/138/CE sur l’accès aux activités de l’assurance et de la 
réassurance et leur exercice (solvabilité II), la directive 
2014/65/UE concernant les marchés d’instruments financiers 
et la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utili-
sation du système financier aux fins du blanchiment de capi-
taux ou du financement du terrorisme ;

 c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement européen et du 
Conseil du 7 octobre 2020 modifiant la directive 2014/65/UE 
concernant les marchés d’instruments financiers ; et

 d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 2021 modifiant la directive 2014/65/UE 
en ce qui concerne les obligations d’information, la gouver-
nan ce des produits et les limites de position, et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/878 en ce qui concerne leur applica-
tion aux entreprises d’investissement, afin de soutenir la 
 reprise à la suite de la crise liée à la Covid-19 ; et

 3° mise en œuvre :
 a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 novembre 2019 concernant les exigences pru-
dentielles applicables aux entreprises d’investissement et mo-
difiant les règlements (UE) n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 806/2014 ;

 b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant le 
 règlement (UE) n° 1093/2010 instituant une Autorité euro-
péenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), le rè-
glement (UE) n° 1094/2010 instituant une Autorité européenne 
de surveillance (Autorité européenne des assurances et des 
pensions professionnelles), le règlement (UE) n° 1095/2010 
instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des marchés financiers), le règlement 
(UE) n° 600/2014 concernant les marchés d’instruments 
 financiers, le règlement (UE) 2016/1011 concernant les in-
dices utilisés comme indices de référence dans le cadre d’ins-
truments et de contrats financiers ou pour mesurer la perfor-
mance de fonds d’investissement et le règlement 
(UE) 2015/847 sur les informations accompagnant les trans-
ferts de fonds
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André 

Bauler
17. 7737 - Projet de loi portant transposition de la directive 

(UE) 2019/1160 du Parlement européen et du Conseil du 20 
juin 2019 modifiant les directives 2009/65/CE et 2011/61/UE 
en ce qui concerne la distribution transfrontalière des orga-
nismes de placement collectif et portant modification de :

 1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les 
 organismes de placement collectif ; et de

 2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André 

Bauler
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Marc Hansen, 
Mme Sam Tanson et Mme Taina Bofferding, Ministres.

Sommaire

2. 7835 - Projet de loi portant modifi-
cation : 1° de la loi modifiée du 24 juin 
2020 portant introduction de mesures tem-
poraires relatives à la loi communale 
 modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi 

modifiée du 27 mars 2018 portant organi-
sation de la sécurité civile dans le cadre de 
la lutte contre le Covid-19 ; 2° de la loi 
 modifiée du 24 juin 2020 portant introduc-
tion d’une mesure temporaire relative à 
l’application de l’article 12 de la loi modi-
fiée du 19 juillet 2004 concernant l’aména-
gement communal et le développement ur-
bain dans le cadre de la lutte contre le 
 Covid-19
Deen éischte Punkt um Ordre du jour vun de Moien 
ass de Projet de loi 7835, eng temporär Ofännerung 
vum Gemengegesetz. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. An ech géif direkt d’Wuert 
ginn un de Rapporter, den honorabelen Här Dan 
Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission des Affaires intérieures 
et de l’Égalité entre les femmes et les hommes

M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim 
Projet de loi 7835 geet et ëm d’Verlängerung vun 
engem Gesetz bis den 31. Dezember 2021, dat mer 
de 24. Juni 2020 am Kader vun der Pandemie 
 gestëmmt hunn a wat duerno schonn dräimol verlän-
gert a modifizéiert gouf. An engem éischte Moment 
waren dat zwee separat Gesetzer, déi awer bei där 
éischter Verlängerung zesummegefaasst goufen.
Als Éischt betrëfft dat besteeënd Gesetz eng tem-
porär Ofännerung vum Gemengegesetz vun 1988. 
Domat gouf d’Méiglechkeet geschaaft fir d’Mem-
bere vum Gemenge- respektiv vum Schäfferot, fir 
iw wer Visiokonferenz un de Reuniounen deelzehue-
len a matofzestëmmen oder och eng Procuratioun 
ze gi fir ofzestëmmen.
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D’Modalitéite vun de Sëtzungen à huis clos goufe 
gereegelt, awer och d’Méiglechkeet fir de Public am 
Sall, fir d’Gemengerotssëtzungen ze suivéieren.
Wat elo dee leschte Punkt betrëfft, esou maache 
mer mat dësem Projet de loi eng kleng Modifika-
tioun, fir eng Feelinterpretatioun ze vermeiden. Déi 
redaktionell Adaptatioun stellt kloer, dass de Sall, 
an deem d’Gemengerotssëtzung stattfënnt, esou 
muss ekipéiert sinn, dass d’Leit am Sall och héie-
ren, wat vun deene Membere gesot gëtt, déi iwwer 
Visiokonferenz bäigeschalt sinn, soudass si d’Dis-
kussiounen an de Vott kënne suivéieren.
An der aktueller Faassung geet an engem Saz just 
vum Public rieds, soudass ee kéint mengen, dass 
d’Ëffentlechkeet generell misst kënnen d’Gemenge-
rotssëtzung suivéieren an net nëmmen déi, déi bei 
de Sitzunge present sinn. Dat war am Fong net 
d’Absicht.
D’Mesuren, déi mer hei verlängeren, betreffen net 
nëmmen de Gemengen- a Schäfferot, och d’Reu-
nioune vum Verwaltungsrot vum CGDIS ginn esou 
gereegelt, dass d’Memberen iwwer Visiokonferenz 
kënnen dorun deelhuelen.
D’Gesetz vum Juni 2020 gesäit dann och eng tem-
porär Ofännerung vum Artikel 12 vum Gesetz iw-
wert den Aménagement communal vir. Et geet hei 
drëm, dass déi ëffentlech Informatiounsversamm-
lung, déi an der Prozedur vun der Adoptioun vun 
den Ännerunge vum PAG stattfënnt, och iwwer 
Visiokonferenz kann ofgehale ginn.
Ech géif dann hei nach eng Kéier kuerz op d’Aar-
bechten an der Kommissioun agoen. De Projet de 
loi gouf de 4. Juni 2021 deposéiert. De Syvicol huet 
den 9. Juni e positiven Avis ofginn. De 15. Juni an 
de 16. Juni (veuillez lire: an de 6. Juli) koumen den 
Avis respektiv den Avis complémentaire vum 
Staatsrot, no engem Amendement vun der Regie-
rung de 25. Juni. An de Rapport gouf den 8. Juli an 
der Kommissioun ugeholl.
Här President, d’Pandemie ass nach laang net 
eriwwer. An d’Situatioun, déi mer haut hunn, ass 
zwar net méi déi selwecht wéi am Juni virun engem 
Joer. Trotzdeem besteet awer nach ëmmer d’Gefor, 
dass d’Leit sech ustiechen. A soulaang ass et och 
sënnvoll, dës Mesuren oprechtzeerhalen, fir dass 
d’Reunioune weiderhi kënnen ënner beschtméigle-
che Konditioune stattfannen.
Vu dass et sech hei net ëm Moossnamen handelt, 
déi d’Grondfräiheeten aschränken a wou ee genau 
muss drop kucken, dass d’Verhältnisméissegkeet 
stëmmt, kënnen dës Mesuren och fir méi e längeren 
Zäitraum a Kraaft bleiwen.
Wann een awer bedenkt, dass haut ganz vill Leit 
geimpft sinn a mer mat de Schnelltester aner 
Moyenen zur Verfügung hu wéi nach virun engem 
Joer, kann an de Gemengeréit an och an anere Gre-
mien erëm e Stéck Normalitéit zréckgewonne ginn. 
An der Kommissioun war d’Fro och opkomm, ob 
d’Gemengeréit kéinte laut dem Regimm vum Covid-
Check, esou wéi mer et och säit gëschter hei an der 
Chamber maachen, fonctionéieren. An d’Inneminis-
tesch huet eis bestätegt, dass dëst méiglech ass. 
An ech mengen, dat ass och ganz gutt esou. An 
iwwert d’Verlängerung vun dësem besteeënde Ge-
setz assuréiere mer, dass eis Gemengegremien och 
weider kënne fonctionéieren.
An ech géif deemno vun dëser Plaz aus och den 
Accord vu menger Fraktioun ginn a Merci soe fir 
d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Rapporter Dan Biancalana.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Emile Eicher agedroen.
Discussion générale

M. Emile Eicher (CSV).- Jo. Ech soen dem Här 
Dan Biancalana e grousse Merci fir déi exhaustiv 
Virstellung vun dem Projet de loi. Mir hu ganz gutt 
Erfarunge gemaach an der Vergaangenheet an dofir 
si mer och fir dee Projet de loi.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Eicher. An da wär et um honorabelen Här 
Claude Lamberty.

M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här President. 
Vu menger Säit och e grousse Merci dem Rappor-
ter, dem Dan Biancalana. Just ee Punkt: Ech men-
gen, dat ass wichteg, wat e ganz zum Schluss ge-
sot huet: dass d’Inneministesch och eng Kéier 
confirméiert huet - well dat, mengen ech, ass eng 
Fro, déi awer ganz vill Gemengeréit betrëfft -, dass 
de CovidCheck och fir d’Gemengeréit zielt. Dat ass 
dann dat Eenzegt, soen ech emol, wat nei ass an 
dësem Gesetz par rapport zu deene virdrun.
Fir de Rescht, mengen ech, ass et de Fonctionne-
ment vun eise Gemengen, deen duerch déi Verlän-
gerung hei ka regulär stattfannen. Dat ass ganz 
wichteg fir dee ganze Gemengesecteur. Dat gesot, 
ginn ech den Accord vun der DP-Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lamberty. 
An ech ginn d’Wuert weider un den honorabelen 
Här Marc Hansen.

M. Marc Hansen (déi gréng).- Jo. Villmools 
merci, Här President. Ech géif och dem Rapporter 
Dan Biancalana Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Och ech begréissen, dass mer, 
well mer nach ëmmer an der Pandemie sinn, eng 
gewësse Flexibilitéit bäibehalen iwwert den digitale 
Wee. An de Moyen, fir elo iwwert de CovidCheck 
d’Gemengeréit kënnen ofzehalen, ass natierlech 
och eng positiv Affär. Duerfir ginn ech den Accord 
vun der grénger Fraktioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen. Da wier et um honorabelen Här Jeff 
Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Ech wëll fir unzefänken dem Här Dan Biancalana en 
häerzleche Merci soe fir säin ausféierleche mëndle-
chen a schrëftleche Rapport.
Ech mengen, dat meescht ass gesot. Heimat gi mer 
de Gemengeréit nach zousätzlech e puer Méint 
d’Méiglechkeet, fir Gemengerotssitzungen iwwer 
Visiokonferenz ofzehalen, wa se dat wëllen. An ech 
ginn domat den Accord vun der ADR zu dësem Pro-
jet. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Eigentlech wollt ech et vu menger Plaz aus maa-
chen. Mee ech hunn elo hei e puer Saachen héieren, 
déi ech awer da wollt e bësse méi richtegstellen. 
An zwar geet dat ëm de CovidCheck. Nee, Här 
Biancalana, guer keng Suerg, Äre Rapport ass 
super! Ech wollt Iech dofir och Merci soen.
Et ass just esou, de CovidCheck gëtt jo net mat dë-
sem Gesetz gereegelt. Ech hat dat jo opgeworf an 
der Kommissioun. An dat ass net dëst Gesetz. Et 
war nämlech de Problem, an dat wëll ech just rich-
tegstellen, dass am Covidgesetz de Lapsus war, 
dass zum Beispill Chamber a Gemengerot net rich-
teg definéiert waren. Dat war nämlech de Problem. 
An doropshin hat ech jo d’Inneministesch an der 
Kommissioun gefrot, well no eiser Interpretatioun 
wär de CovidCheck och scho virdru méiglech ge-
wiescht.
Frëndlecherweis huet d’Ministesch dann dunn dee 
selwechten Dag, mengen ech, oder den Dag drop, 
déi Propos an de Regierungsrot matgeholl. An do 
gesäit een, dass et eppes bréngt, wat mer an der 
Chamber diskutéieren. An deementspriechend ass 
et am neie Gesetz op Interventioun vun der Innemi-
nistesch esou ugepasst ginn, dass d’Gemengeréit 
elo ganz ouni Problem an ouni Diskussioun kënnen 
dee CovidCheck maachen. Well wat wär dat fir en 
Zeechen, wa mir de Leit dobaussen de CovidCheck 
géifen empfeelen a selwer als Gemengeréit en net 
kéinte maachen? Dofir sinn ech frou, dass mer an 
der Kommissioun eng Kéier doriwwer diskutéiert 
haten an dat kloergestallt ginn ass.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert.

Une voix.- Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- O! Den Här Roth!

(Brouhaha)
Här Roth, wannechgelift.

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, dass Dir mech haut 
de Moien esou erstaunt oprufft. Dir hutt gemierkt, 
Här President, dass d’CSV, entgéint deem, wat mer 
soss ëmmer gemaach hunn, bei dësem Gesetzes-
projet derfir stëmmt. Den Här Eicher huet den 
Accord ginn.
Aus engem Grond hu mer fréier dat hei net ge-
stëmmt: Well mer eigentlech der Meenung waren, 
dass een an engem Gemengerot kéint per Visio 
deelhuelen, wann een e gesondheetleche Problem, 
an dësem Fall eng Covidinfektioun, hat - well fréier 
ass et dat jo och net ginn. Elo wësst Der, dass nie-
went den Impfungen, déi awer de Gros vun de Leit, 
mengen ech, déi an de Gemengeréit vertruede sinn, 
déi kéinten hunn (veuillez lire: Elo, dat wësst Der, 
kéint awer de Gros vun de Leit, mengen ech, déi an 
de Gemengeréit vertruede sinn, d’Impfungen hunn).
Deen zweete Punkt ass deen, dass mer et richteg 
fannen, dass no där Diskussioun, déi mer an der In-
terieurskommissioun d’lescht Woch haten, d’Minis-
tesch confirméiert huet, dass mer de CovidCheck 
an de Gemengeréit eigentlech d’selwecht hunn, wéi 
mer dat hei hunn.
Wann dat Gesetz hei a Kraaft ass, wësst Der, dass 
een eigentlech aus der Vakanz mat sengem Tablet 
nach kann eng Gemengerotssitzung matsuivéieren. 
Wann d’Inneministesch, wou ech dervun ausginn, 
dëse Gesetzesprojet via Circulaire de Gemenge 
matdeelt, géif ech et ubruecht fannen, och aus Res-
pekt virun dem Amt vum Gemengeconseil, aus Res-
pekt virun deem ieweschten Decisiounsorgan vun 
enger Gemeng, dass déi Recommandatioun géif ge-
maach ginn, dass déi Méiglechkeet, déi hei duerch 
d’Gesetz nach bis Enn des Joers besteet, eigent-

lech net aus Bequeemlechkeet soll gemaach ginn, 
mee just, wann et en Empêchement dûment motivé 
wier. Ech mengen, dat kéint een als Recommanda-
tioun ginn. Et ass awer e bësse lächerlech, wann ee 
vun der Plage aus iwwer e PAG oder e PAP iwwer 
Visio matstëmmt.
Dat gesot, gi mer selbstverständlech den Accord 
vun der CSV-Fraktioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth.
An da wier et elo un der Regierung, der Madamm 
Inneministesch Taina Bofferding.
Prise de position du Gouvernement

Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur.-
Merci, Här President. Da maachen ech hei elo och 
esou zügeg weider an deem Rhythmus. Virun allem 
e grousse Merci dem Rapporter fir dee Moment de 
Bericht vum Projet de loi, an och alleguerten den In-
tervenanten. An ech fannen et ganz positiv, dass 
mer eis dann haut hei eens sinn an dass d’Gesetz 
elo unanime gestëmmt gëtt. Dat war an der Ver-
gaangenheet jo net ëmmer de Fall. An et ass virun 
allem jo awer e staarkt Zeeche fir de Gemenge-
secteur, dass d’Gemengeréit an d’Schäfferéit wei-
derhi kënne fonctionéieren ënnert deenen Disposi-
tiounen. Dofir fannen ech et gutt, dass mer eis elo 
hei eens sinn.
An, Här Roth, selbstverständlech maache mer eng 
Circulaire, esou wéi mer dat ëmmer maachen, fir 
d’Gemengen ze informéieren. An ech mengen, 
mech nach richteg drun ze erënneren, dass dee 
Passus och nach am Exposé des motifs steet oder 
am Commentaire des articles, wéini dee Moment 
soll op d’Visio zréckgegraff ginn. Dat funktionéiert 
jo ganz gutt. Ech kréien do elo keng Reklamatiou-
nen eran. Ech sinn och sécher, dass dat wäert wei-
der esou fonctionéieren. Dofir gi mer jo an d’Verlän-
gerung. A wie weess, vläicht hu mer jo geschwënn 
den Avis vun der Tutelle administrative, vum Staats-
rot, da kënne mer och do kucken, inwiefern mer 
vläicht déi eng oder aner Dispositioun da laangfris-
teg wëllen en place setzen.
Op alle Fall nach eng Kéier e grousse Merci, dass 
mer haut da kënnen dat zesummen esou duerch-
huelen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Inneministesch Taina Bofferding. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7835.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7835 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7835 est adopté à l’unanimité des 59 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Jean-Paul Schaaf), Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch (par M. Aly Kaes), MM. Aly 
Kaes, Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges 
Mischo (par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert 
(par M. Laurent Mosar), M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Emile 
Eicher) et Claude Wiseler (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Gusty Graas), 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par Mme Carole Hartmann), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par Mme Simone Asselborn-
Bintz), Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo (par M. Dan Biancalana), Georges 
Engel, Claude Haagen (par M. Yves Cruchten), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par 
Mme Myriam Cecchetti).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

3. 7811 - Débat d’orientation sur le rapport 
d’activité de l’Ombudsman (2019)
Mir hunn haut eng Orientéierungsdebatt iwwert de 
Rapport d’activité vum Ombudsman iwwert d’Joer 
2019. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
An ech géif direkt d’Wuert un den Här Paul Galles 
als Rapporter vun der Petitiounskommissioun ginn, 
déi dës Orientéierungsdebatt ugefrot huet. Här Paul 
Galles, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Pétitions

M. Paul Galles (CSV), rapporteur.- Merci vill-
mools. Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech presentéieren Iech also haut elo mäi Rapport 
zum Bericht vum Ombudsman 2019, esou wéi e 
gëschter vun de Kolleeginnen an de Kolleegen aus 
der Petitiounskommissioun ugeholl ginn ass.
An dat ze maachen, ass mer eng Freed an eng Éier. 
Et ass mer eng Éier, well et sech ëm e ganz kruziale 
Rapport handelt, deen d’Verhältnis tëschent den 
Administratiounen an de Bierger erëmspigelt an 
deen och an dësem Fall an an där Form, wéi d’Ma-
damm Ombudsman e presentéiert huet, e Virbild 
ass un Ausféierlechkeet an Transparenz. An dat 
spigelt och dat exzellent Verhältnis erëm tëschent 
der Chamber an dem Ombudsman selwer, an ech 
soen dofir an eiser aller Numm e grousse Merci!
Et ass e spannenden Exercice, well et - esou wéi de 
Rapporter vum leschte Joer, de Marc Goergen, eng 
Kéier an engem perséinleche Gespréich gesot 
huet -, eng Rees ass duerch d’Funktionéiere vum 
Staat a vun de Gemengen. Et léiert ee bei esou en-
gem Rapport ganz vill bäi. An e puer Saache wëll 
ech Iech herno och erzielen als Beispiller aus de 
Kommissiounen, wat alles diskutéiert ginn ass, wat 
funktionéiert oder wat vläicht och net funktionéiert.
Ausserdeem ass et awer eng Rees, déi ech aus 
engem ganz bestëmmte Grond ganz spannend fan-
nen: De Souverän zu Lëtzebuerg ass d’Vollek, dat 
sinn d’Bierger, an d’Administratioune stinn am 
Déngscht vun engem gudden Zesummeliewen an 
de Rechter vun all de Leit, och vun deenen, déi kom-
plizéiert sinn. An dat féiert natierlech och emol zu 
Situatiounen, wou ee gutt novollzéie kann, dass och 
emol Administratiounen un hir Grenze geroden. An 
Dir, Här Minister Marc Hansen, hat d’lescht Joer hei 
an der Chambersdebatt och richteg gesot, dass 
d’Missioun vum Beamten „de Bierger“ ass an dat, 
wat de Bierger eigentlech brauch a wëllt.
An dofir ass et och wichteg ze soen, dass een, nieft 
den Administratioune fir hir gutt Aarbecht, och de 
Bierger muss Merci soen dofir, dass se sech fir hir 
Rechter asetzen, dass se hir Rechter akloen an 
dass se sech bemierkbar maachen, wann eppes net 
esou klappt, wéi si et brauchen.
Mee et ass och richteg ze widderhuelen, dass d’Ad-
ministratioune censéiert sinn, de Leit ze äntwerten, 
dat an engem verstännegen Delai, verständlech an 
zougänglech. An dass d’Bierger an d’Biergerinnen 
och deen néidege Respekt vis-à-vis vun de Verwal-
tungen an hire Beamtinnen a Beamte brauchen, 
well op béide Säite Mënsche sëtzen.
Dofir ass et gutt an hëllefräich, dass et déi Institu-
tioun gëtt, d’Institutioun vum Ombudsman, vum Me-
diateur.

Une voix.- Très bien!
M. Paul Galles (CSV), rapporteur.- An ech hunn 

am schrëftleche Rapport an der Konklusioun Num-
mer 2 drop higewisen, wéi wichteg et ass, d’Roll 
vun der Madamm Mediateur richteg ze verstoen: 
nämlech Vermëttlerin ze sinn tëschent zwou Säiten, 
wou si keen A priori huet, weeder fir déi eng nach 
fir déi aner. Mee si steet am Déngscht vum res-
pektvollen a mënschlechen Ëmgang engersäits an 
natierlech am Respekt vun de Prozeduren, de Ge-
setzer an de Rechter anerersäits. A si ass kengem 
säi Feind, mee eng Bréckebauerin. An dofir gëtt et 
esou eppes wéi e Mediateur. Dat ass heiansdo 
ustrengend fir si selwer oder fir déi Betraffen, mee 
ech denken, dass mer eis alleguerten hei am héijen 
Haus eens sinn, dass d’Institutioun vum Ombuds-
man en onersetzlechen Deel vun enger moderner 
Demokratie ass.
Et ass mer aus all deene Grënn eng Éier, dëse Rap-
port dierfen ze maachen. Et ass mer och eng Freed, 
well et trotzdeem mol eng Kéier eppes Besonne-
sches ass, dierfe Rapporter ze sinn, an et kéint ee 
sech jo bal dru gewinnen. Dofir erlaabt mer, Iech 
elo matzehuelen op eng kleng Rees duerch de Rap-
port 2019 vum Ombudsman.
En ass gekennzeechent duerch zwou Besonnesch-
heeten. Déi éischt ass, dass de Rapport ënnert de 
Konditioune vun der Pandemie entstanen ass. An 
déi zweet ass, dass de Rapport 2019 doduerch na-
tierlech Retard krut an zimmlech séier duerno 
schonn de Rapport 2020 presentéiert gouf. Et ass 
also e Rapport, deen inhaltlech nach näischt mat 
der Pandemie ze dinn huet, mee vum Entstoen hier 
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awer ferm drënner gelidden huet. A well de Rapport 
2020 esou séier duerno koum, huet sech schonn 
eng Konklusioun erfëllt, déi mir als Propos wärend 
der Aarbecht um Rapport wichteg gi war, nämlech 
eng systematesch Oplëschtung vun all de Recom-
mandatioune vum Ombudsman. Am Rapport 2020 
steet se schonn dran, ouni dass dat iwwerhaapt op 
meng Initiativ zréckgeet. An ech fannen dat ganz 
hëllefräich, dass dat schonn esou ass.
A well déi zwee Rapporten 2019 an 2020 esou no 
beieneeleien, wäert et sécher fir d’Rapportrice oder 
de Rapporter an der Chamber vum nächste Joer, fir 
2020, spannend sinn ze gesinn, wéi de Verglach 
mat der Situatioun virun der Kris ass: ob sech 
d’Responsabilitéit vun den Administratioune be-
wäert huet, ob sech duerch d’Kris vläicht souguer 
Saachen automatesch verbessert hunn oder ob 
nach aner Schwaachpunkten oppegeluecht goufen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wat 
ass dann elo alles geschitt - éier mer dann elo haut 
hei an der Chamber de Rapport vum Ombudsman 
diskutéieren? Den 19. Abrëll 2021 huet d’Madamm 
Monti hire Rapport hei an der Chamber virgestallt. 
Dat gëtt mer d’Geleeënheet, hir e ganz grousse 
Merci ze soen, och an eebe grad ënnert deene 
schwierege Bedéngungen, ënnert deenen dëse Rap-
port entstanen ass.
Duerno huet en Tour duerch déi verschidde Kom-
missiounen ugefaangen. An ech wëll de Presiden-
tinnen a Presidente vun deenen eenzelne Kommis-
sioune Merci soe fir hiren Accueil a fir d’Geleeën-
heet, déi entspriechend Deeler vum Rapport ze dis-
kutéieren. An dozou elo gläich nach méi.
An ech wollt och ganz besonnesch dem Joé Spier e 
ganz grousse Merci soen, deen net nëmmen déi 
eenzel Rapporte gesammelt a mer beim Entstoe 
vun dësem Rapport, dem schrëftleche Rapport, ge-
hollef huet, mee och dofir, dass hie mat alle Presi-
dentinnen a Presidente vun den eenzelne Kommis-
siounen ausgemaach hat, dass ech ëmmer géif au-
tomatesch matinvitéiert ginn, well soss d’Gefor 
grouss wär, mol eng Kéier en Termin ze verpassen.
Zéng Kommissiounen hunn e schrëftlechen Avis 
formuléiert, fënnef aner Kommissiounen hu festge-
stallt, dass se am Rapport vun der Mediatrice net 
concernéiert sinn. Am schrëftleche Rapport fannt 
Der néng vun deenen zéng schrëftlechen Avisen. 
An dofir gëtt et e ganz gudde Grond: Deen zéngten 
ass nämlech dee vun der aussepolitescher Kom-
missioun, déi eréischt dëse Méindeg getaagt huet. 
An ech wëll dem Yves Cruchten och Merci soen, 
dass dat nach méiglech war esou kuerz virun der 
Debatt an der Chamber, well mer wéinst engem 
technesche Problem a Verzuch komm waren an im-
mens gestruewelt hunn, fir iwwerhaapt nach en Ter-
min ze fannen.
Ech hat mer awer och Zäit geholl, fir eng Kéier ze-
summe mat eisem Mataarbechter, dem Maxime 
Bernard, deem ech och villmools Merci soe wëll fir 
seng Hëllef, eng perséinlech Visitt beim Ombuds-
man ze maachen. An ech wëll och der Ekipp Merci 
soe fir dee waarmen Empfang deemools deen Dag, 
wou mer bei hinne waren. An iwwregens, dat just 
tëschent Klammeren, mir kruten och Kuch, an dat, 
well mer deen Termin gutt gewielt haten: Et war 
nämlech den Dag nom ronne Gebuertsdag vun der 
Madamm Ombudsman.

Plusieurs voix.- A!
M. Paul Galles (CSV), rapporteur.- Heiansdo 

muss ee seng Datumer gutt wielen!
M. André Bauler (DP).- Dat ass richteg.
M. Paul Galles (CSV), rapporteur.- Ech wëll och 

de Kolleeginnen an de Kolleegen aus der Peti-
tiounskommissioun an hirer Presidentin, dem 
Nancy Kemp-Arendt, villmools Merci soen, dass si 
gëschter Moien de Rapport ugeholl hunn, esou wéi 
mir en haut hei kënnen diskutéieren.
Wat ass wichteg an dësem Rapport 2019 vum 
Ombudsman? Nieft der genauer Definitioun vun der 
Roll vum Ombudsman als Mediateur, deen ouni A 
priori vermëttelt - eng Definitioun, op déi ech elo 
am Ufank schonn agaange sinn -, stiechen d’Zuelen 
dëst Joer ganz besonnesch an d’A, wéi ech fannen 
a wéi ech se an de Konklusioune vum schrëftleche 
Rapport probéiert hunn ze verschaffen.
2019 gouf et en Total vun 975 Reklamatiounen am 
Verglach zu 957 am Joer 2018 an 1.149 am Joer 
2017. D’Petitiounskommissioun géif sech nach eng 
Kéier iwwer eng statistesch Oplëschtung vun dee-
nen Donnéeën iwwert d’Joren an iwwert de Verlaf 
vun de Jore ganz vill freeën, fir och esou besser 
kënne Vergläicher ze zéien a vläicht och bei den In-
terpretatiounen eng Interpretatiounshëllef ze hunn.
Déi Ministèren, déi am meeschte betraff sinn, blei-
wen déi selwecht. Et sinn déi, déi mat vitale Froe 
vun de Mënschen ze dinn hunn an déi dofir mat 
Froe befaasst ginn, bei deenen d’Leit e vitalen Inte-
ressi drun hunn, dass se hëllefräich Äntwerte 
kréien. Spëtzereider ass dëst Joer de Ministère de 
la Sécurité sociale mat 207 Fäll, dann de Ministère 
des Affaires étrangères mat 182 Reklamatiounen, 
do hannendrun de Ministère des Finances mat 105 

Fäll an dann de Ministère de la Famille, de l’Intégra-
tion et à la Grande Région mat 85 Reklamatiounen.
Véier Ministèrë krute guer keng Reklamatiounen: de 
Ministère d’État, de Ministère de la Digitalisation, 
de Ministère de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes an de Ministère des Sports.
An da soll awer och gesot sinn, dass elo siwe Mi-
nistèren en Taux de correction vun 100 % hu géint-
iwwer zwee am Joer 2017 a véier am Joer 2018.
Wat bei den Zuelen awer am meeschten opfält, ass 
déi immens positiv Evolutioun vum Taux de correc-
tion. Am Generellen ass e geklomme vu 74,3 % am 
Joer 2018 op 87,3 % am Joer 2019. Dat ass dann 
am Spezielle wouer souwuel fir de Gemengeberäich 
wéi och fir de Beräich vum Staat. Bei de Gemengen 
ass den Taux vun 71,4 % op 91,7 % eropgaangen, 
beim Staat vu 74,8 % op 87,2 %. Also eng ganz po-
sitiv Entwécklung, déi souwuel dee gudden Asaz 
vum Ombudsman erëmspigelt wéi och déi vill gutt 
Aarbecht vun eisen Administratiounen, souwuel op 
Gemengenniveau wéi och op staatlechem Niveau.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wëll Iech elo e puer Beispiller aus de Kommissioune
ginn, well déi Diskussiounen an de Kommissioune 
waren insgesamt ganz interessant. Am schrëftle-
che Rapport fannt Der dat, wat insgesamt do disku-
téiert ginn ass. Hei am mëndleche wëll ech der just 
e puer erausgräifen, fir Iech ze illustréieren, wat 
mer diskutéiert hunn oder wat mer esou gewuer gi 
sinn.
Der innepolitescher Kommissioun war et wichteg 
ze betounen, dass de Kontakt tëscht de Gemengen 
an dem Ombudsman zwar ganz gutt ass, mee dass 
een och e gewëssene Formalismus muss anhalen. 
Dat heescht, dass, wann et ëm déi grouss Verant-
wortung geet, och déi Leit direkt solle matenee 
schwätzen, déi déi grouss Verantwortung hunn.
Vun der aussepolitescher Kommissioun wëll ech 
hei virun allem mëndlech berichten, well se eeben 
am schrëftleche Rapport net enthalen ass. An et 
gëtt awer säit gëschter och e Procès-verbal vun där 
Reunioun, deen ee kann akucken.
Mir goufe gewuer, wéi de Ministère mat deenen 
Dossiere vun Demandes de protection internatio-
nale ëmgeet, bei deenen een net genau weess, ob 
all d’Informatioune kohärent sinn oder ob sech net 
vläicht souguer d’Informatioune géigesäiteg wid-
derspriechen. Hire Prinzip ass: Léiwer eng gutt Au-
ditioun wéi en Dossier, an deem ee sech ganz vill 
Froe muss stelle wéinst den Dokumenter. Déi ginn 
zum Deel kontrolléiert vun der Police um Findel. De 
Ministère schafft och ganz vill mat internationale 
Rapporten, mat „guidance notes“, wéi zum Beispill 
am Hierscht eng zum Afghanistan erauskënnt, wat 
jo ee Land ass, an deem ee gutt ënnerscheede 
muss no Géigenden an no Ëmstänn. Ausserdeem 
gëtt et eng Zesummenaarbecht mat den aneren 
État-membren. Wann et ëm den Detail geet, kënnt 
et dann zu enger Auditioun, an déi soll am beschte 
Fall natierlech ouni A priori stattfannen.
Et bleift awer drop hinzeweisen, dass grad eng Au-
ditioun eng immens kriddeleg Situatioun ka sinn, 
wou et ganz wichteg ass, dass déi Leit, déi do invol-
véiert sinn, gutt forméiert sinn, fir deen doten Net-
A-priori och anzehalen.
Mir kruten ausserdeem erkläert, dass et wichteg 
ass, d’Demandeurs de protection internationale 
drun ze erënneren, dass se eventuell Dokumenter 
fir de Wonsch vun engem Regroupement familial 
scho solle wärend der Prozedur ufänke virzeberee-
den. De Ministère ass, wann et ëm d’Delaie geet, 
mat enger gewëssener Souplesse prinzipiell aver-
stanen, mee eng gewësse Preuve muss awer am 
Delai schonn ofgeliwwert ginn. Wéi gesot, den De-
tail heizou an och nach alles aneres ass am Procès-
verbal vun der aussepolitescher Kommissioun vu 
virgëschter.
D’Ekonomieskommissioun stellt fest, dass - an do 
ass et ëm déi verschidden Affiliatiounen zu de 
Kummere gaangen - de Landwirtschaftsministère 
d’Gesetzestexter iwwerschafft, fir dass eng duebel 
Affiliatioun bei Kummeren net méi méiglech ass, 
wa si matbetraff sinn.
An der Educatiounskommissioun hu mer mat Satis-
faktioun festgestallt, dass de Ministère op dem 
Ombudsman seng Interventioun hi seng Revoka-
tioun annuléiert huet vu finanziellen Hëllefen, déi 
duerch en informatesche Bug fälschlecherweis 
ausbezuelt gi waren.
Den Ëmweltministère huet sech dem Kommentar 
vum Ombudsman ausgesat gesinn, dass en net ëm-
mer mat der „diligence voulue“ géif äntwerten, an 
huet dorop domat geäntwert, dass en eng Referenz-
persoun designéiert huet.
Aus der Familljekommissioun wëll ech dee Punkt 
erausgräifen, dass et a Bezuch op de Fonds natio-
nal de solidarité an op d’Allocation de vie chère 
ubruecht ass, éischter mat Recommandé ze änt-
werte wéi mat engem einfache Bréif.
An der Mobilitéitskommissioun hu mer d’Fro vun de 
Cartes de stationnement fir Leit mat Handicap dis-
kutéiert. De legislative Prozess, fir en neie Modell 

an och nei Kaarten ze erschaffen, leeft an et gëtt 
op den Avis vum Staatsrot gewaart.
Aus dëser Sëtzung kann awer och zréckbehale 
ginn, dass am Kader vum Tramschantier 47 Deman-
des d’indemnisation erakoumen, dat op ronn 80 bis 
90 betraffe Commercen. 21 waren der irrecevabel 
oder goufen ofgeleent, well se net um Tracé leien, 
12 Dossiere kruten eng Indemnisatioun a 14 ginn 
der am Moment nach behandelt.
An der Finanzkommissioun hate mer am Fall vun 
enger „remise gracieuse partielle“ no enger ganz 
strenger Ausleeung vun enger Situatioun e Beispill 
fir eng vun de Konklusiounen aus mengem schrëft-
leche Rapport, nämlech, dass et wënschenswäert 
wär, dass d’Méiglechkeet vum Recours gracieux vill 
méi proaktiv géif bekannt gemaach ginn.
D’Logementskommissioun ass zum Beispill gewuer 
ginn, dass d’Subvention de loyer trotzdeem fléisse 
kann, wann déi zwou Persounen net mateneen 
ënnerschriwwen hunn, wann dës zwou Persounen 
dûment motivéiere kënnen, dass et hinnen onméig-
lech ass, zesummen ze ënnerschreiwen, oder wann 
zum Beispill eng Scheedungsprozedur entaméiert 
ass.
An der Aarbechtskommissioun ass beim Volet 
Sécurité sociale ënner anerem d’Suggestioun vum 
Mediateur diskutéiert ginn, dass d’CNS d’office den 
Assuréen eng Rei Informatioune schécke soll, fir se 
besser ze sensibiliséieren iwwert déi verschidden 
administrativ Demarchen, déi musse respektéiert 
ginn. An dës Suggestioun gëtt an engem internen 
Aarbechtsgrupp vun der CNS diskutéiert.
Eng änlech Demande ass och un d’CNAP, d’Pen-
siounskeess, geriicht ginn. An heiansdo, dat si mer 
och hei an der Kommissioun du gewuer ginn, gëtt 
et och Fäll, wou am Moment de Ministère net kann 
zréckgoen, zum Beispill an engem Fall vun de Baby-
joren.
A beim Volet Travail et emploi hate mer ënner ane-
rem d’Diskussioun iwwert déi Grënn, déi d’Benefi-
ciairë vun enger Indemnité de chômage uginn, wa 
se sech als net disponibel fir den Aarbechtsmarché 
uginn. D’ADEM behandelt, esou krute mer versé-
chert, esou Fäll mat „bon sens“, souwäit dat jo och 
méiglech ass.
An, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Kommissioune vun der Santé a vum Sport, der 
Fonction publique, der Agrikultur, der Digitalisa-
tioun an der bannenzeger Sécherheet hunn de Rap-
port vum Ombudsman op den Ordre du jour gesat a 
festgestallt, dass se net saiséiert si vun engem vun 
de genannten Dossieren.
Erlaabt mer dofir, ofschléissend zu mengem mënd-
leche Rapport nach kuerz op déi Konklusiounen an-
zegoen, déi ech nach net en cours de route elo ge-
nannt hunn. De Merci, d’Roll vum Ombudsman an 
d’Zuelen ënnert deene verschiddene Bléckwénkelen 
hunn ech elo scho genannt. Et bleiwen dofir nach 
follgend dräi Konklusiounen, déi ech kuerz erkläre 
wëll:
Déi éischt ass, dass d’Petitiounskommissioun fest-
stellt, dass den Ombudsman op déi eventuell Iddi 
verzicht huet, fir déi Gemengen explizitt mat Numm 
ze nennen, mat deenen d’Institutioun vum Media-
teur méi Schwieregkeeten huet.
Déi zweet verbleiwend Konklusioun bezitt sech op 
d’Recommandatioun 51 vum Ombudsman betref-
fend eng méiglech Zoustännegkeet och am Beräich 
vun de Privatträger mat enger ëffentlecher Mis-
sioun, wéi zum Beispill Alters- a Fleegeheimer, mee 
natierlech och nach ganz vill aner Strukturen.
An eiser Diskussioun vum leschte Joer hei an der 
Chamber hu mer alleguerten zesummen ënner-
stëtzt, dass déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun dëst Theema op de Leescht soll huelen. An 
ech hu mer verséchere gelooss, dass d’Institu-
tiounskommissioun sech dorëms këmmert. De Rap-
port ënnerstëtzt dofir all Beméiung an déi Richtung, 
well et ass gutt, dass mer do iergendwann eng 
Kéier zu Potte kommen.
An déi drëtt Konklusioun, déi nach bleift, bezitt 
sech op d’Nennung vun der Méiglechkeet vum Re-
cours gracieux - an elo just hat ech e klengt Beispill 
scho ginn - beim Ombudsman, nieft alle juristesche 
Mëttelen, déi eng Biergerin oder e Bierger huet. Et 
gëtt Administratiounen, déi dat scho maachen, déi 
déi Méiglechkeet schonn explizitt nennen, an de 
schrëftleche Rapport ënnerstëtzt och all Verstäer-
kung vun de Beméiungen an déi Richtung.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann 
Der erlaabt, da géif ech zum Schluss nach e puer 
Wuert am Numm vun eiser Fraktioun uschléissen, 
zemol ech jo souwisou, mengen ech, deen nächs-
ten um Pult wär. Ech kann awer och eng Kéier kuerz 
erausgoe bei de Comptoir an erëm erakommen.

M. Fernand Etgen, Président.- Jo, fuert roueg 
weider, Här Galles.

M. Paul Galles (CSV).- Et ass gutt. Ech hätt Iech 
och e Kaffi matbruecht.
Ech wëll der Madamm Ombudsman an hirer Ekipp 
och am Numm vun eiser CSV-Fraktioun villmools 

Merci soen. Et gëtt sécherlech nach eng Rei aner 
Punkten, déi géifen hëllefen, d’Roll vum Ombuds-
man nach méi zilgeriicht ze definéieren, zum Bei-
spill eng Vernetzung mat deene villen anere Media-
teuren op deene villen anere verschiddenen Ni-
veauen. A souguer gëschter an der Chamber hate 
mer nach eng Diskussioun iwwer eng nei Form vu 
Mediatioun/Mediateur. Besonnesch wëll ech awer 
och déi gutt Zesummenaarbecht betoune vum Om-
budsman mam OKaJu.
Wat och nach kéint hëllefen, fir dem Ombudsman 
seng Missioun méi zilgeriicht ze realiséieren, ass, 
dass méi zalräich Invitatiounen an d’Chamberskom-
missiounen un den Ombudsman ausgeschwat ginn, 
wann et ëm Theeme geet, zu deenen den Ombuds-
man sech autosaiséiert huet, well déi Bäiträg hei-
ansdo wierklech ganz, ganz wichteg an interessant 
sinn.
Aner Proposen, wéi zum Beispill déi Propos vun de 
Referenzpersounen an den Administratiounen, hate 
mer schonn hei bei der Presentatioun vum Rapport 
2020 gemaach. An ech wëll mech haut de Moien 
einfach just op déi doten dräi kleng Punkten nach 
beschränken.
An deem Sënn wëll ech och am Numm vun eiser 
CSV-Fraktioun dem Ombudsman villmools Merci 
soen. An Iech alleguerten e ganz häerzleche Merci 
fir d’Nolauschtere bei dësem Rapport.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Paul Galles.
An éischten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. D’Ge-
schicht vum Ombudsman ass eng ganz laang. 
Schonn 1809 gouf déi Institutioun a Schwede ge-
schaaft. Hei zu Lëtzebuerg war 1976 déi éischt Ini-
tiativ, fir esou e Posten ze kreéieren, mee dat war 
awer deemools echouéiert.
Du koum d’Gesetz vun 2003. Ech ka mech awer 
nach gutt erënneren, wéi mer doriwwer diskutéiert 
hunn: Do war awer net op alle Bänken déi ganz 
grouss Euphorie! Ech ginn och ganz gären zou, datt 
och déi eng oder aner Stëmm a menger Partei e 
bësse méi retizent war. Besonnesch aus dem 
Staatsbeamtemilieu war och net onbedéngt ëmmer 
nëmme Positives ze héieren. Mee ech mengen, 
haut si mer eis alleguer eens: Déi Institutioun huet 
eng ganz wichteg Roll ze spillen an enger Demokra-
tie a mir si frou, datt et déi haut gëtt! Well et däerf 
een net vergiessen, datt virun allem alles vill méi 
komplex ginn ass. Souguer mir als Politiker hunn 
heiansdo Schwieregkeeten, den Duerchbléck bei 
deene sëllege Gesetzer ze hunn. Wéi soll de Bierger 
dobausse mat all deene Verwaltungsreegelen an 
administrativen Aarbechten eens ginn? Dowéinst, 
wéi gesot, ass déi Fonctioun hei ouni Zweifel ze be-
gréissen.
An datt mer elo eréischt iwwert de Rapport vun 
2019 diskutéieren, huet seng Ursaachen an ech 
mengen, dat ass och nozevollzéien. 2019 waren et, 
wéi gesot, bal 1.000 Leit, déi sech un d’Madamm 
Monti gewannt hunn. Och dat erëm eng Kéier e 
gudde Beweis dofir, wéi wichteg u sech déi Institu-
tioun hei ass.
Mee natierlech gëtt et och ëmmer, nieft deene ganz 
positiven Entwécklungen, awer och eng Rei e bësse 
méi negativ Entwécklungen. An ech wëll och hei 
d’Madamm Monti zitéieren aus hirem Rapport, wou 
se ënner anerem schreift: « Dans le même sens, je 
me vois encore trop souvent confrontée à des déci-
sions administratives frôlant les limites de l’arbi-
traire prises en dehors ou au-delà de tout cadre 
légal, de même qu’au silence, au refus de répondre 
ou aux réponses lacunaires de certaines adminis-
trations, établissements publics ou communes. »
Dat sinn natierlech relativ kritesch Bemierkungen, 
déi mir als Politiker och musse ganz eescht huelen. 
An ech mengen, et muss ee ganz éierlech sinn: Och 
deen een oder deen anere vun eis huet scho vläicht 
emol déi eng oder déi aner Erfarung gemaach mat 
enger Verwaltung, déi net onbedéngt a senger Me-
moire am Gudden hafte bleift. Ech wëll awer direkt 
hei ënnersträichen: Mir sollen op kee Fall awer elo 
mengen, dat wär e bëssen esou eppes Generelles. 
Neen. Mir sollen houfreg sinn hei zu Lëtzebuerg, 
datt mer e gutt fonctionéierende Staat hunn, datt 
mer gutt Gemengen hunn. An datt et emol déi eng 
oder déi aner Saache gëtt, déi net esou richteg iw-
wert d’Bün ginn, ech mengen, dat ass net méi wéi 
normal. An et ass och gutt, datt aus deem Rapport 
hei erausgeet, datt d’Dialogbereetschaft steigt do-
bausse bei deenen direkt Concernéierten, an dat 
kann een och nëmmen ënnersträichen!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll a 
menger Interventioun op e puer Remarken agoen. 
Ech mengen, et ass kee Wonner, an de Rapporter, 
de Paul Galles, deem ech villmools Merci soe fir 
säin ausféierlechen, gudde schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport, huet dat schonn ënnerstrach 
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hei, datt natierlech déi meescht Reklamatiounen 
sech ëmmer iergendwéi um sozialen Niveau erëm-
fannen. Dat gëtt och e bëssen e gutt Spigelbild vun 
eiser Gesellschaft erëm, wat och nozevollzéien ass, 
well et eeben och grad an deem Beräich ganz vill 
komplex Entwécklunge gëtt.
Ech wëll awer fir d’éischt kuerz op d’Gemengen 
agoen an do zréckkommen op dat, wat mäi Frak-
tiounskolleeg a Bartrenger Buergermeeschter, de 
Frank Colabianchi, a senger exzellenter Ried vum 
leschte Joer hei gesot huet, deen och schonn dee-
mools bemängelt hat, datt et awer och nach ëmmer 
Gemenge gëtt, déi mengen, déi Institutioun do wär 
net esou ganz seriö ze huelen, an déi och mengen, 
si missten net ëmmer eng Äntwert op eng Ufro 
ginn. An d’lescht Joer hat de Frank Colabianchi ge-
sot: „Wann eppes onkloer ass, da muss dat ge-
kläert ginn. Wann eppes falsch ass, da muss dat re-
vidéiert ginn.“ An en huet och mat Sécherheet haut 
nach Recht domat, wéi en och d’lescht Joer Recht 
hat.
D’Madamm Monti huet virun allem eng Reaktioun 
vun engem Buergermeeschter duergestallt. Ech 
hoffen, datt dat awer en Eenzelfall war, well déi, dat 
kann ee ganz riichteraus soen, war respektlos vis-à-
vis vun der Madamm Ombudsman, oder dem Om-
budsman. An dat kann net sinn! An ech mengen, 
och duerfir sollt den Appell hei och un d’Gemenge 
goen, datt d’Gemengen, wa se saiséiert gi vun där 
Institutioun, wannechgelift awer och deementsprie-
chend anstänneg ze reagéieren hunn! Den Taux de 
correction, wéi gesot, läit bei de Gemenge bei 
91,7 %.
Net verwonnerlech ass zum Beispill, datt och um 
Niveau vun de Gemenge Reklamatioune kommen, 
wat d’Rechnung vum Waasser ubelaangt. Ech wëll 
awer drop hiweisen, datt mer riskéieren, och elo 
nach méi Reklamatiounen ze kréien, zum Beispill 
um Niveau vum Offall. Ech erkläre mech: Ma et sinn 
eng Rei Gemengen, déi elo och derzou iwwer-
gaange sinn, fir den Offall, an ech schwätze virun 
allem vum Sperrmüll, och ze weien. An déi Ge-
mengen, déi dat vläicht rezent gemaach hunn - an 
ech kann och do aus Erfarung schwätzen -, déi wës-
sen, datt do direkt ganz vill Reklamatioune kom-
men. An do sëtzen d’Gemengen e bëssen zwëschen 
zwee Still, well ausser zwou, dräi gréissere Gemen-
gen hunn déi meescht Gemenge jo e Prestataire de 
service vu baussen, an dann ass et schwiereg: Wien 
ass elo responsabel, wann eng Facture ugefecht 
gëtt? Ass et de Prestataire de service, dee falsch 
gewien huet, oder ass et d’Gemeng, déi u sech 
d’Facture ausgestallt huet? Soudatt ee sech do 
muss drop astellen, datt an Zukunft leider do nach 
eng Rei méi Problemer wäerte kommen.
D’Madamm Monti schwätzt dann awer och dervun, 
datt eenzel Gemengen e gewëssenen Dépassement 
du cadre légal maachen. Do kann ee sech natier-
lech och d’Fro stellen: Sinn d’Gemenge juristesch 
genuch outilléiert an encadréiert? Well si mussen 
och oft schnell Decisiounen huelen. An do bleiwen 
ech perséinlech der Meenung, datt mer eeschthaft 
mussen driwwer nodenken, ob net d’Karriär vum Se-
kretär muss eng Karriär A1 ginn, datt dat soll e Ju-
rist an Zukunft sinn, wat a gréissere Gemengen eng 
Selbstverständlechkeet ass.
Ech wëll awer och soen, datt schonn eenzel Ge-
mengen op de Wee gaange sinn, fir e Jurist anze-
stellen. Mee och dat ass net esou einfach. Mee et 
ass awer wichteg, datt d’Gemenge juristesch an Zu-
kunft nach besser encadréiert wäerte ginn.
Datt elo keng Nimm vun de Gemengen hei opgezielt 
ginn, huet gréisstendeels Virdeeler. Ech verstinn 
dat awer, wann natierlech een elo hei géif un de Pi-
lori gestallt ginn, oder un de Pranger géif gestallt 
ginn, datt dat net onbedéngt flott fir déi Gemeng 
wär.
Déi meeschte Fäll, wéi scho gesot, komme vun der 
Sécurité sociale. Och do, wéi iwwerall, geschéien 
natierlech Feeler. Wann eng Verwaltung e Feeler 
mécht, mengen ech, da soll se och derzou stoen. 
Ech wëll do nach eng Kéier kuerz op d’Gemengen 
zréckkommen, oder och insgesamt: Et kënnt jo ree-
gelméisseg vir, datt leider Salairen zum Beispill 
falsch berechent ginn, datt iwwer Joren e falsche 
Salaire ausbezuelt gëtt, datt iwwer Joren eng Per-
soun vläicht ze vill en héije Montant kritt an dann 
op eemol fält dat op. An da kënnt déi ganz grouss 
Diskussioun: Huet een d’Recht, déi Differenz zréck-
zefroen oder net?
Et war jo och um Niveau vun der Educatioun zu Pro-
blemer komm, dat war bedéngt duerch e Computer-
feeler, wou 151 Studenten ze vill vum CEDIES aus-
bezuelt kruten. Dat huet natierlech ganz seriö Pro-
blemer fir déi Leit mat sech bruecht, wat jo och ver-
ständlech ass. Ech mengen, déi hunn eng gewësse 
Planung gehat, an déi hunn déi Planung cibléiert op 
déi Montanten, déi se sech konnten erwaarden 
duerch d’Subventioun vum Staat. Do ass dann no 
engem gewëssenen Hin an Hier an och no engem 
Urteel an och no der Interventioun vun der Ma-
damm Monti awer - wéi soll ech soen? - e salomo-
nescht Urteel geholl ginn, an dat am Interêt vun de 
Betraffenen. An och hei, wéi gesot, muss awer eng 

gewësse Feinfülegkeet matspillen, an dat soll eng 
allgemeng Ausso sinn, woubäi natierlech d’Geset-
zer ëmmer musse priméieren.
Ech mengen, wat de Paul Galles och schonn hei ge-
sot huet, datt och um Niveau vum Ausseministère 
reegelméisseg natierlech Reklamatioune kommen, 
och dat ass eng normal Entwécklung. Mir sinn nach 
wie vor e Land, wou natierlech ganz vill Leit eng De-
mande maachen, fir sech kënnen hei nidderzeloos-
sen. Am Juni hate mer net manner wéi 110 Leit, déi 
eng Demande op Asyl gemaach hunn. An hei geet 
et, wéi gesot, bei deene Reklamatiounen haapt-
sächlech ëm de Regroupement familial, d’Protec-
tion internationale an Autorisations de séjour.
Natierlech spille sech do heiansdo souguer ganz 
dramatesch Fäll of, mee am Endeffekt muss natier-
lech awer och d’Gesetz hei priméieren. A mir krute 
jo och do Explikatiounen de leschte Méindeg an der 
aussepolitescher Kommissioun vun deenen zou-
stännege Beamten, datt déi dat wierklech mat där 
richteger Astellung alles versichen ze reegelen. Na-
tierlech entstinn och do gewëssen Interpretatiouns-
divergenzen.
Net verwonnerlech ass, datt och um Niveau vun 
dem Ëmweltschutz eng gewësse steigend Tendenz 
ze erkennen ass, wat d’Reklamatiounen ubelaangt. 
Beim Ëmweltschutz, dee sech e bëssen esou an en-
gem Spannungsfeld beweegt zwëschen engersäits 
de gesetzlechen Obligatiounen an anerersäits der 
realistescher Aschätzung, ass et dann natierlech 
net ëmmer esou evident, datt do mussen déi rich-
teg Decisioune geholl ginn.
Opgefall ass mer zum Beispill eng Propos vum 
Fonds national de solidarité, dee gesot huet: „Majo 
kommt, mir maachen awer gewësse Courrieren iw-
wer Recommandé!“ Ech fannen dat och richteg, 
wann et sech wierklech ëm e ganz weesentlechen 
Inhalt vun engem Bréif handelt. Dat soll net nëmme 
fir de Fonds national de solidarité gëllen, mee dat 
soll eng allgemeng Approche sinn, well mer wës-
sen, datt mer haut an enger schnelllieweger Zäit 
liewen, wou zwar alles iwwer Maile leeft an hei an 
do, mee am Endeffekt ass dat, wat nach vläicht méi 
e Beweis herno duerstellt, awer dat Schrëftlecht. A 
wann, wéi gesot, et sech do awer ëm e gréissere 
wichtegen Inhalt handelt, da sinn ech der Meenung, 
da soll een och net zécken, fir dat an Zukunft och 
dee Moment iwwer Recommandé ze maachen.
Et sinn eng Rei Reklamatiounen och komm, wou na-
tierlech ganz perséinlech Schicksaler dermat be-
traff sinn, sief dat zum Beispill, wat de Chômage 
ubelaangt, sief dat, datt een deen eeben net méi ac-
cordéiert kritt - well een eeben och do zwou ver-
schidde Situatiounen erlieft huet. Dat ass natier-
lech net esou einfach. Dat selwecht gëllt fir de 
Contrôle médical vun der Sécurité sociale, deen 
eng aner Positioun anhëlt wéi de Kontrolldokter. 
Ech weess, dat si sou Eenzelfäll. Mee déi Eenzelfäll 
mussen eis awer och selbstverständlech ganz 
staark interesséieren.
Ee Punkt, dat ass zwar och e bëssen en Detail, mee 
dat ass d’Cotisatioun vun de Beruffschamberen. 
Dorop hu mir als DP scho méi oft higewisen, datt 
een do, deemno wéi, muss zwou Cotisatioune be-
zuelen. An do ass jo och eng Ännerung an Aus-
siicht gestallt ginn, datt dat an Zukunft net méi 
wäert de Fall sinn.
Et sinn eng Rei Konklusiounen natierlech aus deem 
Rapport hei ze zéien, engersäits wat d’Kommunika-
tioun ubelaangt: Selbstverständlech, déi ass ëmmer 
nach ze verbesseren. Ech mengen, e Gespréich, 
eleng en einfacht Gespréich zwëschen enger Ver-
waltung an der Ombuds... - ech hunn ëmmer d’Ten-
denz, „Ombudsfra“ ze soen, mee et muss ee jo 
„Ombudsman“ soen - ka ganz villes bewierken.
À propos Kommunikatioun: Do ass jo schonn - an 
dat ass och keng nei Diskussioun - e puermol ge-
fuerdert ginn, mir sollen d’Sprooch vereinfachen. 
Dat ass eng Fuerderung, déi mat Sécherheet noze-
vollzéien ass. Et däerf een net vergiessen, 
d’Sprooch ass extreem komplex ginn, si ass tech-
nesch ginn, soudatt mir schonn heiansdo Schwie-
regkeeten hunn duerchzeblécken, déi mer all Dag 
mat Gesetzer, mat Reglementer ze dinn hunn. Wou 
soll effektiv de Bierger heiansdo alles verstoen?
Ech wëll awer och soen, d’Sprooch vereinfachen 
heescht awer elo net, d’Sprooch esou schreiwen, 
wéi ee sech dat esou einfach virstellt. Ech mengen, 
d’Sprooch soll awer och nach ëmmer gefleegt ginn. 
Einfach Sprooch heescht mol virun allem, Terme 
gebrauchen, déi am Duerchschnëtt jiddweree ka 
verstoen. A wéi komplizéiert dat heiansdo ass, dat 
weist och e gutt Beispill, wat d’Madamm Monti hei 
opgezielt huet, dat ass d’Unerkenne vun den Diplo-
mer. Si schreift, datt si souguer als Jurist Schwie-
regkeeten hätt, dee Jargon ze duerchkucken an ze 
verstoen. Dat seet jo awer genuch aus.
Mee à propos Äntwerten, nach eng Kéier, ech wëll 
hei ganz kloer ënnersträichen: Et ass inakzeptabel, 
wierklech inakzeptabel, an dat mécht ee rosen, 
wann et nach ëmmer Eenzelner gëtt, déi mengen, 
wann e Bierger sech d’Méi gëtt, e Bréif ze schrei-
wen, egal wéi schlecht de Bréif ass, déi dann der 

Meenung sinn: Mir brauchen net ze äntweren! Dat 
ass inakzeptabel! Dat soen ech ganz éierlech. An 
do musse warscheinlech och an Zukunft déi, déi 
sech dat doten erlaben, vill méi streng op d’Fangere 
geklappt kréien. Allerdéngs wëll ech och elo hei 
guer net falsch verstane ginn, op kee Fall pauscha-
liséieren. Dat do sinn Eenzelfäll. Mee et däerf keen 
Eenzelfall an deem Sënn ginn.
Dann ass nach déi Recommandatioun 51, déi mer 
och schonn hei diskutéiert hunn, wou et drëms 
geet, datt privat Etablissementer, déi awer eng Mis-
sioun hu vun ëffentlechem Charakter, och kënnen 
am Fong geholl ënnert d’Kompetenz vum Ombuds-
man falen. Jo, ech mengen, déi Diskussioun muss 
gefouert ginn. Aus wéi engem Grond? Ma aus deem 
ganz einfache Grond, well déi Leit touchéiere jo 
awer, déi Etablissementer touchéieren ëffentlech 
Subventiounen. A spéitstens wann de Staat Servi-
cer ënnerstëtzt, dann, mengen ech, huet en och e 
gewëssenen Droit de regard. Da muss en och kënne 
matschwätzen.
Jiddefalls, wa mer insgesamt elo d’Entwécklung hei 
kucken, dann ass de Barometer, kann ee soen, deen 
d’Madamm Monti duerch hire Rapport opgestallt 
huet, ganz wichteg. An dee wäert och fir d’Zukunft 
eng gewëssen Tendenz erkenne loossen. Eng Ten-
denz: Wou leien d’Problemer an eiser Gesellschaft? 
Wou muss de Bierger gehollef kréien? An de Rap-
port vun 2020, wou ech awer der Meenung sinn, mir 
sollten dee ganz séier och hei diskutéieren, spéits-
tens am Hierscht, wann dat méiglech ass, well mer 
soss awer e bëssen e Retard kréien a fir dass mer 
och méi an der Aktualitéit sinn, dee wäert - ech sinn 
éierlech, ech hunn en elo nach net am Detail ge-
kuckt -, mee dee wäert natierlech och de Volet Pan-
demie nach vill méi mat berücksichtegen. An do-
wéinst ass et och gutt, wa mer deen, wéi gesot, 
schnellstméiglech och kënnen hei analyséieren.
Jiddefalls, ënnert dem Stréch wëll ech hei der 
Madamm Monti an hirer ganzer Ekipp e ganz, ganz 
grousse Merci ausspriechen. Ech mengen, d’Demo-
kratesch Partei ass haut houfreg, datt et déi Institu-
tioun gëtt. Mir erkennen, kann ee bal soen, vun Dag 
zu Dag ëmmer méi, datt et wichteg ass, déi Institu-
tioun ze hunn. Si ass am Déngscht vum Bierger. A 
wat ass méi flott an enger Demokratie, wéi wann 
een zefridde Bierger huet a Bierger, déi d’Gefill 
hunn, se géife vun der Politik ënnerstëtzt ginn!
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Lydia Mutsch. 
Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi mer virun engem 
Joer iwwert de Rapport d’activité vum Ombudsman 
- an eisem Fall jo eng Ombudsfra - fir d’Joer 
2018 geschwat hunn, dunn huet meng Kolleegin, 
d’Simone Asselborn-Bintz, en Akzent op eis Ge-
mengen an ëffentlech Verwaltunge geluecht. Si ass 
an deem Kontext op en entspriechende Courrier 
vum Ombudsman agaangen, deen deemools zimm-
lech kritesch war. D’Situatioun war fir de Mediateur 
net zefriddestellend a si war et och net fir eis. Et 
goung rieds vu verspéite Reaktiounen, vun ze vill 
defensiven oder onkonstruktiven Äntwerten oder 
vum Ausbleiwe vun Äntwerten iwwerhaapt.
Dee berüümten Taux de correction, deen eis als 
Moossgrondlag déngt, louch bei de Gemengen dee-
mools bei 71,4 %. En Taux, mat deem ee sech net 
zefridde konnt ginn! Dofir war et fir eis natierlech 
interessant, fir d’Fro an de Raum ze stellen, wéi 
sech déi Situatioun fir d’Joer 2019 presentéiert 
huet an ob sech eppes an där Hisiicht verbessert 
huet.
Dir wësst et scho vu menge Virriedner, op déi Fro 
kënne mir haut am Réckbléck op d’Joer 2019 mat 
engem groussen a klore „Jo!“ äntweren. Eis Gemen-
gen hunn eng exzellent Aarbecht geleescht a 
puncto Echange an Zesummenaarbecht mam Om-
budsman a leien 2019 bei stolzen 91,7 %.
Wa mer dëse Prozentsaz mam Joer virdru vergläi-
chen, dann hu mer an deem Secteur eng Steigerung 
vun 20,3 %. Dat ass e gewaltege Sprong an doriw-
wer freeë mir eis als LSAP. An dat ass och gutt 
esou!
An eisen Aen ass dëst och en Encouragement fir 
d’Bierger, fir all d’Bierger, déi net zefridde sinn oder 
déi a Richtung vun enger Reklamatioun wëlle goen. 
Et ass och en Zeechen dofir, dass d’Zesummenaar-
becht mam Ombudsman ganz gutt fonctionéiert an 
dass grouss Efforten op alle Säite gemaach goufen, 
fir dem Bierger verstäerkt zur Säit ze stoen.
Mee, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Gemenge 
stellen nëmmen een Deel, wann och e ganz zentra-
len Deel, vun den ëffentlechen Acteuren duer. Wat 
huet sech bei den Administratioune vum Staat an 
engem Joer gedoen?
„Ganz vill“, kann een och fir dëse Secteur ganz 
houfreg äntweren. Mir hunn eng kloer Verbesserung 
beim Taux de correction, dee vu 74,8 % am Joer 

2018 op respektabel 87,2 % eropgeet. Ënnert dem 
Stréch kann een deemno ënnersträichen, dass all 
ëffentlech Verwaltungen Efforte gemaach hunn, wat 
d’Zesummenaarbecht mam Ombudsman betrëfft.
Sou gutt Resultater sinn natierlech gläichermoos-
sen e Beweis fir eng gutt fonctionéierend Media-
tioun, och wa bei eise staatleche Verwaltungen 
duerchaus nach weider Verbesserunge méiglech 
sinn. Et bleift effektiv nach Spillraum, fir de Wee 
vun der Mediatioun als éischten Auswee aus enger 
Konfliktsituatioun systematesch virum Wee op 
d’Geriicht ze privilegiéieren. Bei allen Iwwerleeunge 
muss a mengen Aen ëmmer de Service um Bierger 
un éischter Plaz stoen, well dat ass eng vun de Kär-
missioune vun allen ëffentleche Verwaltungen.
A wann een e Bléck op de Rapport 2020 wërft, dee 
mer jo virun e puer Wochen op dëser Plaz presen-
téiert kruten, da kritt een d’Confirmatioun, dass mir 
um richtege Wee sinn. D’Rapporte vun 2019 an och 
vun 2020 weisen doriwwer eraus, wéi wichteg a wéi 
noutwendeg och grad a schwieregen Zäiten eis Ge-
mengen a staatlech Verwaltungen a Ministèrë sinn.
Och wärend der Pandemie, a si ass nach net eriw-
wer, waren eis staatlech Servicer, zum Deel ënner 
ganz schwieregen an exzeptionelle Konditiounen, 
ëmmer fir eis Bierger do. Hir Mataarbechter maa-
chen a ginn hiert Bescht, fir de Bierger zur Säit ze 
stoen an och de Reklamatioune sou gutt wéi méig-
lech nozekommen.
Fir mech sinn eis Verwaltungen an hir Interaktioune 
mat de Bierger a mat enger Instanz wéi dem Om-
budsman ee vun de Grondsteng fir e gutt fonctio-
néierende Staat an e Garant fir Demokratie a 
Rechtsstaatlechkeet. Wéi onerlässlech e bierger-
orientéierte Staatsapparat fir e Land a fir seng Bier-
ger tatsächlech ass, dat gesäit een am beschten 
do, wou et en net gëtt a wou „déi do uewe“ souwi-
sou ëmmer Recht hunn.
Här President, ech wëll hei op dräi Beräicher agoen 
- se sinn zum Deel scho vu menge Virriedner uge-
schwat ginn -, als Illustratioun fir déi wichteg Aar-
becht vum Ombudsman.
Éischtens am Beräich vun der Aussepolitik: Hei fale 
ganz besonnesch déi ganz komplex Situatioune 
ronderëm d’DPIen an d’Regroupements familiaux 
an d’A. D’Demandes de protection internationale 
sinn extreem wichteg fir Mënschen, déi Hëllef 
brauchen an déi hoffen, bei eis am Land eng nei Zu-
kunft ze fannen. Et geet ëm Mënschen, déi schutz-
bedierfteg sinn, déi sech en neit Liewen opbaue 
wëllen a mussen, Mënschen, déi oft vill duerchge-
maach hunn an déi et sécher net einfach hunn.
Wat an esou Dossiere fundamental ass, dat ass déi 
vum Ombudsman zertifiéiert, ech zitéieren, „bonne 
réactivité et conduite“ vun den Autoritéiten, och 
wann Incoherencen net ausbleiwen an d’Situatioun 
mat der Pandemie mat Sécherheet net méi einfach 
ginn ass. 2019 huet den Ausseministère gutt Aar-
becht geleescht an de Mediateur hat net vill ze be-
anstanden.
Beim Regroupement familial huet den Ombudsman 
eng ganz Rëtsch vu Reklamatioune kritt. A ver-
schiddenen Dossieren, wou e Reexamen gefrot gi 
war, koum et trotzdeem zu enger negativer Äntwert. 
Et geet hei zum Deel ëm ganz tragesch perséinlech 
Schicksaler an dofir wënscht sech de Mediteur 
heiansdo eng méi grouss administrativ an tech-
nesch Flexibilitéit, eebe grad fir mënschlech Trage-
dië beschtméiglech ze verhënneren.
Et gouf och ervirgestrach, dass d’Zesummenaar-
becht mam Ombudsman ganz konstruktiv bliwwen 
ass an dass alles gemaach gouf, fir vusäite vum 
Ministère schnell Äntwerten op Ufroe kënnen ze 
ginn. A well et hei bal ouni Ausnam ëm Fäll vu 
grousser Komplexitéit an ëm Mënscheschicksaler 
geet, muss ee luewend ervirhiewen, mat wéi vill 
Mënschlechkeet an Engagement op béide Säiten 
Dossieren traitéiert ginn. Dëst verlaangt eng ganz 
minutiéis an oft delikat Aarbecht a vill Fangerspët-
zegefill, fir all Dossier beschtméiglech ze comple-
téieren.
An eisen Ae gëtt hei am Interêt vun de Leit zesum-
megeschafft. Och wann d’Natur vun der Saach et 
leider net hiergëtt, dass all Dossier en Happy End 
kann hunn.
Zweetens am Beräich vun der Ekonomie: Ech wéilt 
hei als Beispill, an och dat ass schonn ugeschwat 
ginn, eng Reklamatioun un d’Ombudsfra erausgräi-
fen am Zesummenhang mat enger Societéit, déi 
duebel affiliéiert war. An dësem konkreete Fall sou-
wuel bei der Chambre d’Agriculture wéi och bei der 
Chambre des Métiers. An deem Kontext gëtt et e 
speziellt Gesetz vun 2011, dat virgesäit, dass eng 
Entreprise, déi verschidden Aktivitéiten exercéiert a 
wou d’Niewenaktivitéite mat der Haaptaktivitéit 
liéiert sinn, exempt ass vun enger duebeler Affilia-
tioun. Dat gëllt awer net fir all Chambre profession-
nelle an notamment net fir d’Chambre d’Agriculture. 
Op deen Ëmstand huet d’Ombudsfra den zoustän-
nege Ministère higewisen a recommandéiert, fir le-
gislativ nozebesseren. An de Wirtschaftsministère 
huet zougesot, dass e wëll aktiv ginn, fir dass eng 
duebel Affiliatioun net méi méiglech ass.
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Dëst ass e weidert Beispill fir eng gutt Zesummen-
aarbecht tëscht engem Ministère an dem Ombuds-
man. Schliisslech lieft eng gesond Ekonomie och 
vum Encouragement a vun der beschtméiglecher 
Ënnerstëtzung vun hiren Entreprisen. Dat ganz be-
sonnesch am aktuelle Kontext vun der Pandemie, 
wou eis Entreprisë vill gelidden hunn a wou grad 
esou kleng legislativ Ännerunge mëttel- a laangfris-
teg vill bewierke kënnen. Dëst gëllt ëmsou méi fir 
déi kleng Entreprisen, déi esou eng duebel Affilia-
tioun mat Sécherheet spieren.
Dat drëtt Beispill betrëfft den Héichschoulminis-
tère. Hei wëll ech kuerz op d’Reklamatioune ronde-
rëm de Remboursement vu CEDIES-Bourssen 
agoen, déi verschidde Studente kritt hunn, obwuel 
se déi legal Konditiounen net erfëllt hunn. De 
CEDIES huet de concernéierte Studente matgedeelt, 
dass se déi Suen, déi se indûment percevéiert hunn, 
rembourséiere missten. Vu staatlecher Säit goufen 
dës Revocatiounsfuerderungen domat begrënnt, 
dass déi Suen opgrond vun informatesche Feeler 
iwwerwise gi wieren. D’Studente wollten dat net 
akzeptéieren an e puer vun hinnen hunn e Recours 
gracieux agereecht. D’Ombudsfra ass beim Minis-
tère intervenéiert an huet gefrot, fir d’Revocatiouns-
decisiounen zréckzezéien.
No zimmlech vill juristeschem Hin an Hier huet de 
Minister decidéiert, de Studente kee Rembourse-
ment ze froen an d’Égalité de traitement ze respek-
téieren, andeems déi Studenten, déi schonn uge-
faangen haten ze rembourséieren, hiert Geld nees 
zréckkritt hunn. D’Ombudsfra huet dës Decisioun 
als e wichtege Schratt a Richtung vun enger alter-
nativer Konfliktléisung mat den Administratiounen 
interpretéiert. Deem stëmme mir als LSAP zou, 
dëst ëmsou méi, well et weeder juristesch nach 
mënschlech novollzéibar ass, dass Studenten, déi 
an dësem Fall net Demandeur waren, fir e Feeler 
vun enger Administratioun responsabel gemaach 
solle ginn. Dass se Satisfaktioun kritt hunn, hu si 
der behäerzter a fermer Interventioun vun eiser Om-
budsfra ze verdanken.
Här President, ech wëll ofschléissend der Ombuds-
fra an hirer ganzer Ekipp fir hir exzellent Aarbecht 
felicitéieren. D’Madamm Monti ass eng ganz proak-
tiv, engagéiert an effikass Persoun, déi mat hirer 
Ekipp onofhängeg an onparteiesch schafft, am 
Aklang mat de Principes de Venise, an dobäi exzel-
lent vernetzt ass, souwuel hei am Land wéi och iw-
wer eis Grenzen eraus. Déi annuell Rapporten a Re-
commandatiounen, déi si presentéiert, sinn immens 
wäertvoll a wichteg, well se net nëmmen op Pro-
blemer hiweisen, mee och Léisunge proposéieren, 
déi eis alleguerte weiderhëllefen an och als Gesell-
schaft weiderbréngen.
An den Ae vun der LSAP huet en Ombudsman 
d’Fonctioun vun engem Wiechter vun de fundamen-
tale Rechter vun alle Bierger. Fir eis ass et dofir 
onerlässlech, dass bei allen administrativen De-
marchen de mënschlechen Aspekt eng zentral Be-
deitung muss hunn a behalen. An deem Zesum-
menhang huet e gewaltegt Ëmdenken an eise Ver-
waltunge stattfonnt. An dat begréisse mir aus-
drécklech!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir eis als LSAP-Frak-
tioun ass d’Institutioun Ombudsman onerlässlech 
fir den Zesummenhalt an eiser Gesellschaft an on-
verzichtbar als Garant fir d’Rechter vun eise Bierger. 
Dofir begréisse mir dësen Debat, soen ausdréck-
lech dem Paul Galles e Merci fir säi ganz gudden, 
ëmfaassende Rapport a wënschen eiser Ombuds-
fra weiderhin eng glécklech Hand bei hirer wichte-
ger Missioun.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Mutsch.

4. Ordre du jour
Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, d’Chamber 
eppes ganz léif ze froen. Et gëtt nämlech propo-
séiert, d’Projets de loi 7844, 7814, 7791 a 7665, 
lauter Justizprojeten, de Moien nach ze evakuéie-
ren. Duerfir wëll ech ...

M. André Bauler (DP).- Exzellent Iddi!
M. Fernand Etgen, Président.- Dat si lauter Pro-

jeten, bei deenen an der Kommissioun decidéiert 
ginn ass, datt déi sollen nom Rapport vum Rappor-
ter ouni Diskussioun evakuéiert ginn.

Ass d’Chamber domadder d’accord, datt mer déi de 
Moien no eelef Auer huelen?

Plusieurs voix.- Très bien!
(Assentiment)

M. Fernand Etgen, Président.- Dann ass dat esou 
decidéiert. An ech soen Iech Merci.

5. 7811 - Débat d’orientation sur le rapport 
d’activité de l’Ombudsman (2019) (suite)
Débat (suite)
Da géif ech d’Wuert weiderginn un déi honorabel 
Madamm Chantal Gary. Madamm Gary, Dir hutt 
d’Wuert.

Mme Chantal Gary (déi gréng).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister dobaus-
sen, am Numm vun der grénger Fraktioun wéilt ech 
als Éischt dem Rapporter Paul Galles Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport, mat all 
senge Prezisiounen. An natierlech och e grousse 
Merci un d’Madamm Monti an hir Verwaltung fir déi 
wäertvoll Aarbecht, déi si dagdeeglech leeschten, a 
fir de Rapport vun 2019, deen hir Aarbecht am De-
tail dokumentéiert an illustréiert, wat déi tatsäch-
lech Problemer um Terrain sinn.
Ech schléisse mech a ville Punkte menge Virriedner 
un a probéieren dofir och, net ze vill ze widderhue-
len, mee ech wäert mech op e puer wichteg Aspek-
ter konzentréieren.
Et ass enorm wichteg, esou eng Ulafstell wéi den 
Ombudsman ze hunn. Eng Ulafstell fir all Bierger a 
Biergerin, eng Ulafstell, déi esou gewëssenhaft 
schafft, esou eng Ausdauer huet a sech virun allem 
net vu komplizéierten Dossieren ofschrecke léisst. 
Gutt funktionéierend a kompetent Verwaltunge sinn 
e wichtegen Acteur, fir de Bierger am Alldag ent-
géintzekommen, eng Hëllefstellung ze bidden, zu 
hirem Bien-être bäizedroen an hiert Vertrauen an de 
Staat an a seng Institutiounen ze stäerken.
Fir also keng Mëssverständnesser opkommen ze 
loossen, ass e gudden a verständlechen Dialog 
tëscht de Verwaltungen an de Bierger wichteg. A 
bei eventuelle Mëssverständnesser ass et de Rôle 
vum Ombudsman, deenen op de Fong ze goen, de 
Bierger iwwer seng Rechter opzeklären, awer och, 
déi respektiv Decisiounen ze explizéieren an och ze 
erklären, wann dës Decisiounen zu Recht geholl 
goufen.
Et geet drëms, wann de Bierger d’Impressioun huet, 
et wier em Onrecht geschitt, datt en d’Méiglechkeet 
kritt, eng weider Erklärung vum concernéierte Ser-
vice oder och en anert Jugement op säin Uleies ze 
kréien, ouni direkt en Affekot engagéieren ze mus-
sen oder iwwert d’Geriicht ze fueren. Den Ombuds-
man ass hei en onparteieschen Intermediaire an 
trëtt mat béide Parteien an den Dialog, mam Bier-
ger also, mee och mat der respektiver Verwaltung.
Et geet drëms, Vertrauen tëscht dem Bierger an 
dem Staat ze schafen. An dat geet just, wann d’Ver-
waltungen och korrekt funktionéieren. D’Kommuni-
katioun sollt, wéi scho gesot, kloer, verständlech a 
beschtefalls perséinlech sinn. D’Decisioun sollt no-
vollzéibar a virun allem justifiéiert sinn.
E grousse Problem, deen och heiansdo opkënnt, 
ass, wann e Bierger guer kee Retour, keng Äntwert 
op seng Demande respektiv seng Reklamatioun 
kritt.
An e weidere wichtege Punkt schéngt mir, datt et 
vum Point de vue vun der Verwaltung aus net 
drëms goe sollt, just ee Paragraf nom aneren ze ap-
plizéieren, mee datt tatsächlech all Fall a senger 
ganzer Komplexitéit analyséiert gëtt an de mënsch-
lechen Aspect op kee Fall vergiess dierf ginn.
An hirer Intro stellt d’Madamm Monti mat Bedauere 
fest, datt dës Haltung nach laang net ëmmer ginn 
ass, datt a verschiddene Verwaltungen nach ëmmer 
munch Decisioune geholl ginn ouni dat néidegt so-
ziaalt Feigefill. Hanner all Fall stécht nämlech e 
Mënsch mat senger Geschicht, e Schicksal, an net 
just eng Zuel. A genau deem hëlt sech den Om-
budsman jo och mat groussem Verständnis a Res-
ponsabilitéit un.
Dat gesäit een zum Beispill beim Theema Regrou-
pement familial, wou am Joer 2019 an e puer Fäll 
och iwwert de Wee vum Ombudsman leider keng 
Léisung konnt fonnt ginn. Am Rapport gi Situa-
tioune geschildert, wou dëst Recht refuséiert gouf, 
well déi Concernéiert den Delai vun dräi Méint no 
der Unerkennung vun der Protection internationale 
ëm e puer Deeg iwwerschratt haten. Déi Persounen, 
déi op dës Manéier net aus Krichsgebidder konnten 
op Lëtzebuerg bei hir Familljemembere migréieren, 
waren zum Deel och Mineuren. An dësem Fall, sou 
der Madamm Monti hir Aschätzung am Rapport, 
misst d’Wuel vum Kand méi wéi déi rigouréis Appli-
katioun vun engem Delai weien. Hei also ee Bei-
spill, wou et pertinent wier, de mënschlechen As-
pekt a Verwaltungsdecisioune wierklech och mat 
ze consideréieren.
D’Aarbecht, déi den Ombudsman an hir Virgänger 
zanter dem Bestoe vun der Institutioun geleescht 

hunn, souwéi d’Recommandatiounen, déi se ausge-
schafft hunn, hunn d’Kommunikatioun tëscht dem 
Bierger an de Verwaltunge schonns e gutt Stéck 
verbessert a verschäerfen d’Bewosstsi fir d’Wich-
tegkeet vun engem gudden Dialog säitens den Ad-
ministratiounen. Sou ass dem Ombudsman seng 
Recommandatioun, fir „Lignes de bonne conduite 
administrative“ an den Administratiounen anzeféie-
ren, och ëmgesat ginn.
Da kéim ech nach kuerz op d’Zuele vun 2019. 975 
Reklamatioune sinn aktiv traitéiert ginn, en änle-
chen Niveau u Reklamatioune wéi déi Jore virdrun. 
Bei 74 % konnt d’Affär komplett gereegelt ginn. Bei 
14 % konnt se hallef gereegelt ginn. A bei 12 % ass 
näischt erreecht ginn. Den Taux de correction läit 
mat 87,3 % e bësse méi héich wéi déi Jore virdrun. 
Dësen héijen Taux de correction bestätegt eng wei-
der Kéier, wéi wichteg a pertinent esou eng Institu-
tioun fir de Bierger ass.
Den Taux de correction bei de Gemenge läit 2019 
bei 91,7 %, wat relativ héich ass am Verglach zu de 
Jore virdrun. Zemools den Taux de correction totale, 
also fir déi Fäll, wou eng 100%eg Léisung konnt 
fonnt ginn, läit bei 70,8 %. Am Verglach: Déi Jore vir-
dru louch dësen Taux just bei ongeféier 40 %.
Bei de Gemengen huet sech d’Situatioun deemno 
zanter 2017 kontinuéierlech verbessert. Dës Ver-
besserung léisst dorop schléissen, datt den Aus-
tausch tëscht dem Ombudsman an de Gemenge 
sech an deene leschte Joren däitlech verbessert 
huet an datt sech eng gutt Zesummenaarbecht ent-
wéckelt huet, mam Resultat, datt an deene 
meeschte Fäll eng Léisung konnt fonnt ginn.
Um staatlechen Niveau sinn déi Ministèren, déi 
2019 am meeschte vu Reklamatioune betraff wa-
ren, méi oder wéineger déi selwecht wéi déi Jore 
virdrun: Ministère de la Sécurité sociale, Ministère 
des Affaires étrangères, Ministère des Finances a 
Ministère de la Famille. Datt dës Ministèrë ganz vir 
am Ranking stinn, huet wuel domat ze dinn, datt vill 
Domänen an hire Kompetenze stinn, déi existenziell 
wichteg Froen traitéieren.
Bemierkenswäert ass awer och, dat ass och scho 
virdru gesot ginn, datt 2019 bei siwe Ministèren den 
Taux de correction souguer bei 100 % louch. 2018 
waren et der just véier an 2017 souguer just zwee.
Wéi ech virdru scho gesot hunn: Hanner all Fall, 
hanner all Nummer stécht eng perséinlech Ge-
schicht, e perséinlecht Schicksal. Dem Rapport no 
sollten d’Verwaltungen hei dacks méi eng oppen an 
entgéintkommend Approche hunn.
Ech géif och hei nach eemol kuerz widderhuelen, 
wat de Marc Hansen beim leschte Rapport scho ge-
sot huet, an zwar, datt et sënnvoll wier, fir am Rap-
port vun de Statistiken och d’Zuele vun de Jore vir-
drun ze integréieren, se mateneen ze vergläichen 
an eventuell Konklusiounen ze zéien. Och wann dat 
elo net bei de Rapport vun 2019 passt, begréisse 
mer trotzdeem, datt dëst am Rapport vun 2020 ëm-
gesat ginn ass.
Eng Fuerderung, déi mir Gréng och scho laang ën-
nerstëtzen an hannert där mir stinn, ass déi laang-
järeg Fuerderung vum Ombudsman, datt d’Kompe-
tenze missten erweidert ginn, soudatt den Ombuds-
man och a weidere Beräicher seng Servicer ubidde 
kéint an aktiv kéint ginn, wou d’Missioun vun en-
gem Service public erfëllt gëtt, wou d’Servicer mat 
ëffentleche Gelder ënnerstëtzt, awer privat geréiert 
ginn. Konkreet an typesch Beräicher wieren zum 
Beispill: Altersheemer, Maison-relaisen, den ëffent-
lechen Transport oder Privatschoulen. Hei besteet 
eng Ongerechtegkeet par rapport zu deene sel-
wechte Servicer, déi vun der ëffentlecher Hand ge-
réiert ginn a wou den Ombudsman d’Recht huet ze 
intervenéieren.
Mat all deene verschiddene Beispiller a Fäll, vun 
deene mer haut héieren hunn an déi am Rapport am 
Detail illustréiert gi sinn, kann ee sécherlech als 
Konklusioun festhalen, datt een nieft de ge-
schriwwene Gesetzer op kee Fall déi mënschlech 
Komponent vergiessen dierf. An ech géif soen: Eng 
gutt a verständlech Kommunikatioun vun Ufank u 
kann definitiv derzou bäidroen, datt vill Problemer 
guer net eréischt opkommen a Situatioune geree-
gelt kënne gi respektiv Léisunge kënne fonnt ginn, 
ouni datt iwwerhaapt op den Ombudsman zréckge-
graff muss ginn.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Gary. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Roy Reding. Här 
Reding, Dir hutt d’Wuert.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Och 
vun der Säit vun der ADR e grousse Merci un den 
Ombudsman fir dee flotte Rapport. Et ass ëmmer 
erëm eng Freed, en ze liesen. Ech hunn haut uge-
faange mam 2020er, dee mer jo dann och wäerten 
debattéieren. Et ass interessant ze gesinn, wat 
alles esou lass ass.
Den Ombudsman engagéiert sech, fir Leit, déi Pro-
blemer mat Verwaltungen hunn, zu hirem Recht ze 

verhëllefen oder dozou, awer och emol einfach 
nëmme Gehéier ze fannen. En ass awer net hiren 
Affekot. Dat ass eng schwiereg Gratwanderung, 
well den Ombudsman och ëmmer sollt de gesamt-
gesellschaftlechen Interessi am A behalen a keng 
eesäiteg oder parteilech Analys sollt maachen. 
E muss och verstoen, datt d’Verwaltunge sech mus-
sen un d’Gesetzer halen an datt domat hir Flexibili-
téit begrenzt ass an och muss sinn, well soss kënnt 
ee liicht, vill ze liicht an den Domän vum Arbiträren 
a verléisst dat séchert Feld vum Rechtsstaat.
D’Madamm Monti seet selwer an hirem Rapport, an 
deem se ee vun hire Virgänger zitéiert: « […] mon 
rôle n’est pas celui d’un avocat. […] il est aussi de 
mon devoir de défendre l’administration contre 
toute réclamation mal fondée. » Mir fannen, datt si 
sech dat net ëmmer genuch zu Häerz hëlt.
Déi Diskussioun, déi d’Bemierkunge vun dem Om-
budsman am Beräich vun den Affaires étrangères, 
speziell vun der Immigratioun, betreffen, kënnen hei 
dës Schwieregkeet illustréieren. Den Ombudsman 
soll sech net a lafend Prozesser amëschen. Affä-
ren, déi virum Verwaltungsgeriicht unhängeg sinn, 
brauche kee weideren administrativen Austausch 
tëscht dem Bausseministère an dem Ombudsman.
Geneesou sollen och Urteeler respektéiert ginn. 
Och dat ass en Deel vum Rechtsstaat. An d’Bierger 
versti ganz bestëmmt net, datt et Bierger éischter 
Klass gëtt, deenen hir Urteeler kënne revidéiert gi 
via Ombudsman, an anerer zweeter Klass, déi 
musse mat hirem Urteel, wat se vläicht och ganz in-
juste fannen, liewen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Roy Reding (ADR).- Wann de Staat leschtins-

tanzlech vum Geriicht Recht krut, soll all weider 
Interventioun vum Ombudsman ënnerbleiwen. Dat 
ass onnéideg an dat ass schiedlech.
Besonnesch och am Beräich vun der Immigratioun 
däerf Flexibilitéit net zum Moossstaf erhuewe ginn. 
All Decisioun, déi Lëtzebuerg am Verglach zu anere 
Länner als méi flexibel dostoe léisst, zitt de souge-
nannten „asylum shopping“ un. An dat kann net 
d’Zil vun eiser Politik sinn!
D’Madamm Ombudsman huet sech an der Vergaan-
genheet e puermol mat der Fro vun den Delaie beim 
Regroupement familial beschäftegt. Hei huet den 
Ausseministère, eiser Meenung no zu Recht, ënner-
strach, datt een déi néideg Dokumenter och scho 
wärend der Prozedur kann zesummestellen an datt 
domat dee prakteschen Delai vun dräi Méint net 
eréischt uleeft, wann eng favorabel Decisioun vir-
läit, mee datt scho Méint virdrun d’Méiglechkeet be-
steet, seng Prozedur an d’Rei ze kréien.
D’ADR huet notéiert, datt d’Madamm Ombudsman 
Retizenzen ausgedréckt huet, wann et ëm den Aus-
bau vu Strukture wéi der Unisec zu Dräibuer geet. 
Domat ass d’ADR explizitt net averstanen. Eiser 
Meenung no mussen esou Strukturen ausgebaut 
ginn, fir datt, wa se gebraucht ginn, genuch Capaci-
téite kënnen offréiert ginn. An et geet och net, datt 
Leit, déi am Verdacht stinn, schwéier Verbrieche 
begaangen ze hunn, mat 18 Joer einfach fräige-
looss ginn. Hei muss eist Strofrecht iwwerschafft 
ginn. Mir brauchen en neit Jugendstrofrecht!
Ech stelle mer d’Fro, ob den Ombudsman sech net 
sollt op säi Kärgeschäft konzentréieren an ob et net 
e Feeler war vun eiser Chamber, den Ombudsman 
ze belaaschte mat der zousätzlecher Aufgab, de 
Contrôle vun de Prisongen ze ënnerhuelen.
Ee Wuert zum CEDIES - „Reconnaissance de diplô-
mes“ -: Do kennen ech selwer e ganz praktesche 
Fall, well meng Duechter, nodeems se da fënnef 
Joer an der École hôtelière vu Lausanne war, d’Aidë 
refuséiert krut, fir de Grand Diplôme Cordon Bleu 
am Kachen ze maachen. Héichreputéiert Schoulen, 
déi en plus extreem héich Aschreiwungsgebüren 
hunn, ginn also ausgeschloss vum System vun den 
Aidë fir Héichschoulen. An da gëtt drop verwisen: 
„Jo, mee dat ass nëmmen eng professionell Ausbil-
dung“ - nëmmen! -, „a wann Der déi wëllt am Aus-
land maachen, da musst Der fir d’éischt emol d’Ge-
neemegung kréie vum Bildungsministère, fir dat 
däerfen ze maachen.“ Dat ass a mengen Aen en 
Anachronismus, dee sollt ofgeschaaft ginn.
Ee Wuert nach just zu de Gemengen, an da kom-
men ech schonn zum Schluss. Et gëtt vill wonner-
bar gefouert Gemengen an heiansdo awer och re-
grettabel Attitüde par rapport zum Bierger. Do ass 
déi Affär vu Morcellement, déi d’Madamm Monti en 
long et en large beschreift; an ech ginn hir do zu 
honnert Prozent Recht. En Terrain ass net gëfteg, 
soulaang wéi en nëmmen eng Nummer huet, an 
dann awer extreem gëfteg, wann en op eemol zwou, 
dräi oder véier Nummeren huet. Dat kann net sinn!
Ass et eng Iddi, déi Gemenge beim Numm ze nen-
nen? Mir denken, datt „name and shame“ keng gutt 
Iddi ass am offizielle Rapport vum Ombudsman. 
Mee mir fannen awer op där anerer Säit, datt mir 
als Deputéiert sollten informéiert ginn, ëm wat fir 
eng Gemengen et sech handelt. Ech mengen, mir 
hunn alleguerten och e bësse politeschen Afloss a 
kéinte vläicht derfir suergen, datt d’Attitüd vun dë-

LÉGISLATURE

La législature est la période pour laquelle 
sont élus les députés. Elle a en principe 
une durée de cinq ans à moins qu’il n’y ait 
d’élections anticipées.

Le saviez-vous ?
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sem oder deem Buergermeeschter sech géif änne-
ren.
Ganz besonnesch hunn ech mech gefreet, datt et 
Léisunge gëtt vu Fäll, déi einfach zu enger Modifi-
cation législative féieren. Hei war déi Affär vun der 
duebeler Affiliatioun. Ech fannen dat eng wonner-
bar Iddi, datt, wann ee feststellt, datt iergendwou 
eng Kromm an der Heck ass, een dann d’Gesetz 
upasst, fir datt esou Situatiounen an Zukunft net 
méi virkommen. Och eng Auswierkung vun der Aar-
becht vum Ombudsman, déi insgesamt nëtzlech, 
néideg, sozial wichteg ass an de Rechtsstaat 
stäerkt.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Reding. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Nathalie Oberweis. 
Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’éischt emol der Madamm Monti, der Ombudsman, 
e grousse Merci fir dëse Rapport an och dem Här 
Paul Galles fir säi Rapport.
Ech wéilt mech och bei der Madamm Monti ent-
schëllegen, well ech d’Gefill hunn, dass ech net ge-
nuch Zäit hat, fir mech mat den néidege Ressour-
cen an dëse Rapport eranzeknéien. Dat ass, well ei-
sen Ordre du jour därmoosse belaascht ass. An ech 
regrettéieren dat wierklech, dass ech zumindest net 
méi de Rapport konnt am Detail kucken. Ech hunn e 
kapitelweis gekuckt, mee leider net am Detail. An 
dat ass wierklech net aus mangelndem Interessi, 
mee well mer en därmoosse chargéierten Ordre du 
jour elo an der Lescht haten.
Dat ass dat Éischt, wat ech wollt soen.
Den Ombudsman-Rapport awer ass immens wich-
teg, well e gëtt eis e Bild dovun, wéi eis Verwal-
tunge mam eenzelne Mënsch ëmginn. Ech perséin-
lech interesséiere mech immens fir dës Fro. An 
ouni wëllen a kënnen ze generaliséieren, gëtt de 
Rapport eis awer en Abléck an d’Aart a Weis an och 
an d’Sprooch an an d’Muechtverhältnis tëscht Ver-
waltungen an eenzelnen, dacks vulnerabele Mën-
schen.
Ech mengen, et kann een allgemeng soen, dass déi 
Mënschen, déi un den Ombudsman eruntrieden, 
dacks vulnerabel Mënsche sinn. Wann dës Mën-
schen un den Ombudsman eruntrieden, dann ass 
et, well si sech oft eleng a verluer spieren an engem 
Labyrinth vu Reegelen, Prozeduren an Entscheedun-
gen. Ech menge kënnen ze soen, dass si dacks 
d’Gefill hunn, vis-à-vis vun engem mächtegen admi-
nistrativen Apparat ze stoen, deen iwwer hir Käpp 
ewech entscheet. Dat liest ee jo och plazeweis aus 
dem Rapport eraus.
Nach eemol: ouni kënnen ze generaliséieren an ouni 
och de Beamten hir Aarbecht ze jugéieren! An awer, 
wat eis interesséiert hei, ass dat Muechtverhältnis, 
wat existéiert, a virun allem de Modus operandi, dee 
besteet an engem zum Beispill groussen Apparat, 
an engem groussen administrativen Apparat, deen 
eeben net ëmmer den Eenzelnen an den Zentrum 
setzt. Dat heescht, wat ech eebe wëll soen, ass: Et 
ass net den eenzelne Beamten, ëm deen et hei geet, 
mee éischter eng Aarbechtskultur, e Modus ope-
randi, dee besteet an enger Verwaltung.
Wann ee sech esou duerch de Rapport liest, da 
kënnt een heiansdo net laanscht d’Gefill, dass Ree-
gelen, Krittären, Prozedure méi sech selwer dénge 
wéi dem Mënsch, ëm deen et eigentlech sollt goen. 
Ech weess net, ob schonn eng Kéier ee vun eis hei-
bannen eng Plainte gemaach huet bei der Ombuds-
man; ech zumindest net. Et geet awer kloer aus 
dem Rapport eraus, dass et vill Mënsche sinn, déi 
éischter an enger prekärer ekonomesch-sozialer Si-
tuatioun sinn.
Déi mannst vun eis hei an der Chamber, mengen 
ech, kommen iwwerhaapt an esou Situatiounen, 
wou mer dee Besoin hätten, iwwerhaapt emol eng 
Plainte ze maachen. Dofir ass dee Rapport esou 
wichteg, well en eis en Abléck gëtt an den Alldag, 
an zwar an den Alldag vun, ech mengen, enger Rei 
Minoritéiten hei am Land. Dat si souwuel geflüchte 
Leit, mee och Leit, déi an enger sozial a gesell-
schaftlech marginaliséierter Situatioun sinn, déi 
ekonomesch a finanziell schwaach dostinn.
Ech wéilt meng Propose festmaachen un e puer 
Punkten.
D’Subvention de loyer zum Beispill ass e Pabeierti-
ger. Et muss een eng Onmass Dokumenter eraginn. 
An d’Krittären, fir se ze kréien, sinn deelweis wéi-
neg zilféierend - zumindest wann d’Regierung als 
Zil huet, dass vill Leit se solle kréien. D’Chambre 
des Salariés kritiséiert d’Krittäre jo och ëmmer 
erëm an hiren Avisen.
Deementspriechend muss en Demandeur e ganze 
Parcours duerch d’Administratioun maachen, fir se 
iwwerhaapt ze kréien. Am Rapport stinn zwee Fäll: 
eemol eng Persoun, déi ee Joer Formulairen hin an 
hier huet misse schécken, fir dass d’Verwaltung op 
eemol gemengt huet, dass dat ze komplizéiert géif 
ginn. Doropshi krut d’Persoun och d’Subventioun.

Bei engem BPI, also engem Bénéficiaire de protec-
tion internationale, war de Problem aneschters. 
Hien ass bestuet, mee seng Fra war nach am Hier-
konftsland. Seng Demande huet en dowéinst eleng 
ënnerschriwwen. Mee d’Fra hätt misse matënner-
schreiwen. D’Fra konnt awer net kommen, well hien 
net beweise konnt, dass hie genuch Ressources 
personnelles fir seng Fra hätt. De Mann krut du 
keng Subventioun.
Dës Beispiller weisen en gros dat, wat och bei de 
Beispiller vun der CNS erauszeliesen ass. Vulnera-
bel Leit mat wéineg Revenu, Aarbechter aus dem 
Ausland, Refugiéen, Frae sinn Demandeure fir Hël-
lefen an treffen do deelweis op administrativ Hür-
den, déi se net verstinn an un deene se dacks 
scheiteren. Derbäi kënnt, dass d’Subvention de 
loyer en Echec ass, well ëmmer nach net de Budget 
ausgeschëpft ass, dee se dofir virgesinn hunn.
Da kommen ech zum nächste Beispill: d’Sécurité 
sociale. D’Sécurité sociale ass eng immens kompli-
zéiert an technesch Matière. Derbäi kënnt, dass 
Lëtzebuerg an enger spezieller Situatioun ass, well 
mer vill Frontalieren an auslännesch Residenten 
hunn, also Leit, déi oft vun engem System an en 
anere wiesselen. Déi Leit, déi am Rapport optau-
chen, sinn oft Leit, déi vulnerabel sinn: Demandeurs 
de protection internationale, eeben Auslänner, déi 
nach net laang am Land sinn, schwanger Fraen a 
REVIS-Bezéier. Eise System ass esou opgebaut, 
dass ee sech muss seng Prestatioun vun der CNS 
duerch vill administrativ Chargen iwwerhaapt 
eréischt verdéngen. Oft gëtt et eng Onzuel vun De-
marchen a Pabeieren, déi ee muss virleeën, fir 
iwwerhaapt Usproch op e Soin ze hunn.
Besonnesch fält op, dass d’Soinen am Ausland 
ganz komplizéiert sinn. An dat dierft eigentlech net 
an engem klenge Land, wat selwer net all Form vu 
Soine ka proposéieren, de Fall sinn. Leit also, déi 
am Ausland musse soignéiert ginn, kréien oft eng 
Rei Steng an de Wee geluecht.
Dann ass natierlech de Langage immens kompli-
zéiert. Dat ass jo och hei scho vun de Virriedner 
ugeschwat ginn. Et gëtt dacks an engem Jargon 
kommunizéiert, dee kee méi versteet. Wéi solle Leit 
an enger schwaacher Positioun, zum Beispill Leit, 
déi eis Sprooch net verstinn, do nach eens ginn?
Beim Kapitel dann iwwert den Ausseministère be-
dauert d’Ombudsman dann och des Weideren eng 
administrativ Rigueur. Mäi Virriedner huet sech jo 
doriwwer gefreet. Ech, par contre, bedaueren dat. 
D’Ombudsman weist op Fäll hin, wou unerkannt 
Flüchtlingen d’Recht op de Regroupement familial 
refuséiert kruten, well si zum Beispill net am Delai 
woren.
Och hei kann ee sech froen: Wat steet dann elo am 
Zentrum vun der Demarche? Ass et de Service um 
Mënsch, also seng Rechter, oder d’administrativ 
Prozedur fir sech? Ech stelle mer déi Fro zumin-
dest. An dat ass eng generell Fro, déi net just bei 
deem heite Fall gëllt, d’Fro: Fir wie sinn d’Prozedu-
ren, d’Reegelen do? Fir de Mënsch oder fir d’Proze-
dure selwer?
Heiansdo kritt een d’Gefill, dass déi administrativ 
Apparater e Liewe fir sech hunn an am Eegelaf fonc-
tionéieren an zum Deel de Mënsch aus dem Viséier 
verluer hunn, dass Reegelen a Krittäre restriktiv be-
notzt ginn, fir esou mann wéi méiglech Rechter zum 
Deel dem Demandeur ze ginn. Grad awer dës Mën-
schen, déi zum groussen Deel esou Traumatesches 
erlieft hunn, sief et am Hierkonftsland oder op der 
Flucht, sinn esou vulnerabel vis-à-vis vun enger Ver-
waltung, déi eng aner Sprooch schwätzt, eng aner 
Kultur huet a vun där se ofhängeg sinn.
Ech kann a wëll kee vulnerabele Mënsch géint en 
anere stellen. Ech mengen, dass mir eis hei zum 
Deel guer net wierklech kënne virstellen, wéi et 
dëse Mënschen, déi am Besoin sinn, geet, déi esou 
Demandë musse maachen, fir hir Rechter anzefuer-
deren. Ech hunn et och a menger Untrëttsried ge-
sot: „Wann ech hei ronderëm mech kucken, mengen 
ech, dass mer all zimmlech privilegiéiert sinn. Mir 
si wéi déi mat den zwee Wierfelen“, hat ech dee-
mools gesot. Ech weess net, wéi gesot, ob een hei-
banne schonn eng Kéier eng Plainte bei der Om-
budsman gemaach huet; ech net. An ech mengen 
och net, dass de Gros vun eis iwwerhaapt an esou 
eng Situatioun kënnt.
Ech mengen, dëse Rapport ass esou wichteg, well 
mir eebe wéineg Anung hunn, ausser aus der Dis-
tanz eventuell, wéi et dëse Mënsche wierklech an 
hirer Haut geet. An de Problem ass, dass eis Ver-
waltungen net ëmmer de Mënschen am Positiven 
déngen.
Fir mech stelle sech dann och eng Rei philo-
sophesch Froen: Wat gehéiert eis? Wat ass eist 
Recht? Wat si meng Rechter? Gehéiert dëst Land 
eis? A méi prezis: Wiem déngen eis Verwaltungen? 
Wiem déngen d’Reegelen, d’Krittären an d’Prozedu-
ren?
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis. Leschten ageschriwwene Ried-

ner ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, fir 
d’alleréischt wëll ech der Madamm Monti an hirer 
Ekipp Merci soen. Wéi ëmmer en immens interes-
sante Rapport, dee vill perséinlech Schicksaler, 
mee och systeemesch Problemer opweist. Ech 
soen och dem Rapporteur Paul Galles Merci fir säi 
gudden an ausféierleche Rapport an déi vill Aar-
becht, och dem Joé Spier, eisem Sekretär an der 
Petitiounskommissioun, deen um ganzen Dossier 
matgewierkt huet.
Här President, ier ech op d’Detailer aginn, wëll ech 
awer och soen, wéi wichteg et fir eis Piraten ass, 
dass mir am Land d’Méiglechkeet vun der Media-
tioun hunn. Oft ass dee klenge Bierger, jo, erschloe 
vun de Moossnamen, vun den Entscheedunge vum 
Staat, deen net ëmmer fein ass an och emol mat 
der voller Häert vun der Muecht handelt. Dofir 
brauche mir dës Ulafstell, un déi d’Leit sech kënne 
wenden, ouni direkt bei den Affekot ze goen, fir 
dass dee klenge Bierger seng Rechter ka wouer-
huele géintiwwer engem iwwermächtege Staat.
Mir Piraten sti kloer zur Formule vum Ombudsman, 
froe souguer nach méi Méiglechkeete souwéi och 
eng Opstockung vum Personal an och weider Büroe 
queesch duerch eist Land. Net alles soll just an der 
Stad sinn.
Här President, 2019 konnt d’Ekipp vum Ombuds-
man nach méi Verbesserungen erreeche wéi 2018; 
e positiven Trend, dee sech also elo virusetzt.
Huele mer e Punkt aus dem Rapport: Leider ass 
d’Ekipp och 2019 nach op Beamten a Gemenge ge-
traff, déi sech onflexibel gewisen hunn, fir et fein 
auszedrécken, an deelweis, wéi ee liest, souguer 
ausserhalb vum legale Kader ënnerwee waren. Et 
ass bedenklech, wann een héiert, dass Privatper-
sounen einfach hiren Terrain ëmklasséiert kréien, 
fir se esou ze zwéngen, un d’Gemeng ze verkafen. 
Dëst ass an eisen Aen de facto eng Enteegnung, 
well déi Leit jo dann op hirem eegenen Terrain 
näischt méi dierfe bauen.
Dass de Schäfferot do och net bereet war, sech mat 
der Madamm Monti an hirer Ekipp zesummenzeset-
zen, ass gradesou bedenklech. Mir Piraten sinn ëm-
mer der Meenung, an engem konstruktive Ge-
spréich hätt sech bestëmmt eng gutt Léisung fanne 
gelooss.
Här President, ganz schlëmm fanne mir Piraten 
och, dass vun de Leit, déi op Lëtzebuerg flüchten 
an hei Asyl ufroen, nach ëmmer erwaart gëtt, bei 
der éischter Kéier direkt alles richteg maachen ze 
mussen, well ee soss näischt méi gegleeft kritt. 
Dës Leit hu villes misse matmaache bis heihin, an 
et ass verständlech, dass si bei éischte Gespréi-
cher mat den Autoritéite veronséchert sinn. Dass 
de Ministère dës Onsécherheet spéiderhin aus-
notze kann, ass fir eis ganz bedenklech. Et kann net 
sinn, dass eng Persoun keen Asyl kritt, just well se 
an engem éischte Gespréich vergiess huet, Detailer 
zu engem Ugrëff ze ginn. De Mann hat, laut Rap-
port, keng kontradiktoresch Aussoe gemaach. Et 
war deemno de Choix vum Ministère, fir seng Asyl-
demande net ze accordéieren. Dëst sinn ongléck-
lech Fäll, déi ganz einfach verhënnert kéinte ginn.
Glécklecherweis koum et bei den DPIen an dem Re-
groupement familial jo zu enger Gesetzesännerung, 
soudass den Delai vun dräi op sechs Méint verdue-
belt gouf. D’Piraten fannen awer, dass d’DPIe miss-
te kënnen zu all Moment eng vereinfacht Demande 
fir d’Familljenzesummeféierung stellen, och nach 
no sechs Méint. Mir wëllen op dëser Plaz nach ee-
mol en Appell un den Ausseministère maachen, fir 
d’Dossieren ze akzeptéieren, wann Demanden am 
Delai gemaach goufen, och wann den Dossier net 
sollt komplett sinn. Dëst gouf scho vun der Mën-
scherechtskommissioun kritiséiert.
Am Gesetz steet ganz kloer, dass d’Demandë sollen 
an engem Delai vu sechs Méint gemaach ginn, net 
dass den Dossier schonn no sechs Méint analy-
séiert a komplett misst sinn. Mir géifen eis dofir 
wënschen, dass de Ministère hei méi Flexibilitéit 
weise géif. Dass soss kleng néngjäreg Kanner net 
dierfe bei d’Familljemembere wunne kommen, ass 
och fir eis mënschlech net ze verstoen!
E weidere Punkt: Mir fannen et och nach ëmmer 
schued, dass d’CNS sech bei der Iwwerhuelung vun 
Auslandsbehandlunge rigid weist an d’Leit deelweis 
op den héije Käschte sëtze bleiwen. Leit, déi sech 
am Ausland behandele loossen, maachen dat net 
ouni gudde Grond: entweeder well d’Delaien hei am 
Land vill ze laang sinn oder well am Ausland Dok-
tere schaffen, déi nach méi op hire Problem spezia-
liséiert sinn. Och hei ass méi Flexibilitéit gefrot, 
grad bei der Demande préalable bei Noutfäll, wou 
de Betraffenen net vill Zäit bleift a wou séier muss 
gehandelt ginn.
Här President, ech hat op dëser Plaz d’lescht Joer 
schonn en Appell gemaach fir nach méi géige-
säitege Respekt an ech wëll et dëst Joer nach 
eemol widderhuelen. Nach ëmmer si vill Konflikter 
op schlecht Kommunikatioun zréckzeféieren. De 
Kontakt ass heiansdo net verständlech a perséin-

lech genuch. Dat weist sech och erëm am Rapport 
vun 2020, deem ech awer elo net virgräife wëll.
Gläichzäiteg war der Madamm Monti och versprach 
ginn, fir iwwert d’Auswäitung vun hire Kompetenzen 
ze schwätzen. Esou stoung d’Iddi am Raum, dass 
den Ombudsman och misst bei den Établissements 
privés mat staatleche Missioune beoptraagt ginn, 
fir da kënnen ze intervenéieren. Dës Firme schaffe 
fir de Staat an de Staat ass responsabel fir d’Aart a 
Weis, wéi si hir Missiounen erfëllen. Dofir misst et 
och hei méiglech sinn, op den Ombudsman als Me-
diateur zréckzegräifen. Dës Ergänzung huet bis 
haut leider nach net stattfonnt.
Ech wëll op dëser Plaz och nach eng Kéier weider 
Recommandatioune vun der Ombudsman uschwät-
zen. D’Madamm Monti huet bei der Virstellung vun 
hirem Rapport erkläert, dass de Bierger oft nach 
net genuch iwwert de Recours informéiert gëtt. Mir 
Piraten denken dofir, dass et sënnvoll wier, d’Re-
coursméiglechkeete bei all Prozedur op guichet.lu 
kloer opzezielen an och an all Bréif nieft dem Re-
cours en justice - wann da méiglech - och d’Méig-
lechkeet vum Recours gracieux a vum Ombudsman 
ze nennen.
Ech ginn elo emol einfach e konkreet Beispill: Wann 
eng Persoun eng Adapto-Kaart beim Transportmi-
nistère ufreet an déi refuséiert kritt, huet se d’Méi-
glechkeet, e Recours en justice beim Verwaltungs-
geriicht anzeleeden. Dëse Recours steet awer net 
um Guichet-Site. D’Persoun hätt eises Wëssens och 
d’Méiglechkeet vun engem Recours gracieux, deen 
awer weeder um Guichet-Site steet nach an de Bréi-
wer vum Transportministère.
Mir Piraten fannen, dass d’Bierger musse ganz 
kloer erkläert kréien, wat hinnen hir Méiglechkeete 
sinn, wann eng Administratioun eng Decisioun 
trëfft, dëst am Sënn vun der Transparenz an am 
Sënn vun der Gläichberechtegung. Mir ënnerstëtzen 
dofir d’Propositioun, déi d’Ombudsman un de 
Staatsministère ginn huet, fir d’Recoursméiglech-
keete besser ze affichéieren.
Zum Schluss, Här President, wëll ech och nach 
eemol d’Chance notzen, fir der Madamm Monti an 
hirer Ekipp Merci ze soe fir déi Aarbecht, déi se all 
Dag fir d’Bierger leeschten. Vill Bierger a Biergerin-
nen, virun allem aus sozial schwaache Milieuen, 
oder Persounen, déi eréischt viru Kuerzem op Lët-
zebuerg komm sinn, hu Problemer, fir sech an eiser 
Bürokratie zurechtzefannen. Wéi d’Madamm Monti 
scho sot, gëtt et dofir, wann e Beamte sech Zäit 
hëlt, fir dem Bierger d’Situatioun ze erklären an op 
seng Froen ze äntwerten, meeschtens eng Äntwert, 
déi och positiv ka sinn. Mir Piraten soen dann och 
all de Beamten an de Gemenge Merci, déi sech Zäit 
geholl hunn, an hoffen op weider Fortschrëtter wéi 
déi, déi bis elo gemaach gi sinn.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Minister Marc 
Hansen, zoustänneg fir d’Relatioune mam Parla-
ment an zoustänneg fir d’Fonction publique.
Prise de position du Gouvernement

M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement, Ministre de la Fonction publique.- Här 
President, léif Deputéiert, ech géif natierlech och 
wëllen ufänken, fir dem Rapporteur, dem Paul 
Galles, Merci ze soe fir säin ausféierleche Rapport 
iwwert den Aktivitéitsbericht vun der Ombudsman. 
Ech mengen, en huet e puer Saachen erausgepickt, 
e puer Analyse gemaach. An dat ass jo och net on-
wichteg an esou enger schwiereger Zäit, dass een 
dat doten och nach eng Kéier an dësem Joer 
mécht. Natierlech wär et, mengen ech, zäitlech bes-
ser gewiescht, et hätt een d’Rapporten elo vläicht 
zesumme gemaach, wou deen nächste jo schonn 
erëm eng Kéier presentéiert ass. Mee dat ass awer 
nëmmen e klengen Detail.
Da géif ech awer och wëllen e grousse Merci soen 
un d’Madamm Ombudsman fir hir Aarbecht, fir déi 
Rapporten ze maachen, fir och a schwieregen Zäi-
ten deen Exercice ganz seriö ze huelen. Dat ass 
och net ëmmer einfach - an de Rapporteur huet et 
ernimmt -, fir ënner erschwéierte Konditiounen och 
fir d’Bierger definitiv do ze sinn. Dat muss een och 
eng Kéier esou ervirsträichen. A mir wëssen alle-
guerten, wéi komplizéiert dat lescht Joer och an 
den Administratioune war, sief et an deene staat-
lechen, sief et an deene vun de Gemengen.
Et ass ganz vill iwwer Zuelen hei geschwat ginn. 
Ech wëll déi awer och nach eng Kéier hei ervirsträi-
chen a vläicht och nach e bëssen anescht awer be-
liichten. An ech kommen och op dat zréck, wat ech 
schonn d’lescht Joer op där heiter Plaz gesot hunn, 
wat déi Zuelen ugeet.
Et gëtt iwwert déi Reklamatioune geschwat, déi 
agereecht goufen, 975 Stéck. Eppes, wat awer 
vläicht net gesot gëtt - an dat ass elo net, an dat 
hunn ech och schonn d’leschte Kéier gesot, fir dee 
Montant do ze verklengeren -, mee vun deenen 975 
sinn der awer just 469 recevabel. Mir hunn also e 
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ganze Koup u Reklamatiounen, déi erakommen, 
mee déi net recevabel sinn, eeben aus deene Grënn, 
wéi se och am Gesetz vun dem Ombudsman virgesi 
sinn.
Dann, bei deenen, déi recevabel sinn, gëtt beluewe-
gend hei iwwert de Fakt geschwat, dass bei ver-
schiddenen en Taux de correction vun 100 % ass. 
Ech wëll do natierlech elo net d’Leeschtung vun den 
Administratiounen a vun de Ministere schmäleren, 
mee mat allem Respekt: Wann Der e Ministère hutt, 
wou een Dossier erakënnt, dat eent Joer sidd Der 
der Reklamatioun nogaangen an Dir krut déi Saach 
verbessert, an dat nächst Joer net, dann ass ee 
Joer den Taux de correction bei 0 % an dat Joer 
drop bei 100 %. Et ass natierlech och flott, wann 
een dann eng Kéier 100 % huet, mee dat weist awer 
och e bëssen eppes iwwert d’Relativitéit vun deene 
verschiddene Chifferen an iwwert dat, wat hei 
nawell ganz dacks ernimmt gëtt an deem dote 
Kontext.
Dann, an dat hunn ech d’lescht Joer scho gemaach 
an ech hat mer dat e bësse selwer als Aufgab mat 
op de Wee ginn, muss een dat jo awer och ëmmer a 
Relatioun setzen - an d’lescht Joer hat ech vun 
Honnertdausenden Demarchë geschwat, an datt ee 
vläicht eng Kéier misst kucken, wivill Demarchen et 
wären. Abee, et si Milliounen Demarchen! An dee 
Rapport ass natierlech, esou wéi den Deputéierte 
Graas et och hei gesot huet: „Esou schlecht si mer 
net.“ Wa mer ronn 470 recevabeler hunn, Gemengen 
a Staat zesummen, a mir hu Milliounen Demarchen, 
déi op där anerer Säit gemaach ginn, dann ass et 
awer e ganz klengen Deel vu Leit, déi vläicht hir On-
zefriddenheet ausdrécken oder wierklech net wei-
derkommen - an dat heescht net, dass een déi net 
soll seriö huelen.
Wouru maachen ech déi Milliounenzuelen do fest? 
Ech ka just iwwert déi schwätzen, wat ee klengen 
Unhaltspunkt gëtt, déi vläicht online gemaach gou-
fen am Laf vum Joer 2020, wat natierlech och e 
Pandemiesjoer war. Do hu mer iwwert de Guichet 
ronn 364 Demarchen, déi online sinn. An do sinn 
2,2 Milliounen där Demarchë gemaach ginn. Déi 
364, déi do online méiglech sinn, sinn natierlech 
nach laang net déi Dausenden, déi et gëtt. Mee dat 
weist awer, vu wivill Milliounen Demarchë mer scho 
bei esou engem klengen Deel awer och diskutéie-
ren.
Ech géif dann elo e bëssen och d’Reklamatioun vun 
dem Paul Galles entgéinthuelen - obwuel et net u 
mir ass -, dee gesot huet, d’Zuele misste vläicht 
besser opgeschlësselt ginn an dem Rapport vun 
dem Ombudsman, an Iech awer och direkt d’Änt-
wert vun der Madamm Gary hei soen: „An dem Rap-
port 2020 ass dat gemaach.“ An dat mécht d’Saa-
che weesentlech méi einfach. Wann een nämlech 
dann de Verglach och ka maache par rapport zu 
deene leschte Joren, da gesäit een eeben och, dass 
déi Zuel … An dat ass mäin drëtte Punkt, wat d’Zue-
len en tant que tel ugeet, an dat hunn ech d’lescht 
Joer och schonn hei ernimmt: Am Joer 2011 ware 
mer bei ronn 1.086 där Reklamatiounen. Déi leschte 
Joren, 2017: 1.149. A wann ech dann 2018 an 2019 
kucken, si mer änlech, bei 957 oder ‘75. A wann ech 
awer dann dee vun 2020 eng Kéier kucken, deen 
hunn ech jo och gelies, si mer bei ronn 914, an dat 
bei méi Leit, méi Demarchen.
Dat weist awer, dass et elo net eng Explosioun gouf 
vu Reklamatiounen an deene leschte Joren, obwuel 
een dat jo hätt kënne mengen. Eleng, dass et op 
deem Niveau bleift, ass keen Zeechen derfir, dass 
näischt verbessert gouf. Mee vu dass et méi De-
marchë vläicht gouf an och méi Leit, déi vläicht do-
rop eebe kënnen zréckgräifen, dat weist, dass mer 
awer do op engem korrekten Niveau sinn.
Ech hunn et d’lescht Joer gesot, ech soen et och 
dëst Joer nach eng Kéier: Ech huelen ëmmer déi 
Saachen, déi hei diskutéiert goufen, och mat an 
d’Regierung an ech maachen och de Kolleegen am 
Regierungsrot e Rapport. Ech gesinn dat jo als mäi 
Rôle.
Ech wëll awer e puer Diskussiounen nach eng Kéier 
hei ustoussen, déi d’lescht Joer hei ganz héich dis-
kutéiert goufen, an och dës Kéier ass driwwer ge-
schwat ginn: den „name and shame“ vun de Gemen-
gen. Also mat allem Respekt, d’lescht Joer hunn 
ech dat awer e bësse queesch duerch d’Bänken hei 
gespuert, dass dat de Wonsch wär, dass ee géif déi 
Gemengen ernimmen. Am Rapport 2020, dee jo 
dann eng Kéier méi spéit diskutéiert gëtt, ass et 
nach ëmmer nëmme „la commune“, do ass nach 
ëmmer keen Numm vu Gemengen dran.
Elo seet den Här Galles, dass dat elo festgehale 
ginn ass an de Konklusiounen. Da wäerte mer dat 
fir d’éischte Kéier am Joer 2022 hei an der Cham-
ber diskutéieren, wa mer eis also de Rapport vun 
2021 virhuelen.
Ech verstinn net, firwat dass do esou eng grouss 
Angscht ass, fir dat ze maachen! Bei de Ministèrë 
geschitt dat jo genee d’selwecht! Ech héieren hei 
lauter Reklamatiounen, wou déi ernimmt ginn: „Ma 
et ass den Ausseminister“, „Et ass de Minister vun 
dem Enseignement supérieur“; et ass deen oder 
dee Minister, dat ass näischt mat „name and 

shame“, wat do gemaach gëtt! Dat ass kloer, wat 
Dir als Chamber hei Iech erwaart: dass iwwert déi 
Ministèren a vläicht iwwert de Minister dann och 
nach diskutéiert gëtt. An dass dat bei de Gemengen 
net geschitt, ass fir mech e komplett onverständ-
leche Phenomeen!
Wann ech iwwert d’Ministèrë schwätzen, weess ech 
jo och ganz kloer: Et ass och nach de Minister x. An 
nach am beschte Fall ass et dee vu virdrun, wou 
nach en Dossier geschleeft huet an eng nei Legis-
laturperiod eran. A bei de Gemengen, do doe mer 
eis hei immens schwéier, fir déi ze nennen! Et ass 
net eng Saach, fir een Eenzelnen ervirzesträichen, 
mee da soll een dat, mengen ech, ganz selbstver-
ständlech soen. Well et ass jo awer och net interes-
sant, dass elo déi eng Gemeng hei ernimmt gëtt, 
déi esou laang der Madamm Monti net geäntwert 
huet. An et steet zwar net dran, mee ënnert der 
Hand leeft jiddwereen awer ronderëm an e seet: 
„Wien ass dat, wien ass dat?“ Ma da kommt, mir 
soen et! Et ass d’Gemeng tel et tel.
An dat bréngt mech dann zu deem nächste Punkt.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Hansen, er-
laabt Der, datt den Här Galles Iech eng Fro stellt?

M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement, Ministre de la Fonction publique.- Elo 
oder duerno, wéi Dir wëllt, Här Galles, kee Problem. 
Ech hunn nach vill Zäit fir Iech.

M. Paul Galles (CSV), rapporteur.- Nee, et ass 
just fir kloerzestellen, Här Hansen, Här Minister: 
Mir hunn also an de Konklusioune vum Rapport ein-
fach just festgestallt, dass et dëst Joer net ge-
maach ginn ass. Méi hu mer net gesot. Mir hunn et 
einfach just festgestallt, well et d’lescht Joer ge-
nannt gi war, dass et méiglech wär, dass et eng 
Kéier géif geschéien. Méi hu mer elo net gemaach. 
Ech hunn et guer net bewäert. Ech hunn et just fest-
gestallt. An dat ass also, wéi gesot, ...

M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement, Ministre de la Fonction publique.- Jo.

M. Paul Galles (CSV), rapporteur.- … just d’Erklä-
rung dozou.

M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement, Ministre de la Fonction publique.- Ech 
soen, et ass och, wann ech jo d’Gesetz liese vun 
dem Mediateur, et ass jo och u kengem, fir dem Me-
diateur iwwerhaapt eppes virzeschreiwen. Ech 
mengen, deen ass onofhängeg, deen huet jo vu ken-
gem ... Mee wa mer awer iwwert d’Diskussioun 
schwätzen, dass déi ernimmt ginn, da gesinn ech 
do absolutt kee Problem, wann déi ernimmt ginn.
An da maachen ech een zweete Punkt ... Ech ge-
sinn, den Här Wolter ...

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Wolter ...
M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le 

Parlement, Ministre de la Fonction publique.- Kee 
Problem. Ech maachen nach eng Ausféierung, well 
déi kënnt vläicht op dat, wat den Här Wolter dann 
och iwwert d’Gemenge wëllt soen.
Wat ech awer och vläicht als Constat wëll maa-
chen: Wa mir hei iwwert de Rapport vun der Om-
budsman schwätzen, an déi hunn dann och eeben 
115 Reklamatiounen, dann diskutéiere mir jo och 
hei - de Rapport gëtt un d’Chamber gemaach.
D’Ministere kommen an d’Kommissioun, well se jo 
och eng politesch Responsabilitéit hunn. Mee dee 
Volet bei de Gemengen, dat ass natierlech e bëssen 
e komplizéierten! Am beschte Fall kucke mer dann 
eng Kéier alleguerten den Här President vum 
Syvicol - dee guer net derfir kann. Wann deen emol 
eng Kéier net méi Member vun der Chamber ass - 
elo net den Här Eicher perséinlech, mee well dat 
einfach institutionell dann een ass, deen net Depu-
téierten ass -, da gëtt iwwert dee Volet hei disku-
téiert, et gëtt iwwert d’Gemenge geschwat. Dann 
ass nach vläicht d’Inneministesch, déi och nach 
present ass - déi awer och net derfir kann, wann ee 
Buergermeeschter net onbedéngt wëllt äntwerten. 
Mee dat, wat do politesch diskutéiert gëtt bei eis an 
de Chamberskommissiounen - de Minister kënnt an 
d’Chamberskommissioun, dee gëtt e puer Explika-
tiounen, déi kommen an de Rapport -, dee Volet, dee 
gëtt et jo am Fong net vis-à-vis vun de Gemengen.
Hei schwätze mir iwwert deen een oder anere Buer-
germeeschter. Mir hunn iwwerhaapt näischt iwwert 
déi ze mellen; d’Autonomie communale! An awer 
misst ee sech dann eng Kéier d’Fro stellen, wou 
vläicht de Gremium ass ... oder ob do net all Ge-
meng kéint och iwwert de Rapport Ombudsman dis-
kutéieren, wa se concernéiert ass. Dat ass jo och 
eppes, well déi si jo responsabel virun hire Bierger. 
An dee Volet, dat ass natierlech schwéier, wa mer 
deen hei ofhandelen an ëmmer just op de President 
kucken, deen definitiv net derfir kann, wann een 
anere Buergermeeschter dat mécht.
Dat vläicht kuerz, fir eng Kéier dee Volet vun de Ge-
mengen hei ze verdéiwen.
Ech ginn dovun aus ... Et ass net u mir, fir d’Wuert 
ze ginn, mee ech hat den Här Wolter gesinn, dee 
vläicht eng Fro wollt stellen. An ech sinn natierlech 
ganz …

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, wann-
echgelift!

M. Michel Wolter (CSV).- Jo, ech si ganz frou, 
dass Der deen zweeten Deel vun der Interventioun 
gemaach hutt. Well ech hu kee Problem dermat. 
Ech war och schonn derbäi. Elo net onbedéngt dëst 
Joer, mee ech war och schonn derbäi. An de Pro-
blem besteet jo doranner, dass net necessairement 
eng Unité de vue ass tëschent deem, wat d’Ma-
damm Ombudsman schreift, an deem, wat d’Ge-
meng seet.
Dat heescht, wann een an enger Prozedur elo 
ufänkt, d’Gemenge mam Numm ze nennen, da 
muss een an där selwechter Prozedur der Gemeng 
awer och d’Méiglechkeet ginn ze äntwerten. An déi 
Prozedur ass net do! An ech mengen, dass dat den 
Haaptgrond ass, firwat bis elo eigentlech den 
Numm vun de Gemengen net gesot ginn ass: well si 
net an der Prozedur dra sinn. Dat heescht, wann 
Der dat eent wëllt maachen - dat ass jo eigentlech 
dat, wann ech dat elo verstinn, wat Der gären hätt -,
da soen ech just: Vergiesst net, dat anert och ze 
maachen! Well soss gëtt et awer eng Diskussioun, 
déi net méi balancéiert ass.
Well all Mënsch ka seng Meenung jo awer hunn. A 
wann deen een eigentlech „un de Pranger gestallt“ 
gëtt, fir et emol esou ze soen - et ass jo eng aner 
Geschicht, ob s de net äntwers oder ob s de, wéi 
aner Fäll sinn, inhaltlech net där selwechter Mee-
nung bass -, da géif ech Iech bieden, Äert Gesetz 
esou ze adaptéieren an Är Prozedur esou ze adap-
téieren, dass déi Leit dann och „voix au chapitre“ 
hunn, fir dass se kënnen hir Meenung och an den 
Debat afléisse loossen.
Merci.

M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement, Ministre de la Fonction publique.- Also 
genee dat, Här Wolter, war jo den zweeten Deel vun 
deem, wat ech gesot hunn! Ech mengen, d’politesch 
Responsabilitéit vun engem Buergermeeschter, déi 
läit jo elo net hei an der Chamber. An do kann ech 
jo elo net, wann et Är Gemeng ass oder eng aner, 
iwwert deen hei urteelen!
Mee dass déi solle genannt ginn, ass jo och elo net 
nëmmen eppes, wat ech oder wat d’Regierung elo 
iergendwou an engem Gesetz wëll maachen. Ech 
hunn d’lescht Joer, an - ech hunn d’Saachen och 
nach eng Kéier nogelies - souguer den Här Galles, 
dee jo Member vun Ärer Partei ass, huet och 
d’lescht Joer hei gesot: „Ultima ratio soll een och 
eng Kéier drun denken, fir se ze ernimmen.“ Dann 
ass dat jo elo net nëmmen eppes, wat ech elo a 
mengem Kapp hunn, mee dat ass eppes, wat ech 
awer hei queesch duerch d’Bänken ëmmer héieren.
An déi Diskussioun, wann ee se da féiert „hei“, dann 
ass et natierlech praktesch och interessant, dass 
se hei opgefouert ginn. Mee Dir hutt komplett 
Recht, an dofir war et jo och deen zweete Volet vu 
menger Approche, dass déi politesch Responsabel 
och do da misste Moyenen hunn, fir dat ze disku-
téieren. Mee well déi ëmmer erëm optaucht, wollt 
ech dat eng Kéier genee esou hei ernimmen.
Ee Wuert nach iwwert dat, wat ganz dacks hei the-
matiséiert gëtt: d’Mënschlechkeet, de gesonde 
Mën  scheverstand, d’Fangerspëtzegefill. Jo, dat ass 
alles schéin a gutt, mee mir hunn awer alleguerte 
Gesetzer, un déi mer eis mussen halen. Elo gëtt et e 
puer där Zone-griseën, wou een dann op dat eent 
oder dat anert eng Kéier tendéiert. A jiddwereen, 
deen eng Kéier an enger Responsabilitéit souwuel 
an der Gemeng wéi awer och an der Regierung war, 
weess, dass et am Alldag x där dote Fäll gëtt.
A wann een do eng Kéier eng Decisioun hëlt nom 
„gesonde Mënscheverstand“, jo, dann ass een na-
tierlech iergendwou e bëssen amgaangen, de 
Rechtsstaat vläicht ze verloossen, oder et ass een 
an engem ganz schwierege Kontext. An déi Diskus-
sioun ronderëm de Mënscheverstand, wann een dat 
dann dacks praktizéiert - maache mer eis och 
näischt vir! -, da steet een och vläicht eng Kéier 
virun der Chamber an da muss ee sech politesch 
erklären, firwat ee sech net un d’Gesetz gehalen 
huet.
An dee Balanceakt zwëschent deem, wat d’Texter 
sinn, an deene Zone-griseën, wou een heiansdo eng 
Interpretatiounsgeschicht huet - do muss een na-
tierlech oppassen, dass een net an den Arbiträr 
rëtscht, dat ass souwisou ginn! -, do ass et awer op 
där anerer Säit esou, wann een dat dann e puermol 
mécht an dat gëtt e bësse méi grouss, ma dann ass 
et och vläicht e politesche Sujet, wou een dann 
awer och mat senger politescher Verantwortung hei 
ze stoen huet an och dofir riichtzestoen huet, wann 
een dann eventuell e bëssen eng ganz wäit Aus-
leeung vun engem Text mécht. Dat sief och eng 
Kéier op dëser Plaz vläicht ernimmt.
Dann ass e bësse geschwat ginn hei an der Debatt 
iwwert de „Muechtapparat“, „Muechtverhältnis zwë-
schent Administratiounen“. Ech hunn dat d’lescht 
Joer och hei ernimmt: Wann de Bierger mat senger 
Demarche kënnt, sëtzt en am meeschten a bal all-
kéiers um Dësch oder am Guichet bei engem Fonc-
tionnaire. Do sëtzt en net mat deem, deen d’poli-

tesch Muecht huet meeschtens, mee do sëtzt e mat 
deenen Dausende Beamten aus dem Gemenge-
secteur an aus dem Staatssecteur.
An ech hunn dat d’lescht Joer gesot an ech wëll dat 
dann och als Fonction-publiques-Minister maachen: 
Do stellen ech mech awer och ganz kloer virun déi 
Leit. Déi sinn an hirem ganz grousse Bestanddeel 
do net déi, déi hir Muecht wëllen ausüben, mee déi 
hunn an hirem Serment iwwert d’„Intégrité“, d’„Im-
partialité“ an d’„Exactitude“ en Eed ofgeluecht! Si 
sinn am Déngscht vum Bierger a se sinn net am 
Déngscht vum „Muechtapparat“ - wa mer dat da 
vläicht eng Kéier esou duerstellen. Déi maachen hir 
Aarbecht! Déi probéieren, déi ëmmer ganz gutt ze 
maachen. Dat geléngt jo och; un der Zuel vun deene 
400 Reklamatiounen, déi recevabel sinn, mierkt een 
dat jo och. An dat muss een awer och eng Kéier op 
dëser Plaz ernimmen.
An et ass awer ganz dacks, dass do direkt e Minis-
ter - dee jo dann deen ass, deen ëmmer als deen 
duergestallt gëtt, deen dann déi Muecht huet -
meeschtens net an deenen eenzelnen Demarchë 
sëtzt, déi am Alldag geschéie mat de verschiddene 
Bierger oder Betriber, déi bei hie kommen.
Da géif ech vläicht nach eng lescht Remark maa-
chen. An deene Rapporte liest ee jo e ganze Koup 
eraus, wat Der dann och ernimmt, sief et Recom-
mandatiounen ... An et gëtt och deen een oder 
deen aneren Deputéierten, deen dann elo hei seet: 
„Jo, an dann huet dann och e Minister emol där 
Saach eng Kéier Rechnung gedroen an e Gesetz 
geännert.“
Do wëll ech awer just soen: Éischtens ass den Om-
budsman en Organ, dat un der Chamber hänkt. Dat 
heescht, dee kann ee jo esou gesinn, dass en Iech 
jo och de Rapport mécht an Iech conseilléiert. A 
wann do esou e Problem ass - Dir sidd den éischte 
Pouvoir! -, da steet jo och der Saach net iergendep-
pes am Wee, fir genee dat erauszepicken aus dem 
Rapport an do Proposition-de-loien eranzebréngen.
Wann ee seet: „Den Ombudsman ass deejéinegen, 
deen eis zouschafft an deen dote Rapport mécht an 
op Mëssstänn hiweist“, dann ass natierlech d’Re-
gierung op där enger Säit deen een Acteur, mee da 
kann och all Deputéierten an alleguerten deenen 
Texter oder Punkten, wou hei an deene schwierege 
Prozeduren eppes net gutt ass, wa säin eegent Or-
gan em dat recommandéiert, natierlech och selwer 
aktiv ginn als Deputéierten an net ëmmer nëmme 
soen: „Ma d’Regierung hätt missen an hätt sollen!“! 
Da kann een och esou eppes op den Dësch leeën 
an da kucken, wat dat da vläicht fir eng politesch 
Debatt ustéisst, an da kucken, wou dat vläicht hi-
féiert, well et ass awer ganz dacks do, wou dann 
eeben d’Debaten och eréischt uginn.
Dat doten als klengen Tour vun deem, wat de Moien 
e bëssen thematiséiert ginn ass. Dass dat eppes 
ganz Wichteges ass als Rapport, dass jo d’Cham-
ber sech och an esou enger Woch wéi där heiter déi 
heiten Zäit hëlt, dat ass, mengen ech, och e gutt 
Zeechen, och dass dat net einfach iergendwou no 
hanne gedréckt ginn ass.
Ech mengen, d’Mentalitéiten hu geännert an den 
Administratiounen, beim Staat a bei de Gemengen. 
Dat heiten ass e Partner, deen normalerweis op-
trëtt, och wann ee sech vläicht net ëmmer eens 
gëtt, mee et sinn awer déi Echangen, déi dann awer 
stattfannen. An dat, mengen ech, soll een awer och 
eng Kéier beluewegend fir dëst Land an och déi 
Leit, déi eng Kéier d’Gesetz gestëmmt hunn, hei er-
virhiewen.
An et ass esou, wéi den Här Graas et gesot huet: 
Och wa viru Joren emol Retizenze waren, géif jo 
awer haut kee méi op d’Iddi kommen, fir dat Gesetz 
erëm ofzeschafen. Dat huet sech an eisem Alldag, 
och duerch déi verschidden Ombudsmänner res-
pektiv -fraen, déi mer haten, déi an deene leschte 
Joren och dat Amt, déi Fonctioun, mat Liewe gefëllt 
hunn, bewäert. Dat ass wichteg fir en demokrate-
sche Staat.
Haut gëtt dat net méi a Fro gestallt. Ech hunn hei-
banne keen héieren a senger Interventioun, deen 
heihinnerkomm wär an dat radikal a Fro gestallt 
hätt. Dat hätt ee jo och emol kënnen an enger poli-
tescher Debatt erwaarden iwwer all déi Joren, dat 
ass awer net geschitt. An ech mengen, dat weist jo 
awer och, dass mer an engem Land sinn, wou dat 
doten, och déi Kritik, déi awer do heiansdo ganz 
kollaborativ ausgedréckt gëtt, wichteg ass.
An deem Sënn soen ech Iech alleguerte Merci fir 
deen Apport, deen Der gemaach hutt. Ech freeë 
mech dann och schonn op de Rapport 2020. Ech 
mengen, et wär jo gutt, wann deen och deemnächst 
géif attackéiert ginn, fir dann doriwwer ze schwät-
zen. An ech huelen déi verschidde Remarken natier-
lech mat an d’Regierung, fir och do de Rapport ze 
maache vun där heiter Debatt.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Minister Marc Hansen. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.
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6. Résolution de M. Fernand Kartheiser re-
lative à l’organisation d’une campagne 
d’information au sujet de la révision de la 
Constitution
(Résolution déposée en séance publique n° 57 du 
20 mai 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 25/2020-2021 en page 843)
Mir kommen elo zur Resolutioun vum Här Fernand 
Kartheiser iwwer eng Informatiounscampagne am 
Kader vun der Revisioun vun der Verfassung. Här 
Fernand Kartheiser, als Auteur vun dëser Reso-
lutioun hutt Dir d’Wuert.
Exposé

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, mir hunn e grousse Rendez-vous virun eis, 
an zwar soll d’Lëtzebuerger Verfassung „substan-
ziell“, esou heescht et an den Texter, reviséiert ginn. 
Et ass net méi eng global Revisioun, wéi dat nach 
virun e puer Méint envisagéiert gouf, mee et soll eng 
substanziell Revisioun ginn. A fir déi substanziell 
Revisioun si scho véier Gesetzestexter hei an der 
Chamber deponéiert ginn, vu véier Corapporteuren.
Elo ass et awer esou, datt mir als ADR déi Saach 
aktiv verfollegt hunn an awer eis och erënnert hunn 
un dat Verspriechen, wat véier Parteie gemaach 
hate virun deene leschte Walen 2018, mat deem 
Versprieche an d’Wale gaange sinn, hir Mandater 
och opgrond vun deem Versprieche kritt hunn. An 
dat seet ganz kloer: Deen zweete Vott hei an der 
Chamber fir déi Verfassungsrevisioun soll duerch e 
Referendum ersat ginn.
Mir sinn also mat enger Resolutioun hei an d’Ple-
nière komm a mir hu gesot: „Mir hätte gär dee Refe-
rendum.“ An déi selwecht Parteien, déi dat ver-
sprach haten, hunn et hei refuséiert!
Mir fannen dat net richteg! Net richteg géintiwwer 
dem Wieler, an och der Wichtegkeet vun enger Ver-
fassungsrevisioun net ugepasst. Mir hunn dorops-
hin eng Proposition de loi gemaach, déi et de Leit 
soll erlaben, an enger Referendumsprozedur sech 
och elektronesch anzeschreiwen, änlech wéi bei de 
Petitiounen. D’Regierung huet och dozou leider eng 
negativ Stellung geholl. Mir hunn awer dat Gesetz 
hei nach net zur Ofstëmmung bruecht.
Awer mir hunn du geduecht als ADR: „Mir musse jo 
virumaachen! Mir mussen op jidde Fall sécherstel-
len, datt eng Informatiounscampagne, op d’mannst 
eng Informatiounscampagne kënnt.“ An net datt 
alles hei en vase clos an der Chamber geschitt, datt 
eng substanziell Verfassungsrevisioun gemaach 
gëtt an d’Leit dobausse mierken et eventuell emol 
net. Well dat huet jo enorm Konsequenzen op eist 
Land, op eis Rechter, op eis Politik.
Mir hunn dofir hei den 20. Mee eng Resolutioun 
deponéiert, déi ech haut presentéieren, mat dem 
Zil, esou eng Informatiounscampagne fir d’Ver-
fassungsrevisioun ze lancéieren. Dat huet op 
jidde Fall och dozou geféiert - an den Här Mars Di 
Bartolomeo huet gëschter och en Text an där 
Richtung hei deponéiert -, datt mer op jidde Fall 
emol eng Informatiounscampagne kréien! Awer 
d’Orientatioun, déi geet nach wäit auserneen.
An ech wëll Iech just kuerz soen, wat mir an eiser 
Resolutioun proposéieren.
Eis Approche ass déi vun enger ganz oppener a 
kompletter, breeder Informatiounscampagne. Mir 
hunn zum Beispill an eisem Text gesot, mir hätte 
gär eng „Serie vun Informatiouns- an Diskussiouns-
owender“. Also net een, mee eng ganz Serie iwwert 
d’Land, wou d’Leit kënne kommen a matdiskutéie-
ren iwwert dat, wat soll hei geännert ginn, datt se e 
Wuert kënne matschwätzen. Dat ass jo och de 
Sënn vun deem Ganzen!
Mir hätte gär ëffentlech Debatten, wou mer interes-
séiert Organisatioune matinvitéieren, déi vläicht 
nach wëllen deelhuelen un deem Prozess - elo hu 
mer jo Texter, déi zimmlech wäit ofgeschloss sinn -,
datt se nach kënnen hir Iddien erabréngen, datt dat 
nach eng Kéier ka gekuckt ginn. Si kënne Proposi-
tioune maachen an hir Positiounen do vertrieden.
Mir solle kucken, datt ëmmer kontrovers diskutéiert 
gëtt. A firwat insistéiere mer dorobber? Well mer 
nach ganz, ganz lieweg Erënnerungen hunn, an ech 
muss soen, wat eist Gefill ugeet, och schlecht Erën-
nerungen un déi Campagne, déi 2015 war, wou mer 
e Referendum haten, ënner anerem iwwert d’Aus-
lännerwalrecht, mee och iwwer zwee aner Punkten, 
wou mer eng eesäiteg Propagandacampagne ha-
ten. An dat wëlle mer absolutt verhënneren!
De Respekt virum Bierger erlaabt eis net, eng eesäi-
teg Propagandacampagne ze maachen, mee mir 
sinn hei als Mandatairë vum Vollek a mir mussen 
dat ophuelen, wat d’Leit eis soen. Mir sinn net hei, 
fir hannert dem Réck vun de Leit eppes ze maa-
chen. Mir sinn net do, fir iwwert de Kapp vun de Leit 
ewech esou schwéierwiegend Decisiounen ze hue-
len, mee mir mussen et mat hinnen zesumme maa-
chen, komplett transparent an oppe fir Propositiou-
nen. Och elo, wou mer déi nei Texter hunn.

Well mir haten eng kuerz Presentatioun „Är Vir-
schléi“ - den Här Mars Di Bartolomeo wäert herno 
nach eng Kéier drun erënneren -, dat wor awer fir 
déi global Revisioun 6030. Dat betrëfft also elo net 
déi véier Texter, déi mer am Abléck diskutéieren, op 
jidde Fall net ganz vill.
Dat ass also d’Zil: eng Informatiounscampagne, déi 
ka kontrovers geféiert ginn, wou alles virdrun ass, 
ier e Fait accompli geschafe gëtt.
Mir hunn Ënnerscheeder - an ech wëll dat direkt hei 
erausschaffen - zu deem Text, deen och elo vun 
deenen anere Parteien hei presentéiert gëtt: Mir 
wëllen also eng „Serie“ vun Informatiounsversamm-
lungen. An deem aneren Text, deen den Här Mars Di 
Bartolomeo herno proposéiert, geet rieds vun 
„enger“ Réunion d’information. An déi ass och dem 
Bureau ... Am Bureau vun der Chamber, dat ass e 
Gremium, dat sech mat esou Saache befaasst, gëtt 
et och en Text, deen dat e bëssen erkläert. Deen 
ass awer och nach net adaptéiert, dat heescht, mir 
hunn nach Zäit, Ännerungen ze maachen.
An do steet dran: Et soll „eng“ Pressekonferenz 
ginn, wou déi véier Corapporteuren an de President 
vun der Chamber dat presentéieren. Dat ass awer 
keng kontrovers Diskussioun, mee also eng relativ 
eesäiteg, wou keng Kriticken da kënnen do vir-
bruecht ginn. Eng Réunion d’information soll sinn - 
eng! -, also net eng Serie iwwert d’ganzt Land, hei 
am Cercel, wou d’Leit sech sollen aschreiwen, ier 
se kommen. An da sinn nach esou Dispositiounen 
dran, wéi zum Beispill eng Iddi, déi u sech gutt ass, 
fir eng dräisproocheg Broschür ze verdeelen. Awer 
déi soll verdeelt ginn nom Vott, „après le vote des 
quatre propositions de révision“. Dat heescht, wann 
alles ze spéit ass!
Et gëtt also hei e grondsätzlechen Ënnerscheed 
tëschent der Approche vun der ADR an där vun, wéi 
ech mengen, all deenen anere Parteien hei am Sall. 
Mir hätte gär virdrun eng oppen Diskussioun, wou 
d’Leit sech kënne bedeelegen, déi kontrovers ge-
féiert gëtt, ier mer Decisiounen huelen. Also eng 
wierklech Biergerbedeelegung, komplett transpa-
rent, kontrovers geféiert Diskussiounen, wou mer 
weisen, datt mer d’Demokratie eescht huelen.
An net dat, wat am Abléck geplangt ass - esou op 
jidde Fall eis Interpretatioun -: eng Propagandacam-
pagne bis, déi eis leider erënnert un dat, wat 2015 
geschitt ass, wou eng massiv Propaganda war, et 
kann een et net anescht nennen, an déi schlussend-
lech och vum Vollek desavouéiert gouf. An ech 
mengen, et ass dat och d’Angscht vun deene Par-
teien, déi hiert Walversprieche briechen an et net 
anhalen, déi soen: „Hei, mir hunn dat versprach 
2018“, et ass d’Angscht virum Vollek an datt se 
nees desavouéiert ginn. Mee esou kann ee keng 
Politik maachen! Eng Verfassungsännerung muss 
eiser Meenung als Referendum virgeluecht ginn, 
wéi all déi Parteien et versprach haten.
Ech soen Iech Merci.

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser.
Éischten ageschriwwene Riedner ass den honora-
belen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
President. Merci och dem Fernand Kartheiser fir 
den Depot vu senger Resolutioun, déi eng Rei vu 
Punkten enthält, déi kéinte consensuel sinn. Mee, 
de Fernand Kartheiser huet dat och elo méi laang a 
breet erkläert, en huet eis eigentlech, ben, soll ech 
soen „ënnerstallt“, dass mer eng net neutral Infor-
matioun géife wëlle maachen an dass mer net déi 
eenzel Stëmme wéilten zur Geltung bréngen.
Et ass net dat, wat mer wëllen! Et ass net dat, wat 
mer wëllen. An den Auteur vun dëser Resolutioun 
mécht och Abstraktioun vun deenen Efforten, déi 
mer scho gemaach hunn, fir déi Aarbechten, déi elo 
schonn iwwer 15 Joer lafen a virun zwee Joer kuerz 
virum Hafe waren, un d’Leit erunzebréngen, fir 
d’Leit ze bedeelegen, mat de Leit ze diskutéieren 
iwwer Foren an iwwer „Är Virschléi“. Dovu gëtt Abs-
traktioun gemaach! Wat awer u sech eng Initiativ 
war, déi op e ganz gudden Echo dobausse getraff 
ass, wou ganz konstruktiv Virschléi gemaach gi 
sinn an déi am Projet de réforme globale schonn 
iwwerholl gi waren an och elo an där neier Appro-
che iwwerholl gi sinn.
Do si Virschléi aus der Société civile an déi nei Ka-
pitelen eragefloss. An ech mengen, et ass wichteg, 
dass een awer no baussen och kloer de Message 
gëtt, dass mer schonn Efforte gemaach hunn, dass 
déi Efforten och ugeholl gi si vun de Leit dobaus-
sen an dass mer an deem selwechte Geescht vun 
enger objektiver Informatioun wëlle weiderfueren.
A wann déi Informatioun, déi ganz vill Facetten 
huet, ënnert der Schiermherrschaft vun der Cham-
ber leeft an net eleng vun individuelle Parteien, jo, 
dann ass déi Chamber hei dee beschte Garant, well 
hei all Sensibilitéite vertruede sinn, dass dat op eng 
kloer verständlech an och net partisan Aart a Weis 

gemaach gëtt. Mir wäerten eis extreem vill Méi gi 
fir ze erklären, ze informéieren.
An duerfir, Kolleeginnen a Kolleegen, Här President, 
an och den Auteur vun der Resolutioun, och wann 
eng ganz Rei vu positiven Elementer dra sinn ... Den 
Här Kartheiser seet, dass mer an deene leschten 
zwee Joer och exzellent, oder gutt an effikass ge-
schafft hunn, fir eng ganz Rei vu Revisiounen un der 
Verfassung kënnen ze maachen. Effektiv sinn déi 
verschidde Kapitelen an der Tëschenzäit alleguer 
deponéiert, zum gréissten Deel och aviséiert oder 
souguer schonn amendéiert, mat zweeten Avise 
vum Conseil d’État, déi do sinn.
An eigentlech - an dat ass, mengen ech, dat bescht 
Argument, dat vläicht dem Här Kartheiser seng 
Suerge kann entkräften -, eigentlech wäre mer prett 
gewiescht, fir elo haut oder muer dat éischt Kapitel 
schonn hei am Parlament fir deen éischte Vott 
virzeleeën. Wann eis Absicht gewiescht wär, fir dat 
an enger Nacht-und-Nebel-Aktioun ze maachen, 
dann hätte mer dat vläicht gemaach. Dat ass awer 
net eis Absicht, an duerfir hu mer decidéiert, dass 
mer eis Zäit ginn, fir déi noutwendeg Informatioun 
ze maachen, ier mer dann deen éischte Vott vum 
éischte Kapitel am Hierscht wäerte maachen. An 
dat ass d’Kapitel iwwert d’Justiz.
Duerfir, bei allem Versteesdemech fir eng ganz Rei 
vu Propositiounen, déi an der Resolutioun propo-
séiert gi vum Här Kartheiser, si mir der Meenung, 
dass déi Resolutioun, déi mir herno wäerte presen-
téieren a wou mer eis Méi ginn hunn, fir esou vill 
wéi méiglech Sensibilitéiten a Fraktiounen hannen-
drunzekréien, dass déi méi komplett ass. Soudass 
ech duerfir muss am Numm vu menger Fraktioun 
proposéieren, dass mer dem Här Kartheiser seng 
Resolutioun ofleenen, ouni awer de Principal ofze-
leenen, dass mer wëllen d’Leit informéieren.
Mee, wéi gesot, eis Resolutioun ass méi komplett. 
An aus eiser geet och ervir, dass mer net bei null 
ufänken, mee dass mer an deene leschte Jore scho 
ganz vill geschafft hunn a Saachen Informatioun an 
dass eis Servicer exzellent Aarbecht gemaach 
hunn, fir Material kënnen ze notzen elo an deem In-
formatiounsbestriewen, wat direkt wäert ugoen.
Här President, léif Kolleegen, ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. Dann hat den Här Charles 
Margue sech gemellt. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.

M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
President. Kolleegen a Kolleeginnen, heiansdo ass 
et gutt, wann een e wéineg waart, ier een eng Reso-
lutioun op den Ordre du jour hëlt, souwuel an der 
Plenière wéi och an der Kommissioun. Wéi de 
Fernand Kartheiser den 20. Mee déi Resolutioun 
deposéiert huet, ware mer nach net derduerch, wat 
de Planning vun der Verfassungsreform ugeet.
Jo, et gëtt en neie Moment zënter 2015. Et gëtt en 
neie Moment zënter dass déi véier Parteie sech 
eens gi sinn iwwer eng nei Demarche, déi ze maa-
chen ass. Déi Demarche huet menger Meenung no 
dee grousse Virdeel, dass mer net pauschal den 
Domm erop- oder erofmaachen, mee dass mer 
kënne sachlech diskutéieren zu verschiddenen 
Theemen.
Dat ass och am Sënn, fir de Bierger méi anzeban-
nen. De Bierger, dee gefrot ginn ass! D’Biergerbe-
deelegung gouf et virun 2015. Et sinn, wéi de 
President vun der Kommissioun et gesot huet, eng 
Rei Virschléi agefloss. An et war och esou, dass et 
2015 e Referendum gouf iwwer Punkten, wou d’Par-
teie sech net eens waren - mat deem bekannte Re-
sultat!
Elo si mer an engem neie Film, engem neien Debat. 
An e Kalenner steet, wéi mer kënne mat de Leit fir 
d’Leit diskutéieren iwwert dat, wat d’Chamber - an 
eiser Kommissioun haaptsächlech an an eisen De-
baten hei an der Plenière - wäert maachen. D’Cham-
ber iwwerhëlt hei Verantwortung an ass an hirem 
Rôle.
Domat soen ech och am Numm vun der grénger 
Fraktioun, dass mer dës Resolutioun elo net sollen 
unhuelen, obschonn d’Informatioun, déi gewënscht 
ass, wäert kommen. Mee déi aner Punkten an déi 
Saachen, déi zwëschent den Zeile stinn, féieren eis 
derzou, dës Resolutioun ofzeleenen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue. Déi nächst Wuertmeldung ass fir den 
Här Léon Gloden.

M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Ech 
mengen, den Här Kartheiser an ech, mir haten 
d’lescht Woch de Pleséier, um 100,7 eis iwwert dee 
Sujet en long et en large auszetauschen.
Ech stelle fest, datt d’ADR d’Chamber awer lueft, ...
(Brouhaha)
... fir d’éischt emol an hire Considerante betreffend 
d’Verfassungsaarbecht. An ech kann den Här 
Kartheiser an d’ADR och berouegen: Grad wéi si 
huet d’CSV och e schlechte Souvenir un 2015! Do 
war awer den Ënnerscheed: Déi Campagne ass vun 

der Regierung massiv dirigéiert ginn, wou eeben net 
all d’Parteie representéiert waren.
Mir hunn awer och e gudde Souvenir un dee Referen-
dum, well et ass dat erauskomm, wat och d’Meenung 
vun der CSV war. An et ass genau dat, wat an der 
Verfassung och erëmgespigelt ass an eisen Aar-
bechten. Ech wëll dat awer och eng Kéier hei ganz 
kloer betounen, well dat vergiessen d’Kolleege vun 
der ADR awer an der Ëffentlechkeet ëmmer ze soen.
De President vun der Institutiounskommissioun 
huet et gesot: Et ass eng ganz Rei Viraarbecht 
scho geschitt, mat Informatiounscampagnen, mat 
Consultatiounscampagnen. Och mir als CSV hu vill 
mat de Leit a mat eise Membere geschwat. An op-
grond vun deene selwechten Iwwerleeungen, déi de 
Mars Di Bartolomeo hei elo grad virbruecht huet, 
kënne mer déi Resolutioun vun der ADR net unhue-
len. Herno komme mer jo nach zu där Resolutioun, 
déi vum Mars Di Bartolomeo presentéiert ginn ass.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. Da ginn ech d’Wuert un déi honorabel 
Madamm Nathalie Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo, merci fir 
d’Wuert. Also mir sinn natierlech fundamental der 
Meenung, dass een e breeden ëffentlechen Debat 
brauch bei der Verfassungsreform. Dat schéngt eis 
evident. Natierlech wënsche mer eis och e kontradik-
toreschen Debat, well mir als - ech soen elo - „Minori-
téitspartei an der Oppositioun“ natierlech Interessi 
hunn un enger kontradiktorescher Debatt. An ech 
géif souguer méi wäit goen a mengen, dass dee Pro-
zess vun Ufank un hätt misse participativ gestalt 
ginn an d’Bierger hätte missen an d’Ausschaffung 
vun der Verfassung u sech matagebonne ginn.
Mir hunn och eng eege Verfassungspropos, wéi Ver-
schiddener vun Iech eventuell wëssen, scho säit 
enger Zäitchen deposéiert. An där steet, ënner ane-
rem, d’Recht op Wunnen dran, d’Recht op Aarbecht, 
d’Recht op sozial Gerechtegkeet. Mir hunn och d’Ëm -
weltrechter festgeschriwwen an ënner anerem d’Re-
duktioun vun der Emprunte écologique als Staatszil 
festgehalen. Natierlech gesi mer och d’Awunnerwal-
recht vir an d’Stäerkung vum Parlament. An do stinn 
natierlech nach ganz vill aner Saachen dran.
Dofir si mir natierlech derfir, dass mer eng ëffent-
lech, breet a kontradiktoresch Debatt kënne féieren 
- aus anere Grënn natierlech wéi d’ADR! Dat ass 
evident. Mee mir sinn natierlech do derfir. Mir géi-
fen déi Resolutioun vun der ADR och matënnerstët-
zen. Par contre, leider, bei där vun der Majoritéit 
musse mer eis enthalen, well déi eis als Opposi-
tiounspartei net wäit genuch geet. Do kënne mir eis 
net genuch matabrénge mat eiser Propos.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Dann hat den Här Sven Clement d’Wuert 
gefrot.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech maache kee Ge-
heimnis draus: Mir hätten eis och gewënscht, datt 
mer virun engem Vott an der Chamber eng méi 
breet Biergerbedeelegung gehat hätten. Mir hätten 
eis gewënscht, datt een net nëmmen d’Plattform 
vun der Chamber genotzt hätt, datt ee consultativ 
Referenden iwwer méi Froe gemaach hätt. A leider 
huet d’Majoritéit sech no dem Echec vum leschte 
consultative Referendum dofir entscheet, fir eeben 
de Biergerinnen a Bierger keng weider Froen ze ën-
nerbreeden. Dat fannen ech schued.
Mir hätten, mengen ech, iwwer eng ganz Rëtsch 
Froen an där Verfassung punktuell misse mat de 
Biergerinnen a Bierger dobaussen diskutéieren, an 
zwar ganz breet. Dat hätt ouni viragenommen Änt-
werte kënne geschéien. Dat hätt kënne wierklech 
an der Iddi vun enger Biergerbedeelegung funktio-
néieren. Dat ass net geschitt.
Elo hu mer et esou, datt et véier Ännerungsproposi-
tioune gëtt fir d’Verfassung, déi vun deene véier 
Rapporteren deposéiert goufen. An ech mengen, 
datt et ganz schwéier ass fir ze soen, et stëmmt 
een einfach nëmme mat Jo oder Nee iwwert dee 
ganze Block.
Ech bedaueren, datt mer elo an där Situatioun sinn. 
Mee dat féiert awer elo derzou, datt mer déi véier 
Bléck esou gutt et geet mussen dobaussen erklä-
ren an diskutéieren. Dofir ass et och wichteg, datt 
mer se diskutéieren an net nëmmen eng Propagan-
dacampagne, wéi hei insinuéiert gouf, maachen, 
mee datt mer wierklech en Debat sichen. Datt mer 
verstinn, ob et wierklech Majoritéiten an der Popu-
latioun gëtt, breet Majoritéite fir dat, wat déi véier 
Rapporteren hei deposéiert hunn.
Dofir mengen ech, datt d’Resolutioun, déi ech mat-
ënnerschriwwen hunn, déi bescht Pist ass, well en 
einfache Jo/Nee op esou eng komplex Fro wéi op 
déi vun deene véier Dossieren ass vläicht an enger 
Campagne ze verkierzt. Dofir wäerte mir eis bei der 
Resolutioun vun der ADR enthalen a fir d’Resolu-
tioun, déi mer matënnerschriwwen hunn, stëmmen.
Ech soen Iech Merci.
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da ginn ech d’Wuert un déi honorabel 
Madamm Simone Beissel.

Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen, ganz kuerz. Ech wollt fir 
d’éischt dem Här Kartheiser Merci soe fir seng Re-
solutioun, well mer de Mueren hei iwwert de Prinzip 
vun enger Informatiounscampagne kënnen disku-
téieren. Mee, wéi gesot, ech si just iwwert de Prin-
zip mat him d’accord.
Dir wësst alleguerten, eis Verfassung ass am 153. 
Joer, si ass 27-mol reviséiert ginn. Mee wa mer do-
bausse bei de Leit sinn, da musse mer awer consta-
téieren oder mir spiere souguer heiansdo, dass 
awer eng ganz Serie vun eise Bierger net oder op 
d’mannst net richteg wëssen, wat dann an där Ver-
fassung steet.
Et ass elo scho virdrun hei ugeklongen: Mir hunn 
elo e Paradigmewiessel gemaach. Mir hunn net eng 
ganz nei Verfassung op d’Bee gesat, well dat jo 
2018 gestoppt ginn ass. Mir hunn eis al Verfassung 
vun 1868 enger substanzieller Revisioun ënner-
zunn. Mir hu véier Bléck gemaach mat véier Corap-
porteuren, déi sech alleguerten op hir spezifesch 
Secteure fokusséiert hunn.
Dir musst awer wëssen an ech wëll dat nach eng 
Kéier hei ënnersträichen - an eise President Mars Di 
Bartolomeo huet et ganz kloer ervirgehuewen an 
och de Léon Gloden an de Charel Margue -, dass 
am Virfeld scho ganz vill mat eise Bierger disku-
téiert ginn ass. Offiziell si mir säit 14, 15 Joer am-
gaang, mee en fin de compte si mer säit 1994 am-
gaang, d’Verfassung ze änneren. An et ass ëmmer 
erëm no baussen driwwer geschwat ginn.
Mir hate Biergerforumen, mir hate ganz Seminäre 
vun der Universitéit, ganz Weekender si vun der Uni-
versitéit gemaach ginn, fir d’Leit ze froen: „Wat 
wëllt Der? Wat sinn d’Prioritéiten?“ Si hunn hinnen 
déi auslännesch Verfassungen erkläert. Si hu ge-
frot: „Ass dat eppes fir eist Land? Solle mer eis 
awer bei de Belsch inspiréieren? Bei de Fransou-
sen?“ Dann hunn déi Däitsch oder d’Schwäizer 
erëm eng Kéier gutt Propose gemaach. Mir hunn 
iwwerall gekuckt. Mir hunn alleguerten déi Bicher 
mat all den europäesche Verfassungen gekuckt, 
well mir eng Verfassung wollte maachen, déi mo-
dern ass, performant, transparent a fir all Bierger.
An ech wëll dem Här Kartheiser soen: Här 
Kartheiser, mir wëllen näischt verstoppen a mir 
hunn näischt ze verstoppen! A wéi Dir gesot hutt, 
mir hätten hei en catimini - laanscht d’Bierger, han-
ner verschlossenen Dieren - déi nei Verfassung hei 
oder déi ganz Kapitele reviséiert ... Et deet mer 
leed, domat kann ech net d’accord sinn, well et ass 
just de Contraire!
(Interruption)
Mir hunn a voller Transparenz geschafft an ech 
soen Iech just eppes: Dofir ass et wichteg, nach 
eng Kéier, nees eng Kéier eng Informatiounscam-
pagne ze maachen, breet gefächert, mat all den Ins-
trumenter, déi mer zur Verfügung hunn. Déi grouss 
Differenz mat 2015 ass: Hei huet d’Chamber de 
Lead! 2015 hat d’Regierung de Lead. Ech wëll keng 
Evaluatioun maache vun där Campagne. An do wa-
ren et reng politesch Froen.
Här Kartheiser a léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här 
President, hei geet et ëm d’Grondcharta vum Land. 
Dat ass keng politesch Propaganda! Mir mussen 
d’Land virbereeden op déi nächst Joren. Déi heiten, 
déi huet 153 Joer gehalen. Da musse mer och elo 
eng maachen, déi hält. An déi soll breet gefächert 
explizéiert sinn, dass d’Leit ganz genau wëssen, 
wat mer proposéieren, wat mir mengen, dass gutt 
wär fir si a fir d’ganzt Land. An dofir wëll ech Iech 
soen, dass ech menger Fraktioun proposéieren, fir 
Är Resolutioun net ze droen!
Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Beissel. An da ginn ech d’Wuert nach eng 
Kéier zréck un den Auteur vun der Resolutioun, den 
Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Merci, Här 
President. Ech kucken, datt ech op e puer Elemen-
ter aginn, déi elo an der Diskussioun waren, an ech 
soen natierlech jidderengem Merci, dee seng Mee-
nung hei an der Diskussioun bruecht huet.
Madamm Beissel, wann Der gär eng Verfassung 
hätt, déi hält - dat wëlle mer alleguer -, da leet se 
dem Vollek zum Refenderum vir, wéi Der et ver-
sprach hutt! Da weess ...
(Mme Simone Beissel fait des gestes de négation.)
A, do sidd Der dann net méi d’accord! Majo, da wid-
derspriecht Der Iech selwer. Well et ass dach nëm-
me wann d’Vollek an enger Ofstëmmung gesot 
huet: ...
(Interruption)
... „Dat hätte mer gär“, dann hält se. Hei ass ...

Une voix.- Gitt Iech dach!
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Ma nee, 

ech gi mech net! Well dat heiten ass jo wierklech e 
Beweis vun deem, wat mir hei soen.
Zu deenen anere Kriticken, déi hei virkomm sinn, 
wëll ech Iech soen: Dir wëllt am Oktober ... An den 
Här Mars Di Bartolomeo huet gesot: „Wa mer dat 
elo hätte wëllen hannert dem Réck vun de Leit maa-
chen, dann hätte mer den éischte Vott elo ge-
maach. Mir si scho mat engem Kapitel souwäit 
fäerdeg, mee mir maachen et elo awer am Oktober, 
well mer virdrun nach eng Informatiounscampagne 
maachen.“ Ech kucken op de Kalenner. Maache mer 
elo séier an der Vakanz, an der grousser Vakanz, 
eng Informatiounscampagne, fir dann am Oktober 
ze stëmmen, wou mer wëssen, datt eebe vill Leit an 
der grousser Vakanz fir d’Politik net esou op sinn, 
net do sinn an esou weider?
(Brouhaha)
An da sot Der: „Mir maachen eng Informatiouns-
campagne an der grousser Vakanz an am Oktober 
stëmme mer den Text.“ Ma nee! Also realistesch 
ass dat do awer net! An dee Kalenner, deen ass och 
net esou iwwerzeegend.
Den Här Gloden seet, d’CSV hätt nach eng Erënne-
rung un 2015. Ech hunn och eng. Wësst Der, wat Är 
Positioun war? „Gitt gutt informéiert an d’Walka-
binn“, dat waren Är Plakater. A fir dat ze verhënne-
ren, huelt Der déi Kéier de Leit d’Walkabinn ewech, 
well Der elo op eemol eeben och géint de Referen-
dum sidd. Elo ginn d’Leit iwwerhaapt net méi an 
d’Walkabinn! Dir braucht Är Plakater vun deemools 
emol net méi auszepaken, well Der de Leit déi 
Chance och nach geholl hutt als CSV!
Da wëll ech Iech awer och soen: D’Schiermherr-
schaft vun der Chamber ass u sech eng gutt Saach, 
wann d’Chamber dann higeet a wierklech jidderen-
gem d’Wuert gëtt. Mee ech liesen an deem Doku-
ment, dat hei an der Chamber am Bureau ass, datt 
zum Beispill déi Pressekonferenz vun der Chamber - 
ënnert der Schiermherrschaft vun der Chamber - vum 
President a vun deene véier Corapporteure vun deem 
Text gemaach soll ginn. Keng ofwäichend Stëmm!
An dat ass et, Här Margue, wat ech Iech wëll soen 
zum Ofschloss: Mir hunn eng aner Meenung. D’Par-
teie si sech net eens! Et gëtt kee Konsens, well 
d’ADR ass net d’accord mat enger ganzer Rei vun 
Dispositiounen an där neier Verfassung! An ech 
sinn iwwerzeegt, sou wéi ech hei stinn, mat besch-
tem Wëssen a Gewëssen: Wann d’Leit dobausse 
wéissten, wat an deene véier substanziellen neien 
Texter steet, kéint Der sécher sinn - ech si sécher -,
datt Der an engem Referendum nach eng Kéier de 
Kuerf géift kréien.
Ech soen Iech Merci.

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Kartheiser.
M. Georges Engel (LSAP).- Et geet Iech jo guer 

net ëm d’Verfassung!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 

nach eng Kéier un den Här Mars Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 

President. Bei deem leschte Saz, deen den Auteur 
vun der Resolutioun gesot huet, gesäit een, wat eis 
trennt. Mir sinn no 15 Joer intensiver Aarbecht net 
der Meenung, dass mer hei Grujelegkeete maachen, 
mee dass mer eis Gesellschaft, déi sech op engem 
zolitte Grondgesetz opbaut, verbesseren.

M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dass mer se 

verbesseren! Dass mer Saachen, déi an eisem nor-
male Liewe schonn eng Selbstverständlechkeet 
sinn, an eis Verfassung erabréngen a Saachen, déi 
et scho laang net méi gëtt, déi mer an där Form och 
net wëllen, aus der Verfassung eraushuelen, dass 
déi Gesellschaft sech an där Verfassung erëm-
fënnt. An dat ass jo de Sënn vun deem Grondge-
setz, op deem déi aner Gesetzer opbauen, op deem 
d’Gesellschaft opbaut, op deem eis Staatsform ba-
séiert, vun deem eis Fräiheete kommen, an deem 
d’Zesummewierke vun den Institutioune gereegelt 
ass.
Mir maachen also hei keng Grujelegkeeten, mee mir 
sinn der fester Iwwerzeegung, dass gutt Leit an där 
Chamber hei wärend 20 Joer gutt geschafft hunn 
an dass et wierklech derwäert ass, dass mer déi 
Verfassung un d’Zil bréngen. Iwwregens, an och dat 
ass en Element, mir hunn an der Vergaangenheet - 
an et ass ni ze spéit - eng exzellent Zesummenaar-
becht och mat der ADR an där Verfassungskommis-
sioun gehat.
(Brouhaha et exclamations)
De Kolleeg ...

Une voix.- Et ass ni ze spéit!
(Brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- De Kolleeg 
Gibéryen huet hei och ganz konstruktiv matge-

schafft. An ech wëll och soen, dass de Fernand 
Kartheiser an deene leschte Méint ganz konstruktiv 
matgeschafft huet an och eenzeler vu senge Vir-
schléi an déi Verfassung erakomm sinn. Ech wëll 
dat just ënnersträichen, dass mer hei net ee géint 
deen aneren eng Verfassungsrevisioun maachen. 
D’Differenz ass jo och, ...
(Brouhaha)
... an da komme mer op de Kär: ...
(Interruptions)
... Mir hunn hei keng komplett nei Verfassung, mee 
mir hu véier Kapitelen, déi weiderhin op der be-
stoender Verfassung baséieren. A mir hunn eng 
ganz Rei vu Saachen aus der bestoender Verfas-
sung och iwwerholl. Dat ass och eng vun den Er-
klärungen, firwat elo déi Parteien - oder zumindest 
véier Parteien - déi Resolutioun hei ënnerschriwwen 
hunn, fir net op de Referendum zréckgräifen.
An à propos Referendum wëll ech awer nach soen, 
dass, wa wierklech de Referendum vun de Leit do-
bausse gefuerdert géif ginn, mer jo dann eng be-
stoend Verfassung hunn, déi déi Méiglechkeet nach 
ëmmer gëtt. Dat gesot, wëll ech nach eng Kéier ën-
nersträichen, dass zumindest emol all déi Leit, déi 
déi alternativ Resolutioun ënnerschriwwen hunn, 
net drun denken, fir hei e gefierfte Walkampf ze 
maachen iwwer eng Verfassung. Mat enger Verfas-
sung mécht ee kee Walkampf. Eng Verfassung soll 
d’Leit zesummebréngen a se net trennen.
Merci, Här President.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 

Bartolomeo. An den Här Kartheiser freet nach eng 
Kéier d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Jo, wéinst 
Fait personnel, Här President. Ech hunn näischt 
dergéint, an ech mengen, dat ass Demokratie, datt 
den Här Mars Di Bartolomeo an aner Kolleegen hei-
bannen déi Positioune vertrieden, déi nun emol hir 
a warscheinlech och déi vun hire Parteie sinn. Dat 
ass iwwerhaapt kee Problem. Ech mengen, mir 
hunn einfach eng aner Meenung zu der Verfassung, 
zu deem, wat do soll drastoen, iwwert d’Aarbechts-
methoden an esou weider. Dat ass fair. All Partei 
huet do hir Positioun.
Wat ech awer net kann akzeptéieren, an dofir hunn 
ech de Fait personnel gefrot, dat ass emol, wéi den 
Här Gibéryen an ech selwer an eiser Mataarbecht 
hei beschriwwe ginn. Ech wëll just soen: Mir hate 
virun enger Woch den ADR-Kongress, dee sech just 
ëm d’Verfassungsreform gedréit huet. Mir hunn do 
eng Resolutioun presentéiert, déi mer och intern 
laang diskutéiert haten an déi eestëmmeg ugeholl 
ginn ass, an den Här Gibéryen war do an en huet se 
matgedroen. Ech wëll Iech dat just soen. Also déi 
Iddi, fir hei esou ze maachen, als hätte mer do ver-
schidde Meenungen, ass einfach falsch. Mir hunn 
déi ADR-Positioun op engem Nationalkongress 
eestëmmeg ugeholl an den Här Gibéryen huet dat 
och matgestëmmt!
Wat meng eegen Aarbecht an der Verfassungskom-
missioun ugeet, kéint ech déi elo ganz laang be-
schreiwen. Mee ech wëll Iech awer soen zu däer 
Contributioun, déi ech do gemaach hunn - an ech 
hu géint déi véier Gesetzer, déi Propositiounen, déi 
elo do deponéiert gi sinn, och do gestëmmt -: Mee 
ech sinn dacks intervenéiert, fir nach dat 
Schlëmmst ze verhënneren!
(Hilarité et exclamations)
Dowéinst sinn ech intervenéiert.

Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- An et ass 
mer heiansdo gelongen, ...
(Interruptions)
... nach eng Formulatioun ofzeschwächen, awer 
ganz sielen. Meeschtens si meng Propositiounen ...

M. Georges Engel (LSAP).- Dir iwwerschätzt Iech, 
Här Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- ... net uge-
holl ginn. A wann et mer mol gelongen ass - ech 
ginn elo hei keng Beispiller, well doriwwer kéinte 
mer laang diskutéieren -, da sinn ech ganz frou, datt 
dat, wat dosteet, e bësse manner schlëmm ass, 
well d’ADR sech agesat huet, fir dat nach ze verhën-
neren.
(Exclamations)
Dat ass d’Aarbecht. An op déi sinn ech och houfreg.

M. Gilles Baum (DP).- Dir sidd eeben am 19. 
Joerhonnert stoe bliwwen!

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Et ass sou-

guer sou wäit gaangen, Här President, fir just ee 
Beispill ze nennen, datt ech selwer eng Proposi-
tioun gemaach hunn, fir eng Formuléierung vun 
enger Ännerung ofzeänneren, wou a mengen Aen 
dat besser war, wat virdrun do stoung, an ech hunn 

dunn awer dergéint gestëmmt, well ech der Iwwer-
zeegung war (...)
(Problème de sonorisation)
Wësst Der, dat ass dat, wat mir maachen. Mir pro-
béieren, am Interessi vum Vollek dat Schlëmmst ze 
verhënneren, ...

M. Georges Engel (LSAP).- En huet géint sech 
selwer gestëmmt.

Une voix.- En huet géint sech selwer gestëmmt.
(Hilarité)

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- ... wat mer 
och maache mat der Resolutioun, déi mer haut hei 
kucken.

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Kartheiser. Den Här Mars Di Bartolomeo wëllt nach 
kuerz reagéieren.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo. Just ee Saz.
(Brouhaha)
Just ee Saz, Här President. Just ee Saz.
(Interruptions)
Ech wëll just soen, dass bis elo keng vun deenen 
anere Parteien eng parteipolitesch Saach ...

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Genee.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... aus der Ver-

fassung gemaach huet an dass dem Här Kartheiser 
seng Partei déi éischt war, déi doraus eng partei-
politesch Saach gemaach huet. Merci, Här 
President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 
Bartolomeo.
Ech mengen, mir kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert d’Resolutioun vum Här Fernand Kartheiser.
Vote sur la résolution
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Resolutioun bei 6 Jo-Stëmmen 
an 2 Abstentioune mat 52 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Emile Eicher), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Serge Wilmes), Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par M. Yves 
Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen.

7. Résolution de M. Mars Di Bartolomeo 
relative au lancement d’initiatives d’infor-
mation du grand public sur le devenir des 
modifications prévues à notre Constitution
(Résolution déposée en séance publique n° 68 du 
13 juillet 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 29/2020-2021 en page 1024)
Da kéime mer zur Resolutioun vum Här Mars Di 
Bartolomeo iwwert de Lancement vun Informa-
tiounsinitiativen am Kader vun der Revisioun vun 
der Verfassung. Här Di Bartolomeo, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Merci, 
Här President. Et ass eigentlech keng Resolutioun 
vu mir, mee et ass eng Resolutioun, déi d’Ënner-
schrëften dréit vun enger Rei vu Kolleegen aus de 
véier Fraktiounen an enger Sensibilitéit. Dat 
heescht, si ass ënnerschriwwe vu Kolleege vun der 
CSV, vun der DP, vun deene Gréngen, vun der LSAP 
a vun de Kolleege vun de Piraten. Woubäi ech awer 
wëll soen, dass d’Reaktioun vun de Kolleegen aus 
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deenen anere Sensibilitéiten elo keng ofleenend 
war, mee vu dass se selwer eng eege Resolutioun 
abruecht hunn, mer et net fäerdegbruecht hunn, fir 
eis op een Text ze eenegen.
Ech ka ganz kuerz sinn, well mer de Fong eigent-
lech jo schonn diskutéiert hunn.
Firwat hu mer déi Resolutioun hei ausgeschafft a 
firwat ass et esou wichteg, dass mer eng seriö In-
formatioun vun de Leit dobausse maachen? Mir 
hunn et elo schonn e puermol ënnerstrach, ënner 
anerem och d’Madamm Simone Beissel, dass mer 
hei konfrontéiert si mat fundamentale Revisioune 
vun deem wichtegste Gesetz, wat mer hunn, an 
dass déi verschidde Revisiounen eng ganz gutt Ge-
leeënheet sinn, fir d’Grondgesetz de Leit erëm esou 
no wéi méiglech ze bréngen. Et ass wichteg, dass 
d’Leit dat Grondgesetz och kennen an och mater-
liewen, wéi dat Grondgesetz sech entwéckelt.
Dofir hu mer dem Bureau, eisem Bureau vun der 
Chamber, eng Rei vu Propositioune gemaach, déi 
ausgeschafft gi sinn zesumme mat der Direktioun 
vun eisem Haus an och mat de Responsabele vun 
der Kommunikatioun vun dësem Haus. An déi sinn 
um Ordre du jour vun enger nächster Bureaussët-
zung, wou mer Propositioune maachen, wéi mer déi 
Informatioun wëlle maachen a wat mer vu Moyenen 
dofir brauchen. An ech sinn iwwerzeegt, dass de 
Bureau eis d’Mëttele gëtt, fir dat ze maachen.
Mir wëllen also d’Leit un deene Verfassungsrevi-
siounen interesséieren. Mir hunn dat virdru schonn 
ënnerstrach: Mir hu ganz grouss Efforte gemaach, 
fir se ze bedeelegen un der Diskussioun. A mir 
hunn et och fäerdegbruecht, fir bei wäit fortge-
schrattenen Aarbechte gutt Propositioune vun der 
Société civile afléissen ze loossen.
Wéi stelle mer eis deen Informatiounseffort vir? 
Bon, eis Chamber huet eng ganz Rei vun Instrumen-
ter, déi se do kann asetzen. Zum Beispill hu mer ei-
sen eegene Site. Mir si present op de soziale Me-
dien. Mir hu Chamber TV an, an, an. A mir wëllen 
déi eenzel Kapitele virstellen an all Kommunika-
tiounsmëttelen asetzen.
Et kann een driwwer diskutéieren, ob een eng oder 
méi Informatiounsversammlunge mécht. Mir hu léi-
wer, dass mer eng grouss Informatiounsversamm-
lung hunn, déi dann och bei de Leit doheem lant a 
wou all d’Sensibilitéiten zur Sprooch kommen. Mir 
wäerten derfir suergen, dass bei deenen Table-ron-
den all d’Sensibilitéite vertruede sinn. Mir wäerten 
derfir suergen, dass bei deenen Interviewsserien all 
d’Sensibilitéiten zur Geltung kommen. A mir wäer-
ten derfir suergen, dass déi Informatioun esou ob-
jektiv wéi nëmme méiglech gemaach gëtt.
Mir hunn en Instrument zur Verfügung, dat an alle 
Boîtte lant. Dat ass de Compte rendu. Mee mir 
hunn och Medien, déi mer kënne mataschalten, 
wann et drëm geet, déi eenzel Kapitele virzestellen.
Eng Broschür virun oder no de Votten an der Cham-
ber? Doriwwer kann een diskutéieren. Mee eng Bro-
schür, déi en dauernde Wäert huet, e bleiwende 
Wäert huet, mengen ech, déi muss dat erëmginn, 
wat hannen erauskënnt, an eppes sinn, wou ee 
kann noschloen, wat dann an där revidéierter Ver-
fassung wierklech drasteet. Soss, mengen ech, hätt 
deen doten Exercice net vill Wäert. Mee mir wäerte 
virun de Votten all Efforte maachen, fir d’Enjeue bei 
d’Leit eranzebréngen.
Wéi gesot, et kann ee selbstverständlech nach wie 
vor soen ... Déi eng soen: „Mir hätte léiwer e Refe-
rendum gehat.“ Déi Fro ass gekläert doduerch, dass 
mer keng Gesamtreform méi maachen, mee eng 
wäitgeeënd Deelreform, Deelrevisioun vun deenen 
eenzelne Kapitelen.
Voilà! Dat gesot, wäerte mer zesummen all Efforte 
maachen, fir déi wichteg Aarbechten un d’Leit erun-
zebréngen.
Ech wollt awer vun der Geleeënheet hei profitéieren, 
fir den État d’esprit erauszesträichen, an deem déi 
Aarbechten an der Verfassungskommissioun an 
och tëschent deenen eenzelne politesche Famillje 
lafen. Et ass an engem ganz grousse géigesäitege 
Respekt, wou dat gemaach gëtt.
An der Institutiounskommissioun ass och eng ganz 
grouss Bereetschaft gewiescht, fir een op deen 
aneren zouzegoen. Et ass also net en Exercice de 
style, dee mer gemaach hunn zënter der Gesamtre-
form vun 2018, mee et ass effektiv eng Approche, 
déi sech geännert huet. An ech mengen och, dass 
mer hei alleguer, wa mer et fäerdegbréngen, déi 
Aarbechten, déi vill Kolleege virun eis gemaach 
hunn, an den Hafen eranzebréngen, dass mer dann 
hei alleguer gutt geschafft hunn.
An deem Sënn soen ech Iech Merci, Här President. 
An ech bieden d’Kolleegen, fir dës Resolutioun da 
matzeënnerstëtzen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 
Bartolomeo.
Als éischte Riedner huet den Här Charles Margue 
sech zu Wuert gemellt.

Discussion générale
M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 

President. Kolleeginnen a Kolleegen, ech schléisse 
mech deem un, wat eise President vun der Institu-
tiounskommissioun gesot huet. Ech soen och dem 
Simone Beissel Merci fir déi Wierder, déi et fäerdeg-
bruecht hunn ze cadréieren, ëm wat et hei geet.
Ech wëll awer och soen, dass ech elo hei als Vol-
leksvertrieder stinn. A mir sinn an enger parlamen-
tarescher Demokratie. An esou wéi ech dat aus 
menger berufflecher Erfarung weess, sinn d’Leit an 
d’Land frou, wann déi, déi gewielt sinn, hir Verant-
wortung huelen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng).- Jiddweree mat 

sengen Iwwerzeegungen, fir déi e gewielt ginn ass!
Nun ass et nun emol esou, dass mer hei eng Majori-
téit hunn, déi sech erëmfënnt an deene Projeten, 
deene véier, déi mer ausgeschafft hunn - zesummen 
an der Diskussioun, an engem breede Konsens, net 
eestëmmeg, dat ass kloer. Mir hunn als Chamber 
eis Aarbecht gemaach am Déngscht vum Vollek - 
woufir mer gewielt sinn!
Dat ass awer och eng Form vun Dialog. Mir sinn an 
d’Wale gaangen, mir hunn debattéiert mat de Leit, 
mir stinn a Kontakt mat eise Wieler.
(Interruption)
Leider net mat all de Leit hei am Land, well eise 
System dat net hiergëtt. Mee mir huelen elo - an 
ech widderhuele mech - als Parlamentarier eis Ver-
antwortung, fir mat de Leit ze diskutéieren, se ze in-
forméieren, kontrovers ze diskutéieren, awer net fir 
eng parlamentaresch Aarbecht elo erëm ausernee-
plécken ze loossen, déi zustane komm ass no méi 
wéi 15 Joer, no Debaten, no ... Ech hunn et jo mat-
gemaach, déi Consultatioune vun der Uni! Mir si jo 
do, fir eis mam Gesetzestext erëm... „erëmzeploen“ 
heiansdo; déi aner hunn do méi direkt Affinitéiten. 
An am Detail, am Komma, an de Wierder, an den Ex-
pressiounen, déi mer jo verbesseren, sinn déi een-
zel Leit depasséiert. Dofir si se frou, wann hir Ver-
trieder d’Verantwortung huelen!
Mir diskutéieren - de Mars Di Bartolomeo huet ge-
sot „informéieren“. Wéi et ugeduecht ass, dat ass 
elo nach net a Stee gemeesselt. Mee et geet drëm, 
eng Dynamik ze provozéieren, wou d’Leit an déi tra-
ditionell Medien an d’Press de Ball wäerten unhuele 
vun deem, wat mer iwwert d’Chamberskanäl hei de-
clenchéieren.
Da si mer an engem Debat. Da si mer an enger 
ëffentlecher Diskussioun. A vu dass mer da véier 
verschidde Bléck hunn, kënne mer, wéi ech et virdru 
gesot hunn, sachlech zur Justiz, zu eise Grondfräi-
heeten, zum Fonctionnement vum Staat, vun der 
Regierung, zum Fonctionnement vun dësem héijen 
Haus a vum Staatsrot getrennt diskutéieren an net 
permanent alles matenee vermëschen an net just 
een Domm erop- oder een Domm erofmaachen. 
Esou einfach ass et net!
An et ass keng parteipolitesch Geschicht hei. Et 
geet drëm, Land a Leit hei mat deenen Institutiou-
nen, déi hei am Land sinn, ze familiariséieren, une 
fois pour toutes, well d’Leit si wäit ewech.
Mir wäerten elo zum Beispill nach eng neit Institu-
tioun schafen: de Conseil national de la justice. Wéi 
füügt de sech an? Wat steet hei alles an deem 
klenge Gesetzestext, ...
(M. Charles Margue montre un document.)
... wat eis Verfassung, eist Grondrecht ass? Dat al-
les ass ville Leit net bekannt, jiddefalls net am Ze-
summespill. Mee kommt, mir profitéiere vun der 
Geleeënheet, fir de Leit no an no iwwert déi aacht 
Méint, wou mer dat wëlles hunn, déi eenzel Institu-
tioune méi nozebréngen op eng pedagogesch Aart 
a Weis. Da stäerke mer, éischtens, d’Demokratie. 
Da stäerke mer d’Versteesdemech fir déi eenzel 
Institutiounen. A mir stäerke grondleeënd d’Adhe-
sioun vu Land a Leit zu där neier Verfassung. Dann 
hu mer gutt geschafft an dann hu mer eis Aarbecht 
gemaach!
Ech soen Iech Merci am Numm vun der grénger 
Fraktioun.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Charles Margue. Dann huet den Här Léon 
Gloden d’Wuert gefrot.

M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Et 
ass alles gesot. D’CSV freet sech, fir mat de Leit 
iwwert déi véier Texter ze diskutéieren. Ech wëll 
awer och kuerz drop hiweisen, datt an engem vun 
deenen neien Texter d’Biergerbedeelegung grouss-
geschriwwe gëtt, well mer am Fong den euro-
päesche System vum Droit d’initiative vun de Bier-
ger a Biergerinnen, fir hei kënnen der Chamber eng 
Iddi virzeleeën, iwwert déi mer mussen diskutéie-
ren, virgesinn. Dat ass ee ganz grousse Fortschrëtt 
an enger moderner Demokratie.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. Dann huet den Här Fernand Kartheiser 
nach eemol d’Wuert gefrot.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Ech wëll dann och kuerz reagéie-
ren op dat, wat d’Kolleege gesot hunn. Ech wëll fir 
d’éischt dem Här Mars Di Bartolomeo soen, datt - 
hie seet et selwer - eng Informatiounsveranstaltung 
an eisen Aen net duergeet. D’Medien aschalten, ass 
an eisen Aen net méiglech. D’Medie schalte sech 
selwer an, wa se wëllen. Mir hunn eng Fräiheet vun 
der Press!
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Méi interessant awer - an dat elo net, fir géintiwwer 
Iech net deen néidege Respekt ze weisen -, mee 
ech mengen, politesch méi wichteg woren déi Stel-
lungname vum Här Margue a vum Här Gloden. Den 
Här Margue seet: „D’Leit hu gär, wann d’Politiker hir 
Verantwortung huelen.“ Dat hu mer jo gëschter ge-
sinn an der Debatt ëm d’Madamm Cahen: Si hätt 
kënnen hir Verantwortung huelen, dat huet se awer 
net gemaach!

Une voix.- Très bien!
(Brouhaha et interruptions)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Am Prinzip si mer 
awer d’accord mat Iech. Mir haten där Debatten hei 
schonn e puer.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Fernand 
Kartheiser, Dir sidd bei deem falsche Punkt.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- O, ech mengen 
net, Här President. Mir schwätzen iwwert d’Verant-
wortung vun de Politiker.
Awer wësst Der, wat d’Leit och gär hunn? An elo 
kommen ech awer op e Punkt, do musst Der mer 
och Recht ginn, Här President: Dat ass, wann d’Poli-
tiker hir Verspriechen halen, mat deene se an 
d’Wale ginn. Erënnert Der Iech un de Walprogramm 
vun deene Gréngen, ...

M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... wat do drasteet 

iwwer e Referendum, wat Der versprach hutt deene 
Leit, déi Iech gewielt hunn - Här Margue, Iech och 
ganz perséinlech -, wat an Ärem Walprogramm 
stoung? Wann Der gär hätt, datt d’Politiker hir Ver-
antwortung huelen, da soe mir Iech emol als Éischt: 
Haalt emol Är Verspriechen a briecht se net! Dat 
hätten d’Leit nämlech och gär.
Dann: „Domm erop oder Domm erof“, sot Dir. Majo 
lauschtert: Ech hunn dauernd den Androck, datt Der 
wierklech d’Leit - ech wëll elo net onhéiflech ginn, 
mee soe mer emol - fir net op der Héicht haalt, déi 
Dir fir würdeg haalt, fir iwwert d’Verfassung matze-
schwätzen. Ech wëll et net anescht ausdrécken.
Dir sot: „Mir mussen de Leit dat pedagogesch no-
bréngen.“ Wësst Der, wat eis Approche ass als 
ADR? D’Leit sinn de Souverän! Déi soen eis, wat mir 
ze maachen hunn! Si wielen eis. Mir sinn do, fir de 
Leit ze déngen, fir dësem Vollek ze déngen, wat 
d’Leit wëllen! Mir sinn net do, fir iwwert deem ze 
stoen an deene pedagogesch ze erklären an dann 
ze soen: „Sidd Der kapabel - Daum erop, Daum erof - 
oder ass dat alles fir Iech ze komplizéiert?“
Mir sinn net do, fir iwwert de Leit ze stoen. Mir sinn 
do, fir fir d’Lëtzebuerger ze schaffen. Well si sinn 
déi, déi eis heihinnerschécken. Mir si just nëmmen 
hir Mandatairen. Net méi, net besser! A mir sinn do, 
fir Politik am Déngscht vun de Lëtzebuerger ze 
maachen an näischt anescht. Wësst Der, mir sinn 
net arrogant bei der ADR a mir denken net, datt mer 
besser si wéi déi Leit, déi eis gewielt hunn.
Den Här Gloden, fir domadder opzehalen ... Här 
Gloden, ech bewonneren Iech heiansdo. Dir sot: „Et 
ass en immense Progrès, datt mer an där neier Ver-
fassung en Droit d’initiative populaire kréien, en 
Droit législatif an esou weider.“ Ma, mir kënnen de 
Leit dat elo ginn! Gitt hinnen de Referendum, deen 
Der versprach hutt! Dann hu se en Droit d’initiative, 
dann hu se en Decisiouns...! Mir brauchen net déi 
nei Verfassung, fir de Leit de Pouvoir ze ginn, Deci-
siounen ze huelen. Dat kënne mer direkt maachen! 
Gitt hinnen dat, wat Dir hinne versprach hutt a wat 
Der hinne virenthaalt!
Wësst Der, e gudde Rot - ech kucke jo d’CSV och 
mat Suergen déi lescht Zäit -: ...
(Brouhaha et exclamations)
... Mee wéi wëllt Dir dat Vertraue bei de Leit zréck-
kréien, wat Der verluer hutt, wann Der och nach Är 
Walversprieche briecht?!
(Brouhaha)
Dir hutt de Referendum versprach. Haalt en of, well 
soss ass dee leschte Rescht vu Vertrauen an Är 
Partei fort. An zu Recht!
(Brouhaha et interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.
Ech gesi keng weider Wuertmeldung méi. Da kënne 
mer elo zur Ofstëmmung iwwert d’Resolutioun vum 
Här Mars Di Bartolomeo kommen.

Vote sur la résolution
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Resolutioun mat 54 Jo-Stëmme 
bei 6 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Emile Eicher), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Jean-Paul Schaaf), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Guy Arendt), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

8. 7844 - Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adapta-
tion temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière civile et commerciale ;
2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la natio-
nalité luxembourgeoise
Esou wéi mer et de Moie festgehalen hunn, kéime 
mer elo zu de verschiddene Justizprojeten, wou ech 
nach eng Kéier Merci soe fir d’éischt emol der Ma-
damm Ministesch fir hir Flexibilitéit, fir de Moien an 
d’Chamber ze kommen, datt mer déi Zäit vun de 
Moien, déi mer agespuert hunn, kënne sënnvoll re-
cuperéieren. A mir géifen dann ufänke mam Projet 
de loi 7844, enger zäitweileger Upassung vu ver-
schiddene Strofprozeduren. D’Wuert huet elo d’Rap-
portrice vun dësem Projet de loi, déi honorabel 
Madamm Carole Hartmann.
Rapport de la Commission de la Justice

Mme Carole Hartmann (DP), rapportrice.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Projet de loi 7844 verlängert eng Rei zäitlech be-
grenzt Mesuren, déi am Kader vun der Pandemie 
am Juni 2020 per Gesetz agefouert a fir d’lescht 
am Dezember vum leschte Joer verlängert gi sinn. 
Et geet dobäi - an Här President, ech erlabe mer, 
Iech do e bëssen ze korrigéieren - net ëm strof-
rechtlech Prozeduren, et geet ëm zivill, kommerziell 
an administrativ Litigen, mee et geet awer hei och 
an engem ganz klenge Punkt nach ëm d’Nationali-
téitegesetz.
Mir verlängeren déi concernéiert Mesuren, well mer 
net wëssen, wéi d’Situatioun ëm d’Pandemie evo-
luéiert an all weider Verbreedung vun dem Virus 
wëllen andämmen. Dofir sollen och virun de Juri-
dictiounen déi physesch Kontakter limitéiert an do-
mat de Risiko, fir sech unzestiechen, esou geréng 
wéi méiglech gehale ginn.
Den Text ännert gréisstendeels net. Well et bei en-
ger vun den temporairë Mesuren awer zu enger 
Applikatioun gefouert huet, déi net esou vun eis als 
Legislateur geduecht war, adaptéiere mer de concer-
néierten Artikel. Ech kommen dorobber nach zréck.
Konkreet geet et an dësem Projet de loi ëm d’Ge-
riichtsaffären, déi duerch eng Procédure écrite 
ginn, dat heescht, wou d’Argumenter schrëftlech 
ausgetosch ginn. Normalerweis kënnt et um 
Schluss vun där Prozedur zu enger Sitzung, déi en 
présentiel stattfënnt, wou d’Mandatairë vun de Par-
teien an hire Plaidoirien nach eemol d’Geleeënheet 
hunn, fir hir Argumenter virzebréngen.
Mat der Verlängerung vun haut bleift et dobäi, dass 
dës Affären och kënnen en délibéré geholl ginn, 
ouni dass d’Mandatairen nach eemol op d’Geriicht 
musse kommen. Wichteg heibäi bleift, dass d’Affe-
kote vun de Parteie mussen domadder averstane 
sinn, dass et net méi zu enger Sitzung an hirer Pre-
senz kënnt. A wann den Affekot freet, fir mëndlech 
ze plädéieren, muss en dat och maache kënnen.
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Dës temporaire Derogatioun gëllt weiderhi souwuel 
fir Affäre virun eise Verwaltungsgeriichter, virum 
Verfassungsgeriicht, dem Kassatiounsgeriicht an 
och den zivillrechtleche Juridictiounen, déi en ma-
tière civile et commerciale siegéieren.
Wéi scho gesot, profitéiere mer awer och, fir eng 
temporaire Dispositioun ze modifiéieren, an dat, 
well et nach eng Kéier zu engem Urteel komm ass, 
dat eng Applikatioun vum Text gemaach huet, déi 
net esou geduecht war, dat heescht, net vun eis als 
Legislateur esou gewollt war.
Am viregten Text stoung, dass, wann net plädéiert 
gëtt, d’Farde de procédure bis spéitstens den Dag, 
wou u sech d’Plaidoirië fixéiert goufen, muss 
deposéiert ginn an dass consideréiert gëtt, dass 
d’Moyenen an där Sitzung widderholl goufen.
Am ugeschwaten Urteel ass dës Dispositioun esou 
interpretéiert ginn, dass, wann en Affekot seng 
Farde de procédure net ofgëtt, d’Moyenen aus de 
schrëftleche Konklusiounen net reiteréiert goufen. 
Ausser dem Acte introductif d’instance sinn do-
duerch all d’Moyenen aus de Konklusiounen ecar-
téiert ginn.
Well et net eis Volontéit war, dës dach haart Sank-
tioun virzegesinn, adaptéiere mer den Text hei nach 
eemol. Fir dass et net méi zu där genannter Inter-
pretatioun soll kommen, gouf am Projet de loi vir-
gesinn, dass d’Farde de procédure net méi „au plus 
tard“ den Dag vun de Plaidoirien, mee „dans les 
meilleurs délais“ muss deposéiert ginn. Dat och fir 
ze ënnersträichen, dass de Fokus hei net op dem 
Depot vun der Farde de procédure läit. D’Geriichter 
hunn nämlech all déi echangéiert Konklusioune 
scho wärend der Prozedur eemol kritt.
Dës Propositioun, déi mer gemaach haten, huet 
awer virun allem bei den Autorités judiciaires, mee 
och beim Staatsrot eng Rei Kriticke bruecht, haapt-
sächlech well hinnen eisen Text net prezis genuch 
war. De Staatsrot huet eis eng Textpropos ge-
maach, nämlech déi, dass d’Farde de procédure 
„deux jours ouvrables“ no dem Dag vun de Plaidoi-
rië soll deposéiert ginn.
Mir hunn dës Textpropos als Justizkommissioun 
ugeholl an an eiser Diskussioun zu den Avisen, déi 
erakomm sinn, nach eemol ënnerstrach, dass et bei 
dëser temporairer Mesure net dorëms gaangen ass 
an och weiderhin net dorëms geet, fir Moyenen, déi 
schonn echangéiert goufen, ze ecartéieren. Dëst 
prejudiciéiert nämlech virun allem d’Parteie selwer. 
An dat war op kee Fall hei de But.
Och op d’Reserv vum Stater Barreau, dass d’Pre-
senz um Geriicht an déi mëndlech Plaidoirien och 
am Sënn vun de fundamentale Rechter vun de Justi-
ciabelen de Prinzip bleiwe mussen an dass déi tem-
poraire Mesuren hei net solle perenniséiert ginn, 
och dorobber hu mer reagéiert. D’Verlängerung ass 
an dësem Projet de loi bis den 21. Dezember 2021 
(veuillez lire: 31. Dezember 2021) virgesinn. Mir 
hunn awer gesot, dass, wann d’Situatioun et géif er-
laben, mer och scho virdrun nees op déi normal Pro-
zedur kéinten zréckkommen. Mir missten dann am 
Hierscht, le cas échéant, erëm eng Ofännerung vun 
dësem Gesetz virhuelen. Et ass op alle Fall net 
virgesinn, aus dësen temporairen Dispositiounen e 
sougenannten Droit commun ze maachen.
Niewent de Prozedure virun eise Geriichter hëlt dë-
sen Text och eng kleng Ännerung am Gesetz vum 8. 
Mäerz 2017 zu der Lëtzebuerger Nationalitéit vir. 
Hei gëtt am Artikel 89 virgesinn, dass Persounen, 
déi Lëtzebuerger Virfaren hunn, eng Déclaration de 
recouvrement vun der Lëtzebuerger Nationalitéit 
net nëmme bis den 31. Dezember 2021, mee bis 
den 31. Dezember 2022 maache kënnen. Dëst, well 
dës Persounen duerch déi aktuell Situatioun net on-
bedéngt d’Méiglechkeet hunn, dës Demarchen di-
rekt kënnen ze maachen.
Fir weider Detailer verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport. Ech géif Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren an an engems schonn den Accord vun 
der Demokratescher Partei ginn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen der 

Madamm Rapportrice Carole Hartmann villmools 
Merci fir hire Rapport.
An der zoustänneger Kommissioun ware se sech 
eens, datt mer no der Presentatioun vum Rapport 
kéinten direkt iwwert de Projet de loi ofstëmmen, 
ouni Diskussioun, mee den Här Marc Goergen huet 
nach kuerz d’Wuert gefrot. Här Goergen, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech komme kuerz erop, well mir zu deem Theema 
eng Proposition de loi eraginn haten. Ech wëll awer 
och der Madamm Carole Hartmann Merci soe fir 
hire gudde Rapport zu dësem Theema.
Wat d’Verfarensmodalitéiten ugeet, si mer der Mee-
nung, dass een eng weider Verlängerung vun den 
aktuelle sanitäre Mesurë wéinst de momentanen In-
fektiounszuelen duerchaus akzeptéiere kann. Mir 
fannen awer, dass eng Verlängerung, déi direkt bis 

un d’Enn vum Joer datéiert ass, ze laang ass, wann 
een an der Logik vun der Regierung bleift, mat där 
mir oft geäntwert kruten, wa mir fir Planungssé-
cherheet via Motioune gefrot hunn, fir d’Gesetzer 
bis Dezember ze stëmmen. Hei geet et ëm staark 
Mesuren, do awer gesäit d’Regierung da kee Pro-
blem, fir méi wäit am Viraus ze plangen.
Wat awer en aneren Deel vum Gesetz ugeet - dofir 
sinn ech och eropkomm -, den Deel, wou et ëm Per-
soune geet mat auslännesche Virfaren, deen et er-
labe soll, hir Demande, fir d’Lëtzebuerger Nationali-
téit ze kréien, nach bis 2022 ze finaliséieren, esou 
hu mir Piraten net schlecht gestaunt, wéi mer dëse 
Projet gesinn hunn. Mir hate schliisslech schonn 
éier d’Regierung dëse Projet agereecht huet eng 
Proposition de loi deposéiert, déi genee esou eng 
Verlängerung och virgesinn huet. D’Dauer vun de 
Verlängerunge war net déi selwecht, jo, mee amplaz 
en neie Projet anzereechen, hätt ee ganz einfach 
kënnen diskutéieren an e Kompromëss fannen.
Mir hunn an eiser Propositioun virgeschloen, aus-
lännesche Biergerinnen a Bierger, déi lëtzebuer-
gesch Virfaren hunn, nach bis 2028 d’Chance ze 
ginn, eng Demande fir d’Unhuele vun der Lëtzebuer-
ger Nationalitéit anzereechen, a wollten hinne bis 
2030 ginn, fir d’Prozedur ofzeschléissen.
Obwuel eis Propositioun virun där vun der Regie-
rung deposéiert gouf, ass just de Regierungsprojet 
vum Staatsrot aviséiert ginn an duerno op den Or-
dre du jour komm. Dat ënnersträicht just emol, wi-
vill Muecht a sech d’Regierung och um Niveau vun 
der Legislativ huet. Eng staark Demokratie dierf kee 
schwaacht Parlament hunn!
Mir wäerten dës minimal Verlängerung vun der Frist 
haut matstëmmen, ma eis eege Proposition de loi 
dofir awer net zréckzéien! Mir hunn en aneren Delai 
proposéiert a mir wëllen am Parlament héieren, ob 
eis Virstellunge gedeelt oder verworf ginn, a wisou.
Mir hoffen, dass mir net schonn 2022 de Leit 
d’Recht, d’Lëtzebuerger Nationalitéit kënnen unze-
froen, wäerten ewechhuelen an dofir gemeinsam 
nach eng Kéier fir eng weider Verlängerung hei am 
Haus stëmme wäerten. Bis et souwäit ass, dass eis 
Proposition de loi dann och endlech ka behandelt 
ginn, freeë mir eis natierlech och iwwer all kleng 
Verlängerung. Dofir wäerte mir dëse Projet och 
haut matstëmmen.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. 
Da géif ech der Madamm Justizministesch Sam 
Tanson d’Wuert ginn.
Prise de position du Gouvernement

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo, ech 
muss jo awer och dozou elo eppes soen, Här 
President. Ech sinn e bëssen erstaunt iwwert dem 
Här Goergen seng Ausféierungen. Hei si mer ganz 
kloer an engem vun de sougenannte „Covidtexter“, 
wou et ëm Prolongatioune geet vu Mesuren, déi en 
place sinn.
Vläicht zum juristeschen Deel. Ech hunn elo net 
verstanen, wéi eng déi ganz staark Mesurë sinn, 
vun deenen den Här Goergen geschwat huet. Dat, 
wat ass, dat ass, dass mer eng gewësse Planungs-
sécherheet brauchen op de Geriichter, fir dass sou-
wuel d’Practiciene wéi d’Riichter wëssen, wéi et ze 
fonctionéieren huet.
Dat si keng Mesuren, déi ee ka vu Woch zu Woch 
verlängeren. An ech sinn dat Éischt ... Wann déi 
Mesuren net méi néideg wären, da kënne mer ganz 
gären dat hei réckgängeg maachen, sachant awer, 
dass do eng ganz Rëtsch Vereinfachunge mat der-
bäi sinn. Dat heescht, dass ee kann op digitalem 
Wee Saache maachen, déi ee soss net op digitalem 
Wee konnt maachen. Dofir gesinn ech elo net rich-
teg, wat de But dovunner wor.
Zu der Verlängerung vun där Méiglechkeet fir Per-
sounen, déi vu Lëtzebuerger Virfaren ofstamen: 
Och dat ass eng Covidmesure! An och d’ailleurs: 
Déi Éischt, déi dat gemaach hunn, dat war an deem 
alleréischte Covidtext heizou; dat heescht, dat war 
och e Projet de loi vun der Regierung. Dir sidd 
herno komm mat enger Proposition de loi, déi sech 
am Fong grefféiert huet op dat, wat d’Regierung 
souwisou schonn dat lescht Joer gemaach hat, wéi 
mer deen Delai schonn eng Kéier verlängert haten.
Dofir ass dat doten awer e bësse speziell, dat elo 
hei esou duerzestellen. D’autant plus, wou Der ge-
nau wësst, dass ech net esou fonctionéieren, dass 
ech mat Proposition-de-loien e Problem hätt. Mir 
hunn hei einfach: Mir verlängeren e Gesetz a mir 
verlängeren Dispositiounen, déi mer scho bei ante-
rieure Covidtexter verlängert haten.
Et mécht eng Vereinfachung fir déi Leit. An déi 
Konditiounen, déi si jo scho laang fixéiert, ënner 
wéi enge Konditiounen een déi Lëtzebuerger Natio-
nalitéit an deem dote Fall nach ka confirméieren. 
Dat war eebe just eng éischt Verlängerung bei 
deem éischten Text. Elo si mer hei scho bei där 
drëtter Verlängerung an deem dote Cas de figure.

Dofir, natierlech kënne mer Är Propositioun dann 
och en temps utile diskutéieren. Mee hei si mer am 
renge Covidkader, well déi Leit sech den Ament net 
kënnen op Lëtzebuerg deplacéieren oder well et 
nach extreem komplizéiert ass, fir sech ze depla-
céieren, respektiv se missten a Quarantän goen, wa 
se zréck an hiert Heemechtsland kommen. Dofir 
déi Vereinfachung fir d’Bierger, déi wëllen hir Lëtze-
buerger Nationalitéit confirméieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Justizministesch Sam Tanson. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7844. Den Text steet am Document parlemen-
taire 78444.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7844
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7844 eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Emile Eicher), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Jean-Paul Schaaf), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

9. 7814 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord entre le Grand-Duché de 
Luxembourg, la Confédération suisse et la 
République du Pérou sur le transfert 
d’avoirs saisis, fait à Luxembourg, le 25 
novembre 2020, fait à Berne, le 4 décembre 
2020 et fait à Lima, le 16 décembre 2020
Deen nächste Punkt um Ordre du jour ass haut de 
Projet de loi 7814, en Accord tëschent Lëtzebuerg, 
der Schwäiz an dem Peru iwwert den Transfert vu 
confisquéiertem Verméigen. Mam Accord vun der 
zoustänneger Kommissioun gëtt no der Presenta-
tioun vum Rapporteur ouni Diskussioun iwwert de 
Projet de loi ofgestëmmt. An domadder géif ech 
d’Wuert un de Rapporter ginn, den honorabelen Här 
Charles Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur.-
Merci, Här President. Kolleegen a Kolleeginnen, ech 
presentéieren Iech elo e Gesetzesprojet iwwer en 
internationalen Accord tëscht Lëtzebuerg an dem 
Peru, wou och d’Schwäiz matagebonnen ass.
De Projet 7814 gouf den 29. Abrëll dëst Joer vum 
Aussen- an Europaminister deposéiert. De Staats-
rot huet den Avis ginn ouni weider Observatioun. 
Dat war den 1. Juni. D’Justizkommissioun huet 
sech den 30. Juni déi éischte Kéier mam Projet be-
faasst an de Rapporter bestëmmt. De 7. Juli hu mer 
de Rapport eestëmmeg an der Kommissioun uge-
holl.
Ëm wat geet et am 7814? Abee, et ass just een Arti-
kel an dësem Gesetz. Et geet drëms, dass en inter-
nationalen Accord de partage ugeholl gëtt, dee Lët-
zebuerg mat der Schwäiz an der Republik vum Peru 
ënnerschriwwen huet: de 25. November zejoert zu 
Lëtzebuerg, de 4. Dezember zu Bern an de 16. De-
zember zu Lima.
Dësen trilateralen Accord ass néideg ginn, fir 
confisquéiert Avoiren un de Peru ze restituéieren. 
Avoiren, déi engersäits confisquéiert gi sinn zu Lët-
zebuerg, anerersäits an der Schwäiz.
Et ass déi éischte Kéier, dass mer hei zu Lëtzebuerg 
esou eng Restitution intégrale vu saiséierte Gelder 
maachen, dëst op Basis vun der Konventioun vu 
Mérida, aktuell déi eenzeg Konventioun, bei där et 

virgesinn ass, dass Korruptiounssuen un de ge-
schiedegte Staat zréckginn.
En Urteel vum 9. Juni 2016 vum Bezierksgeriicht 
aus der Stad huet d’Exekutioun gesprach vun der 
Confiscatiounsentscheedung aus dem Peru vum 
25. Juni 2015. Dës éischt Decisioun am Peru ass 
also elo scho méi wéi sechs Joer hier.
Et ass e bëssen en ontypeschen Accord, well enger-
säits dräi Länner concernéiert sinn, wéi ech gesot 
hunn, a well anerersäits eng integral Restitutioun 
vun de Gelder un e Land gemaach gëtt. Integral, dat 
heescht och Zënsen, déi entre-temps ugefall sinn, 
si matabegraff.
Och ass am Accord festgehale ginn - an dat ass 
erëm interessant -, wéi déi restituéiert Gelder ze af-
fektéiere sinn. Wat geschitt mat deenen? Fléissen 
déi an den allgemenge Budget oder net? Dës Affek-
tatioun geschitt konform zum Artikel 57 vun der 
UNO-Konventioun géint d’Korruptioun aus dem Joer 
2003. A si ass och agebett an den Objektiver vun 
der Agenda 2030 iwwert den Développement du-
rable.
Déi Sue ginn also genotzt zugonschte vun der pe-
ruanescher Bevëlkerung, fir de Justizsystem ze 
stäerken, an am Kampf géint d’Korruptioun. Méi ge-
nee sinn d’Institutiounen, deenen d’Gelder zouge-
sprach gi sinn: de Pouvoir judiciaire, de Parquet na-
tional vum Peru, de Justiz- a Mënscherechtsminis-
tère.
Da kann ech Iech och nach soen, wéi eng Zommen 
am Spill sinn. Fir genee ze sinn: 9.720.000 Euro, déi 
an enger Bank zu Lëtzebuerg saiséiert goufen, a 
16.380.000 Dollar, déi an dräi Banken an der 
Schwäiz saiséiert goufen.
Dëst si just e puer Detailer aus dem trilateralen Ac-
cord. Wann Der méi wëllt wëssen, da kënnt Der dat 
noliesen, awer net a mengem schrëftleche Rapport, 
mee am Text vum Accord, deen dem Gesetzespro-
jet als Punkt 7 ugehaangen ass, zesumme mat de 
Resolutiounen, déi d’Affektatioun am Detail vun dë-
se Gelder reegelen.
Et wier dann awer ofschléissend nach ze bemier-
ken, dass dëse Projet de loi keng Obligation juridi-
que ass. Et ass engersäits e politesche Choix, fir 
d’Chamber matanzebannen, an et ass och par ana-
logie zu der Schwäiz an dem Peru, déi dee sel-
wechte Wee gewielt hunn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vu menger grénger Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter Charles Margue villmools Merci.
A wéi virdrun ugekënnegt, kënne mer ouni Diskus-
sioun direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7814 kommen. Den Text steet am Document 
parlementaire 78142.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7814 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7814 eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Emile Eicher), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn (par 
M. Gusty Graas), Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff (par Mme Carole Hartmann), Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
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10. 7844 - Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adapta-
tion temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière civile et commerciale ;
2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la natio-
nalité luxembourgeoise (suite)
Dispense du second vote constitutionnel
Ech hat virdru vergiess, beim Projet de loi 7844 
d’Dispens vum zweete Vote ...

Une voix.- Jo.
M. Fernand Etgen, Président.- ... constitutionnel

ze froen. Gëtt d’Chamber och hei d’Dispens vum 
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)

M. Fernand Etgen, Président.- Dann ass et esou 
decidéiert.

11. 7791 - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 10 août 1915 
concernant les sociétés commerciales
Mir kommen elo zum Projet de loi 7791 iwwert 
d’Sociétés commerciales. An och hei gëtt mam 
Accord vun der zoustänneger Kommissioun no der 
Presentatioun vum Rapporter ouni Diskussioun 
iwwert de Projet de loi ofgestëmmt. An ech géif di-
rekt d’Wuert un de Rapporter ginn, den honorabelen 
Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat dë-
sem Projet de loi, deen den 12. Mäerz vun dësem 
Joer deposéiert ginn ass, geet et eigentlech drëm, 
eng Erreur matérielle, déi sech an den Artikel 
1500-7 Punkt 2° vum ofgeännerte Gesetz vun 1915, 
dem Gesellschaftsgesetz, Loi sur les sociétés com-
merciales, ageschlach huet, ze verbesseren.
Mir sinn hei u sech am Domän vun der sougenann-
ter „assistance financière“ bei de Gesellschaften, 
dat heescht, dem Zouloossen oder dem Verbuet fir 
eng Gesellschaft, Suen ze léien oder Garantien aus-
zestellen, fir Drëttpersounen d’Méiglechkeet ze 
ginn, Aktien oder Parte vun hir ze kafen oder ze 
zeechnen, d’Souscriptioun, an hir eege Parten als 
Gage unzehuelen.
Esou e Verbuet huet scho virdru fir d’Société-ano-
nymme bestanen.
An dem Projet de loi 5730, deen 2016 derzou ge-
fouert huet, datt d’Gesellschaftsrecht moderni-
séiert ginn ass, war ufanks virgesinn, dëse Verbuet 
och op d’SARLen auszebreeden. Am Laf vun de Par-
lamentsaarbechten allerdéngs ass entscheet ginn 
an der Commission juridique, dee Punkt falen ze 
loossen, dat heescht, de Verbuet net fir d’SARLe 
virzegesinn.
Leider ass dunn awer eng Referenz op d’Parts so-
ciales vun enger SARL am Artikel 1500-7 Punkt 2° 
stoe bliwwen, soudatt dat zu enger Insécurité juri-
dique gefouert huet. Fir dës Onsécherheet aus dem 
Wee ze raumen, gëtt mat dësem Projet de loi deci-
déiert, fir d’Referenz op déi sougenannt Parts so-
ciales ze sträichen an deem Artikel, eleng schonn 
nëmmen dowéinst, well penal Strofen op dem Ver-
stouss géint dëse Verbuet stinn.
De Conseil d’État huet de 15. Juni 2021 säin Avis 
ofginn an hat u sech keng Observatioun zu dem Ar-
tikel selwer; den Text ass een eenzegen Artikel. 
Allerdéngs schléit e vir, fir eng Referenz op d’Socié-
tés anonymes ze sträichen, well déi a sengen Aen 
iwwerflësseg ass aus deem Grond, datt eng Refe-
renz op d’Artikelen am Text steet, déi am Kapitel 
vun den SAe stinn. An e mécht eng Observation lé-
gistique, där Rechnung gedroe ginn ass.
D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis vum 
18. Mäerz vun dësem Joer kee Commentaire zum 
Projet de loi gehat.
Mir hunn de Rapport ugeholl an der Kommissioun. 
An ech soen Iech op alle Fall Merci fir d’Nolausch-
teren a ginn heimat den Accord vun der DP-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Am Numm vun eis 

all dem Här Rapporter Guy Arendt villmools merci.
An och hei kënne mer direkt zum Vott iwwert de 
Projet de loi 7791 kommen. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 77913.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7791 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An och hei maachen ech den Appel nominal fir déi, 
déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi 7791 eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Emile Eicher), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Jean-Paul Schaaf), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber och hei d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

12. 7665 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat ;
2° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat ;
3° la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la Direc-
tive 98/5/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice per-
manent de la profession d’avocat dans un État 
membre autre que celui où la qualification a été 
acquise et portant :
1. modification de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat ;
2. modification de la loi du 31 mai 1999 régissant 
la domiciliation des sociétés
Als Nächst hu mer de Projet de loi 7665 iwwert den 
Affekoteberuff. An ech géif hei direkt dem Rappor-
ter vun dësem Projet de loi, dem honorabelen Här 
Charles Margue, d’Wuert ginn. Här Margue, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
(Interruption par M. Gusty Graas et hilarité)

M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur.- Voilà, 
esou ass et richteg bemierkt vum Här Graas.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, haut ass et awer fir d’lescht, dass ech elo 
un de Riednerdësch kommen, als Rapporter jidde-
falls. Et geet, wéi gesot, ëm e Gesetzesprojet mat e 
puer Dispositiounen, déi d’Notariat an de Beruff vun 
den Affekote betreffen.
De Gesetzesprojet gouf den 11. September 2020 
vun der Justizministesch deposéiert. De Staatsrot 
huet en aviséiert den 20. November an huet am 
Fong säin Accord derzou ginn. D’Justizkommis-
sioun huet sech eng éischte Kéier den 21. Abrëll 
dëses Joers mam Projet befaasst, wou mer de Rap-
porter bestëmmt hunn an eng Rei Amendementer 
och ënnert d’Lupp geholl hunn.
De 16. Mee (veuillez lire: Den 19. Mee) huet d’Jus-
tizkommissioun e breeden Austausch - wierklech 
interessant - mat de Vertrieder vum Notariat gehat, 
wou mer en Abléck kruten an d’Digitalisatioun vun 
hirem Beruff, wouduerch och d’Relatioun beaflosst 
gëtt, déi d’Nottären hu mat den zoustännege staat-
lechen Institutiounen an de betraffene Bierger, wat 
mir jo all kënnen deen een Dag oder deen anere 
sinn.
Am Artikel 1 vum Projet de loi hu mer via Amende-
ment eng Modifikatioun am modifizéierte Gesetz 
vum 9. Dezember 1976 iwwert d’Organisatioun vum 
Notariat ugeholl, fir d’Digitalisatioun vum Notariat, 
wéi gesot, méiglech ze maachen.
Ganz konkreet, wat ass sech dorënner virzestellen? 
Et geet ëm eng Plateforme d’échange fir d’Notariat, 
déi vum CTIE hebergéiert gëtt. D’Chambre des No-
taires brauch nämlech eng gesetzlech Basis, well si 
selwer kee staatleche Service an och keng Verwal-
tung ass. Domadder leeë mir de Grondsteen, fir 
d’Digitalisatioun vum Notariat an d’Praxis ëmzeset-
zen.
De Staatsrot huet de 15. Juni 2021 säin Accord zu 
dësem Amendement ginn.

Am Artikel 2 vum Projet de loi ännere mir dat geän-
nert Gesetz vun 1991 iwwert den Affekoteberuff. 
Hei suppriméiere mer am Artikel iwwert den Accès 
zum Affekoteberuff d’Clause de réciprocité, eng 
Dispositioun, déi beseet, dass e Ressortissant aus 
engem Drëttstaat, deen ewell um Lëtzebuerger 
Barreau ugeholl ginn ass (veuillez lire: dee wëllt um 
Lëtzebuerger Barreau ugeholl ginn), muss bewei-
sen, dass e Lëtzebuerger a sengem Ursprongsland, 
sengem Pays d’origine, och kann als Affekot schaf-
fen.
An der Praxis huet dës Dispositioun kaum nach eng 
Plus-value a stellt schlussendlech just nach eng 
Diskriminatioun um Niveau vun der Nationalitéit 
duer. Déi wëlle mer dann heimat endlech ofscha-
fen. De Barreau huet eis matgedeelt, dass si pro 
Joer tëschent 10 a 15 Demanden erakréien, déi ën-
nert dëse Cas de figure fallen.
Selwer hat ech e kongoleesesche Student wärend e 
puer Joer bei mer wunnen, aus dem Kongo-Brazza-
ville, dee konnt hei net op de Barreau kommen, well 
keen Accord mam Barreau vu Brazzaville bestanen 
huet. Mëttlerweil ass dee jonke Mënsch Lëtzebuer-
ger an déi Situatioun huet sech iwwert dee Wee ge-
reegelt.
Sou, lo hunn ech natierlech ...
(Hilarité et interruptions diverses)
Nee, ech hunn ... Dir hutt verstanen.
Schlussendlech hu mer nach en drëtten Artikel vum 
Projet de loi, wou mer d’Gesetz vun 2002 modifi-
zéieren, mat deem mer d’Direktiv 98/5/CE vum Eu-
ropaparlament a vun der Kommissioun ëmsetzen 
(veuillez lire: vum Europaparlament a vum Conseil 
ëmgesat hunn). An dëser Direktiv geet et drëms, 
den Accès op den Affekoteberuff an der EU ze ver-
einfachen, wann een an engem anere Land stu-
déiert huet wéi do, wou ee wëllt exercéieren.
Et geet hei ëm eng Prezisioun, nämlech déi, dass 
d’Ressortissanten aus de Länner vum Espace éco-
nomique européen souwéi der Schwäiz d’selwecht 
behandelt gi wéi d’EU-Ressortissanten, wann et ëm 
d’Unerkennung vun de Studie geet. Wéi gesot ass 
déi Direktiv schonn zënter 2002 ëmgesat, mee 
d’Formulatioun vum Gesetzestext an dësem spezi-
fesche Punkt ass suboptimal. Mat dëser neier Text-
propos ass elo alles propper definéiert.
Souwäit de Rapport zu dësem Gesetzesprojet 
7665. D’Detailer si wéi ëmmer am schrëftleche Rap-
port nozeliesen. Ech soen Iech Merci a ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen am 

Numm vun eis all dem Här Rapporter Charles 
Margue villmools Merci.
A wéi ugekënnegt kënne mer och hei ouni Diskus-
sioun zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi kom-
men. Den Text steet am Document parlementaire 
76655.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7665 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An duerno maachen ech och hei den Appel nominal 
fir déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass och de Projet de loi 7665 eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Emile Eicher), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Jean-Paul Schaaf), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

13. Ordre du jour (suite)
Domadder si mer ...
(Concertation interne)
Dann hu mer nach véier Finanzprojeten, d’Projet-de-
loien 7464, 7761, 7723 a 7737. Ass d’Chamber 
d’accord, fir och dës Projet-de-loien de Moien ze 
presentéieren an d’Ofstëmmung vun deene Projet-
de-loien awer de Mëtteg ze maachen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

14. 7464 - Projet de loi portant modifica-
tion :
1° du Code pénal ;
2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à 
l’exploitation des jeux de hasard et des paris rela-
tifs aux épreuves sportives ;
3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative 
au statut monétaire et à la Banque centrale du 
Luxembourg ;
5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative 
aux activités privées de gardiennage et de surveil-
lance ;
6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
en vue de la mise en œuvre du règlement 
(CE) n° 44/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 
modifiant le règlement (CE) n° 1338/2001 du 
Conseil du 28 juin 2001 définissant des mesures 
nécessaires à la protection de l’euro contre le faux 
monnayage et du règlement (UE) n° 1210/2010 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 
2010 concernant l’authentification des pièces en 
euros et le traitement des pièces en euros im-
propres à la circulation
An da géif ech direkt d’Wuert un de Rapporter vum 
Projet de loi 7464 ginn, den Här André Bauler. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President.
(Brouhaha)

Une voix.- Sch!
M. André Bauler (DP), rapporteur.- Léif alleguer, 

mam Projet de loi 7464 sollen engersäits zwee eu-
ropäesch Reglementer iwwert d’Moossnam zur 
Bekämpfung vum Drécke vu Falschgeld an zum 
Schutz vum Euro operationaliséiert ginn. Anerer-
säits soll och eng Entscheedung vun der Europäe-
scher Zentralbank an déi Lëtzebuerger Gesetzgee-
bung agebett ginn.
Méi genee geet et do ëm d’Decisioun vum 16. Sep-
tember 2010 iwwert d’Iwwerpréiwung vun der Au-
thentizitéit vu Geldschäiner, déi nach emol de 7. 
September 2012 ofgeännert gouf.
Fir déi genannten Texter an déi national Gesetzgee-
bung ze géissen, wäert et zu spezifeschen Upas-
sunge vum Code pénal kommen a gläichzäiteg och 
zu véier sektorielle Gesetzer.
Konkreet kënnt et zur Ännerung vu follgende Geset-
zer: d’Gesetz vum 20. Abrëll 1977 iwwert d’Exploi-
tatioun vu Glécksspiller a Sportswetten, d’Gesetz 
vum 5. Abrëll 1993 iwwert de Finanzsecteur, 
d’Gardiennage-Gesetz vum 12. November 2002 an 
d’’Gesetz vum 10. November 2009 iwwert 
d’Paiementsservicer.
Doriwwer eraus soll, wéi gesot, d’Strofgesetz 
ofgeännert ginn, dëst, fir eng nei Infraktioun virze-
gesinn am Fall, wou d’Commerçanten, déi nieft hi-
rer kommerzieller Aktivitéit Boergeld traitéieren an 
déi net scho vun deenen uewe genannte sektorielle 
Gesetzer couvréiert wieren, sech net un d’Gesetz 
halen.
Mat „Boergeld traitéieren“ ass gemengt, datt déi be-
traffe Leit mëttels Bankomater Schäiner a Mënzen 
un de Public erausginn.
Wat sinn elo genee d’Verflichtunge vun de viséier-
ten Acteuren?
Éischtens musse se sech vergewësseren, datt d’Eu-
rogeldschäiner respektiv d’Euromënzen, déi si wël-
les hunn unzehuelen oder déi se an den Ëmlaf 
brénge wëllen, authentesch sinn.
Zweetens hunn d’Acteuren d’Verflichtung, fir all 
Schäiner a Mënzen aus dem Ëmlaf ze huelen, falls 
et sech ëm falsch Euroschäiner oder Euromënzen 
handelt, respektiv falls et de Verdacht gëtt, datt et 
sech ëm Fälschungen handele kéint.
Drëttens hu se d’Verflichtung, fir dës Fälschunge 
respektiv de Verdacht op Fälschung der kompeten-
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ter Autoritéit, nämlech der Lëtzebuerger Zentral-
bank, ze iwwermëttelen.
Am Fall vun engem Verstouss géint dës Obliga-
tioune sinn an de genannte sektorielle Gesetzer an 
am Code pénal Geldstrofen tëscht 1.250 an 
125.000 Euro virgesinn.
De Projet de loi gesäit och Upassungen am Gesetz 
vum 23. Dezember 1998 iwwert de Wärungsstatus 
an d’Lëtzebuerger Zentralbank vir. Dës Ännerunge 
sollen der Zentralbank als kompetenter Autoritéit 
fir d’Dispositioune vun dësem Gesetzesprojet wei-
der Pouvoire gi betreffend den Ermëttlungen, den 
Injonctiounen an de Méiglechkeeten, fir Astreinten 
ze spriechen.
Léif alleguer, erlaabt mer, nach kuerz déi verschid-
den Avisen unzeschwätzen, déi Der am Detail a 
mengem schrëftlechen Avis noliese kënnt. De 
Staatsrot weist a sengem éischten Avis vum 10. 
Mäerz drop hin, datt de Gesetzesprojet e Guichet 
automatique de banque souwéi en Distributeur au-
tomatique aféiert. De Staatsrot notéiert, datt dës 
als ënnerschiddlech Begrëffer agefouert solle ginn, 
obwuel se an der europäescher Gesetzgeebung 
awer als Synonym benotzt ginn. De Staatsrot war 
dowéinst der Meenung, datt den initialen Text net 
am Aklang mam europäesche Reglement wier. Him 
no kéint et zu Konfusioun kommen, wat am Kader 
vun Definitioune vu Strofe géint den Artikel 14 vun 
der Verfassung verstousse géif. Déi héich Kierper-
schaft huet sech deementspriechend derzou be-
weegt gespuert, fir eng formell Oppositioun ze for-
muléieren.
Eng weider Opposition formelle betrëfft d’Absence 
vun engem Recours en réformation géint adminis-
trativ Moossname vun der Zentralbank. Si freet, 
datt esou e Recours agefouert gëtt.
All dësen Observatiounen an och anere Remarke 
vum Staatsrot, déi Dir a mengem schrëftleche Rap-
port noliese kënnt, ass duerch Amendementer 
Rechnung gedroe ginn, wat och vum Conseil d’État 
a sengem Avis complémentaire notéiert gëtt. Esou 
konnten also d’Oppositions formelles aus dem 
éischten Avis opgehuewe ginn.
Des Weidere krute mir och Avise vun der Europäe-
scher Zentralbank an der Chambre de Commerce 
eran, jeeweils en éischten an e complementairen, 
déi Der a mengem schrëftleche Rapport noliese 
kënnt.
Léif alleguer, dëse Gesetzesprojet ass vu grousser 
Wichtegkeet, fir et Kriminelle méi schwéier ze maa-
chen, fir Falschgeld an Ëmlaf ze bréngen.
Nieft de permanenten Ustrengungen, fir d’Geld-
schäiner méi komplex an domadder méi sécher ze 
gestalten, spillt d’Responsabiliséierung vun de Leit 
um Terrain, déi am professionelle Kader Boergeld 
manipuléieren, eng eminent wichteg Roll, fir deene 
Leit d’Handwierk ze leeën, déi net éierlech sinn a 
sech zum Kompliz oder Auteur vun der Falschgeld-
kriminalitéit maachen.
Dofir freeë mir eis als DP-Fraktioun iwwert dëse 
Projet de loi an ech ginn och am Numm vu menger 
Fraktioun den Accord dozou.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter André Bauler am Numm vun eis all 
villmools Merci.

15. 7761 - Projet de loi portant modifica-
tion :
1° du Code de la consommation ;
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;
4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la 
titrisation ;
5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances ; et
7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux 
marchés d’instruments financiers
An da kënne mer direkt zum Rapport vum Projet de 
loi 7761 iwwert d’Moderniséierung vum Agrements-
regimm vu verschiddene Bedeelegunge vum Fi-
nanz- an Assurancësecteur kommen. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Léif alleguer, de Projet de loi 7761 huet 
als Zil, fir den Agrementsregimm vun den Entitéiten 
aus dem Finanz- an Aussurancësecteur, déi enger 
Surveillance prudentielle ënnerleien, ze moderni-
séieren.
Et wäert mat dësem Gesetzesprojet zu punktuellen 
Ännerunge vun aacht sektorielle Gesetzer kommen. 

Mam Text, dee mer haut virleien hunn, soll dëse Re-
gimm un déi rezent Entwécklungen um europäe-
schen an awer och um internationale Plang uge-
passt ginn.
D’Ausstellen oder de Retrait vun engem Agrement 
am Finanzberäich ënnerläit, bis op vereenzelt Aus-
namen, den Ament der Kompetenz vum Finanzmi-
nister. Haut ass et esou, datt déi zwee Regulateu-
ren, d’CSSF, also d’Commission de surveillance du 
secteur financier, an de CAA, Commissariat aux as-
surances, en Agrementsdossier instruéieren an 
dann en Avis erausginn. Wann dëse bei engem 
Agrement positiv ass, also wann all legal a regle-
mentaresch Reegelen agehale goufen, da kënnt et 
zu enger definitiver formeller Ausstellung vum 
Agrement duerch de Finanzminister. Dat ass awer 
haut gréisstendeels e formellen Akt, dee muss 
vollzu ginn, fir datt d’Entitéit hiren Aktivitéite legal 
kann nogoen.
De Changement, dee vun dësem Gesetzesprojet vi-
séiert ass, läit doranner, fir d’Kompetenz fir den 
Agrement oder de Retrait vun dësem Agrement, 
also wuelgemierkt de Pouvoir d’agrément, direkt un 
d’CSSF respektiv direkt un de CAA ze iwwerdroen, 
jee nodeem, wéi een Aktivitéitsberäich d’Entitéit, 
déi hir Demande mécht, huet. 
Dat si fir d’CSSF d’PSFen, also verschidde Profes-
sioneller vum Finanzsecteur, d’Vertrieder vun de 
Fiduciairen, d’Intermediairë bei Immobiliekreditter, 
d’Établissements de paiements, d’Établissements 
de monnaie électronique an déi reglementéiert 
Finanzmäert. A fir de Commissariat aux assuran-
ces sinn dat zum Beispill d’Versécherungsbetriber, 
d’Reassurancen, also d’Réckversécherungsfirmen 
an d’Courtieren.
Wat sinn d’Beweeggrënn fir esou e Changement?
Et geet drëm, wéi scho virdru gesot, den Entwéck-
lungen um europäeschen an um internationalen 
Niveau Rechnung ze droen, well esou e Modell ëm-
mer méi recommandéiert gëtt. An dat gëtt haut 
schonn um europäesche Plang bei der Europäe-
scher Zentralbank oder der ESMA - dat ass déi 
europäesch Wäertpabeier- a Marchésopsiichtsauto-
ritéit - ugewannt.
Dës Approche reflektéiert och déi Best Practices, 
wéi se vun den internationalen Institutioune recom-
mandéiert ginn, wéi zum Beispill vum Baseler Kom-
mitee fir d’Bankekontroll.
Weider ass dës Prozedur, déi heimat soll agefouert 
ginn, keen Novum méi. D’CSSF huet haut schonn 
direkt Agrementspouvoire vis-à-vis vu verschidde-
nen Entitéiten, wéi zum Beispill am Fongeberäich, 
an hire Gestionnairen, awer och fir den Agrement 
vun de Réviseurs d’entreprises.
E leschte Beweeggrond ass deen, datt dëse Chan-
gement zu enger méi kohärenter Approche bäi-
droen a soumat den administrative Prozess verein-
fache wäert, also eng Simplification administrative 
erbäiféiert.
De Staatsrot huet a sengem Avis vum 22. Juni 
dëses Joers keng Remarken zur Attributioun vum 
Pouvoir d’agrément un d’CSSF respektiv un de CAA 
formuléiert. Anescht gesot, de Staatsrot huet de 
Prinzip vun der Attributioun vum Agrementspouvoir 
un déi national Autoritéiten net weider kommen-
téiert a keng Bedenke geäussert. Déi héich Kierper-
schaft beschränkt sech drop, verschidde Remarken 
a Virschléi ze formuléieren, wat d’Recoursméiglech-
keet géint d’Entscheedunge vun den nationalen Au-
toritéiten ubelaangt.
Fir den Detail vun den Observatioune vum Staatsrot 
verweisen ech natierlech op mäi schrëftleche Rap-
port.
Mir kruten och nach den Avis vun der Handelskum-
mer eran. Dat war den 19. Mäerz. Si huet och keng 
weider Bedenken zu dësem Gesetzesprojet.
Zu gudder Lescht hu mir och nach den Avis vun der 
Europäescher Zentralbank vum 8. Abrëll 2021 vir-
leien. Si huet entscheet, sech net zum Gesetzes-
projet ze äusseren, well de Projet de loi nëmme 
ganz marginal an hire Kompetenzberäich fält.
Dat gesot, soen ech Iech dann nach eng Kéier Merci 
fir Är Opmierksamkeet an ech ginn natierlech am 
Numm vun der DP-Fraktioun den Accord zu dësem 
Gesetzesprojet.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen am 
Numm vun eis all dem Här Rapporter André Bauler 
villmools Merci.

16. 7723 - Projet de loi portant :
1° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ;
d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux 
ges  tionnaires de fonds d’investissement alterna-
tifs ;
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le sec-
teur des assurances ;
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à 
la défaillance des établissements de crédit et de 
certaines entreprises d’investissement ; et de
g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux mar-
chés d’instruments financiers
2° transposition :
a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 novembre 2019 
concernant la surveillance prudentielle des entre-
prises d’investissement et modifiant les directives 
2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 
2014/59/UE et 2014/65/UE ;
b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Par-
lement européen et du Conseil du 18 décembre 
2019 modifiant la directive 2009/138/CE sur l’ac-
cès aux activités de l’assurance et de la réassu-
rance et leur exercice (solvabilité II), la directive 
2014/65/UE concernant les marchés d’instruments 
financiers et la directive (UE) 2015/849 relative à 
la prévention de l’utilisation du système financier 
aux fins du blanchiment de capitaux ou du finan-
cement du terrorisme ;
c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement 
européen et du Conseil du 7 octobre 2020 modi-
fiant la directive 2014/65/UE concernant les mar-
chés d’instruments financiers ; et
d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 février 2021 modifiant 
la directive 2014/65/UE en ce qui concerne les 
obligations d’information, la gouvernance des pro-
duits et les limites de position, et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/878 en ce qui concerne 
leur application aux entreprises d’investissement, 
afin de soutenir la reprise à la suite de la crise liée 
à la Covid-19 ; et
3° mise en œuvre :
a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27 novembre 2019 concer-
nant les exigences prudentielles applicables aux 
entreprises d’investissement et modifiant les 
règlements (UE) n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 806/2014 ;
b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 
2019 modifiant le règlement (UE) n° 1093/2010 
instituant une Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), le règlement 
(UE) n° 1094/2010 instituant une Autorité euro-
péenne de surveillance (Autorité européenne des 
assurances et des pensions professionnelles), le 
règlement (UE) n° 1095/2010 instituant une Auto-
rité européenne de surveillance (Autorité euro-
péenne des marchés financiers), le règlement 
(UE) n° 600/2014 concernant les marchés d’ins-
truments financiers, le règlement (UE) 2016/1011 
concernant les indices utilisés comme indices de 
référence dans le cadre d’instruments et de 
contrats financiers ou pour mesurer la perfor-
mance de fonds d’investissement et le règlement 
(UE) 2015/847 sur les informations accompagnant 
les transferts de fonds

An da kënne mer direkt zum Rapport iwwert de Pro-
jet de loi 7723 kommen, iwwert d’Surveillance vun 
Investitiounsentreprisen. 

Här André Bauler, et ass nach eng Kéier un Iech.

Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Léif alleguer, elo zu engem méi kompli-
zéierte Projet.

Mam Gesetzesprojet 7723 ginn eng Rei méi déif-
gräifend an och eng Rëtsch punktuell Ännerunge 
bezüglech der Reglementatioun vum Finanzsecteur 
ënnerholl. Dee gréissten Deel vum Gesetzesprojet 
betrëfft de gesetzleche Kader, dee sech op d’Entre-
prises d’investissement, also Investmentfirmen, op 
Däitsch „Wertpapierfirmen“, uwennt.

Als Éischt emol setzt de Projet de loi 7723 den IFD/
IFR-Package ëm, deen aus der Direkiv 2019/2034 
an dem Reglement 2019/2033 besteet. IFD an IFR 
sti fir: Investment Firm Directive an Investment 
Firm Regulation.
D’Haaptzil vun dësen Texter ass et, fir en Iwwer-
waachungskader, dat heescht méi prezis am Fach-
jargon „Surveillance-prudentielle-Kader“, fir Entre-
prises d’investissement, ofgekierzt EI, opzestellen, 
dee besser un hiren Typ vun Aktivitéiten an un hir 
spezifesch Risiken ugepasst ass.
Haut ënnerleie vill Investmentfirmen - EIen - der 
Bankereglementatioun, an zwar dem CRD IV- an 
dem CRR-Kader. Dës Texter sinn awer gréissten-
deels op international Normen opgebaut, déi vum 
Baseler Kommitee fir grouss Bankegruppen ausge-
schafft gi sinn an dowéinst net ëmmer gutt op In-
vestmentfirmen unzewende sinn.
Mat der Direktiv 2019/2034 an dem Reglement 
2019/2033 gëtt och eng nei Kategorisatioun vun 
den Investmentfirmen agefouert.
Nieft der Ëmsetzung vun der IFD an IFR ginn awer 
och nach aner Ännerunge virgeholl. Am Kader vun 
den ëmfangräichen Ännerungen, déi mat de ge-
nannten Texter op d’EI zoukommen, si sech och 
méi generell Froen iwwert d’Modernisatioun vun de 
Statute vun Investmentfirme gestallt ginn. Déi reng 
national Statute vun Investmentfirme gi moderni-
séiert, andeems se duerch d’Approche vun de Mi-
FID-Servicer (ndlr: Markets in Financial Instruments 
Directive) ersat ginn. Et kënnt also zu enger verdéif-
ter Harmoniséierung vu Reegelen, déi fir d’Invest-
mentfirme gëllen. Ech verweise fir d’Detailer vun 
den Ännerungen op mäi schrëftleche Rapport.
Mee nëmme fir Iech e Beispill ze ginn: Dëse Ge-
setzesprojet gesäit vir, datt den Accès op d’MiFID-
Aktivitéit vun den Investmentfirmen op moralesch 
Persoune begrenzt wäert ginn, an dat, fir den Inves-
toreschutz ze stäerken.
Dës Ännerunge wäerten an der Praxis fir viséiert 
Entitéiten éischter kee Problem duerstellen, well déi 
unerkannten Entitéiten haut scho bei hirem Agre-
ment stoen hunn, fir wéi eng MiFID-Servicer se 
schonn unerkannt sinn. D’Transitioun misst deem-
no relativ einfach sinn.
Des Weidere wäert de Projet de loi Ännerunge bei 
de Statute vu verschiddene PSF spécialisés a PSF 
de support ënnerhuelen.
Als Erënnerung: PSF de support si Prestatairen, déi 
dem Finanzsecteur Servicer virschloen oder ubid-
den, awer selwer keng Finanzaktivitéiten hunn.
Ënner anerem wäerten duerch dëse Gesetzesprojet 
an Zukunft nëmmen nach Kredittgesellschafte 
Cash-Transaktioune mat auslännesche Wärunge 
maachen däerfen. An der Praxis ass dat schonn de 
Fall. Mir verankeren hei just eppes an den Texter, 
wat schonn, wéi gesot, de facto de Fall ass.
Bei de PSF de support wäerten notamment d’Sta-
tute vun den Opérateurs de système informatique 
primaire et secondaire du secteur financier fusio-
néiert ginn, well et ëmmer méi Iwwerschneidunge 
gëtt an den operationelle Risiko tëscht dësen zwee 
PSFe relativ änlech ass. Hei wäerten och Disposi-
tions transitoires virgesi sinn, fir den EIen, also den 
Investmentfirmen, an de PSFen en onkomplizéier-
ten Iwwergang ze erméiglechen.
E weidere Volet vun dësem Gesetzesprojet gesäit 
vir, fir d’Artikelen 1 an 2 vun der sougenannter „ESA 
Review Directive“ ëmzesetzen. D’Ännerungen, déi 
duerch dës Artikele wäerte passéieren, betreffen 
d’MiFID II- an d’Solvency II-Direktiven.
Wat d’MiFID II ugeet, do ass den Transfert vu ver-
schiddenen Agrements- a Surveillancepouvoiren, 
wat d’Prestataires de services de communication 
de données betrëfft, un d’ESMA virgesinn. D’ESMA 
ass, wéi gesot, déi europäesch Iwwerwaachungs-
instanz fir Wäertpabeieren a fir d’Finanzmäert.
Wat d’Solvency II-Direktiv ugeet, sou gi punktuell Dis-
positiounsännerunge virgeholl, fir den Informatiouns-
austausch tëscht dem CAA, also eisem Commissa-
riat aux assurances, den nationalen Assurancëregu-
lateuren an der Europäescher Autoritéit an deem 
Beräich ze verstäerken, wat d’Notze vun interne Mo-
deller an transnationalen Aktivitéite betrëfft. 
Déi Europäesch Autoritéit an deem Beräich 
heescht: EIOPA. Wat ass dat? Dat ass erëm esou e 
Kürzel. Ma dat ass d’Europäesch Surveillanceauto-
ritéit fir d’Versécherungswiesen an déi betriblech 
Altersversuergung. Ech hunn elo mol versicht, et op 
Lëtzebuergesch ze iwwersetzen.
Dann ass et wichteg ze bemierken, datt de Geset-
zesprojet duerch eng ganz Partie vun Amendemen-
ter vum 2. Abrëll dëses Jors ofgeännert gouf. Wéi 
Der Iech erënnere kënnt, hu mir de 27. Abrëll vun 
dësem Joer am Kader vum Gesetzesprojet 7638 
iwwert d’Ëmsetzung vun der CRD V-Direktiv debat-
téiert an ofgestëmmt. De Projet de loi 7638 huet no 
verschiddene Remarke vum Staatsrot missen uge-
passt ginn, Bemierkungen, déi och en Impakt op de 
Gesetzesprojet haten, iwwert dee mer haut hei dis-
kutéieren.

AMENDEMENT

Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un 
député et qui vise à modifier un projet de 
loi ou une proposition de loi lors de son 
examen en commission ou en séance 
plénière.

Le saviez-vous ?



SÉANCE 70  |  Compte rendu n° 30  |  2020-2021 Mercredi 14 juillet 2021 1049

SÉANCE 70 Mercredi 14 juillet 2021Présidence : M. Fernand Etgen, Président I M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

 1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2. 7648 - Projet de loi relative au Pacte logement avec les 
 communes en vue d’augmenter l’offre de logements abor-
dables et durables et modifiant

 a) la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain,

 b) la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l’habitat et création d’un pacte logement avec les communes,

 c) la loi du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du 
 territoire,

 d) la loi du 25 mars 2020 portant création du Fonds spécial de 
soutien au développement du logement
- Rapport de la Commission du Logement : Mme Semiray 

 Ahmedova
- Discussion générale : M. Marc Lies (interventions de M. le 

 Ministre Henri Kox, M. Mars Di Bartolomeo, M. Michel Wolter, 
M. Sven Clement et M. Roy Reding) (dépôt des motions 1 à 6) - 
M. Max Hahn (interventions de M. Marc Lies) - M. Yves Cruchten - 
M. François Benoy (interventions de M. Marc Lies) (dépôt de la 
motion 7) - M. Roy Reding - Mme Nathalie Oberweis - M. Marc 
Goergen - Mme Simone Asselborn-Bintz - M. Dan Biancalana - 
M. Claude Haagen - M. Gilles Roth

- Prises de position du Gouvernement : M. Henri Kox, Ministre 
du Logement - Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur - 
M. Laurent Mosar (parole après ministre) - Mme la Ministre Taina 
Bofferding - M. Laurent Mosar

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : M. Roy Reding - M. Sven Clement - Mme Semiray 
 Ahmedova - Mme Nathalie Oberweis - M. Marc Lies

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : Mme Semiray Ahmedova - M. Marc Lies - Mme Nathalie 

Oberweis
- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : Mme Semiray Ahmedova - M. Marc Lies - Mme Nathalie 

Oberweis - Mme Semiray Ahmedova - M. Marc Goergen
- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Motion 4 : Mme Semiray Ahmedova
- Vote sur la motion 4 (rejetée)

- Motion 5 : Mme Semiray Ahmedova - M. Marc Lies - M. Marc 
 Goergen - Mme Semiray Ahmedova

- Vote sur la motion 5 (rejetée)
- Motion 6 : Mme Semiray Ahmedova - Mme Nathalie Oberweis - 

M. Marc Goergen
- Vote sur la motion 6 (rejetée)
- Motion 7 : M. Roy Reding - M. Marc Goergen - M. Marc Lies - 

Mme Nathalie Oberweis
- Vote sur la motion 7 (adoptée)

 3. 7840 - Projet de loi portant modification de :
 1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 

mise en place d’une nouvelle aide de relance ;
 2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 

mise en place d’une contribution temporaire de l’État aux 
coûts non couverts de certaines entreprises
- Rapport de la Commission des Classes moyennes et du 

 Tourisme : Mme Simone Beissel
- Discussion générale : M. Marc Spautz (dépôt de la motion 1) - 

Mme Tess Burton - Mme Stéphanie Empain - Mme Myriam 
 Cecchetti - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Lex Delles, Ministre des 
Classes moyennes - M. Sven Clement (parole après ministre) - 
M. le Ministre Lex Delles

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes - 
M. Marc Spautz

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
 4. 7655 - Projet de loi portant création d’un pacte nature avec les 

communes et modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant 
institution d’un fonds pour la protection de l’environnement
- Rapport de la Commission de l’Environnement, du Climat, de 

l’Énergie et de l’Aménagement du territoire : M. François Benoy
- Discussion générale : M. Paul Galles - M. Max Hahn - M. Georges 

Engel - M. Fred Keup (intervention de M. François Benoy) - 
Mme Myriam Cecchetti - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement 
 durable - Mme Myriam Cecchetti (parole après ministre) - M. Paul 
Galles (parole après ministre) - Mme la Ministre Carole 
Dieschbourg (intervention de M. Paul Galles)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

 5. 7464 - Projet de loi portant modification :
 1° du Code pénal ;
 2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation 

des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves 
 sportives ;

 3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
 financier ;

 4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut 
monétaire et à la Banque centrale du Luxembourg ;

 5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative aux acti-
vités privées de gardiennage et de surveillance ;

 6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 
 services de paiement ;

 en vue de la mise en œuvre du règlement (CE) n° 44/2009 du 
Conseil du 18 décembre 2008 modifiant le règlement (CE) 
n° 1338/2001 du Conseil du 28 juin 2001 définissant des 
 mesures nécessaires à la protection de l’euro contre le faux-
monnayage et du règlement (UE) n° 1210/2010 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 décembre 2010 concernant 
 l’authentification des pièces en euros et le traitement des 
pièces en euros impropres à la circulation (suite)
- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
 6. 7761 - Projet de loi portant modification :
 1° du Code de la consommation ;
 2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

 financier ;
 3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 

d’une commission de surveillance du secteur financier ;
 4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation ;
 5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 

 services de paiement ;
 6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 

assurances ; et
 7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 

d’instruments financiers (suite)

Sommaire

Fir weider eng kohärent Approche ze garantéieren, 
wat d’Dispositiounen iwwert de Kontrollprozess vun 
Entitéiten ugeet, déi am Gesetz iwwert de Finanz-
secteur vun 1993 viséiert sinn, sinn eeben duerch 
d’Amendementer eng Rëtsch Upassungen un dë-
sem Projet de loi gemaach ginn. Fir méi genee ze 
sinn, ass et zu engem Ajustement komm, wat de 
Kontrollprozess vun den IFR-Investmentgesell-
schaften ugeet.
Dann nach e leschte Volet vun dësem Projet de loi. 
Am Laf vum legislative Prozess, deen dëse Projet 
duerchgelaf ass, sinn nach zwou Direktive publi-
zéiert ginn, déi d’MiFID-Direktiv ëmänneren an déi 
ganz kuerz Transpositiounsfristen, also Ëmset-
zungs fristen, an d’nationaalt Recht hunn. Et ass 
also vun der Geleeënheet profitéiert ginn, fir dës 
Direktiven duerch Amendementer an dëse Ge-
setzesprojet matafléissen ze loossen.
Et handelt sech heibäi ëm d’Direktiv 2020/1504, 
besser bekannt ënnert der Crowdfunding-Direktiv. 
Dës Direktiv bréngt eng ganz geziilten Ännerung 
mat sech, andeems Crowdfunding Service Provi-
ders vun der MiFID-Direktiv ausgeschloss sinn.
Déi zweet Direktiv, déi matagebaut gouf, ass d’Di-
rektiv 2021/338. Dës Direktiv ass en Deel vum Capi-
tal Markets Recovery Package, déi als Äntwert op 
d’Pandemie ausgeschafft gouf an zur ekonome-
scher Relance bäidroe soll, an dat duerch cibléiert 
Än nerunge vun der Finanzmaartreglementatioun. 
Méi konkreet ass och hei d’MiFID II-Direktiv ëm ge-
ännert ginn, fir d’Investissementer an d’Realwirt-
schaft ze fërderen.
Dat zum Inhalt vun dësem dach komplizéierte Ge-
setzesprojet.
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis 
vum 22. Juni 2021 eng Rei vu Reformuléierungspro-
positiounen ënnerbreet. Ech verweise fir den Detail 
op mäi schrëftleche Rapport.
Nieft dëse Propositioune gouf et zwou formell Op-
positiounen, déi no Amendementer an Erklärunge 
bezüglech dem Artikel 37 vum Projet de loi am Avis 
complémentaire opgehuewe gi sinn, nodeem et och 
zu enger Textpropos vum Staatsrot komm war.
E leschte Punkt vun der héijer Kierperschaft betrëfft 
den Artikel 8 vum Gesetzesprojet, deen e generelle 
Gouvernancekader setzt. De Staatsrot huet sech 
hei d’Dispens vum zweete Vote constitutionnel vir-
be halen an huet no zousätzlechen Erklärunge ge-

frot. Et gouf no méi Informatiounen zum Champ 
d’ap plication vun de verschiddenen Alineae vun 
dem Paragraf gefrot a besonnesch, wat d’Klass 3 
vun den Investmentfirmen ubelaangt. De Staatsrot 
huet sech am Avis complémentaire mat den Er-
klärungen zefridde gewisen.
Och d’Handelskummer huet den 9. Mäerz 2021 an 
den 22. Abrëll Avise formuléiert. Si heescht de Ge-
setzesprojet gutt.
Här President, dat gesot, bleift mer nach just, Iech 
Merci ze soe fir d’Nolauschteren. Ech entschëllege 
mech fir deen dach awer séier spezifeschen, kom-
plizéierte Fachjargon an dësem Kontext a ginn na-
tierlech och hei am Numm vun der DP-Fraktioun 
den Accord zu dësem Gesetzesprojet.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen och 

hei am Numm vun eis all dem Här Rapporter André 
Bauler villmools Merci.

17. 7737 - Projet de loi portant transposi-
tion de la directive (UE) 2019/1160 du Par-
lement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 modifiant les directives 2009/65/CE 
et 2011/61/UE en ce qui concerne la distri-
bution transfrontalière des organismes de 
placement collectif et portant modification 
de :
1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ; et de
2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux 
gestionnaires de fonds d’investissement alterna-
tifs
An da kéime mer zum Rapport vun deem leschte 
Projet fir de Moien, dem Projet de loi 7737 iwwert 
d’Transpositioun vun enger europäescher Direktiv 
am Beräich vun de Kollektivplacementer. 
An da géif ech dann eng leschte Kéier fir haut de 
Moien dem Här André Bauler d’Wuert ginn.
Rapport de la Commission des Finances et du 
 Budget

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Nach emol 
merci, Här President. Léif alleguer, mat dësem Ge-
setzesprojet setze mer d’Direktiv zur grenziwwer-
schreidender Distributioun - d’Lëtzebuerger géife 

soe Verdeelung - vun OPCen ëm. Dëst geschitt 
duerch d’Ännerung vun zwee Gesetzestexter, an 
zwar éischtens dem modifizéierte Gesetz vum 17. 
Dezember 2010 iwwert d’Organismes de placement 
collectif - OPC -, an zweetens der Loi modifiée vum 
12. Juni 2013 betreffend d’Gestionnairë vun alter-
nativen Investmentfongen.
Wat ass elo d’Zil vun dëser Direktiv? Ëm wat geet et 
also hei? Mat dësem Text soll eng besser Koordina-
tioun vun de verschiddene gesetzlechen Disposi-
tiounen an deenen eenzelne Memberstaaten er-
reecht ginn, wat d’Gestionnairë vun OPCVMen - VM 
steet fir Valeurs mobilières - an alternativen Invest-
mentfonge betrëfft.
Op deem Wee soll d’Distributioun vun dëse Struk-
turen am europäesche Bannemaart vereinfacht 
ginn. Mir schwätzen also vu weidere Moossname 
fir eng méi déif Integratioun an Harmoniséierung 
vum Bannemaart an deem Beräich an der Elimina-
tioun vun ënnerschiddleche Barriären, déi et haut 
nach op deem Feld gëtt.
D’Direktiv, ëm déi et hei geet, ass effektiv en zen-
traalt Element vun der Kommissioun hirem Ak-
tiounsplang zur Kapitalmaartunioun a gesäit an 
deem Sënn, wéi gesot, eng Refonte vun den ak-
tuelle Reegelen zur grenziwwerschreidender Distri-
butioun vun den OPCVMen an de FIAen, also de 
Fonds d’investissements alternatifs, vir, fir dass 
d’Gestionnairë vun dëse Strukturen den europäe-
sche Pass fir d’Kommerzialiséierung och an deem 
Ausmooss exploitéiere kënnen, wéi dat u sech 
virgesinn ass.
Wéi bei villen aneren Direktiven aus dem Finanz-
beräich, déi mer schonn ëmgesat hunn, geet et och 
hei drëms, fir engersäits d’Investoren ze schützen 
an hinnen eng Sécherheet ze ginn, an anerersäits, 
fir gerecht Bedéngunge fir d’Konkurrenz ze schafen, 
andeems virun allem d’Kohärenz tëscht de Reegele 
fir déi alternativ Investmentfongen a fir d’OPCVMe 
garantéiert gëtt.
Op déi Manéier gëtt den aktuelle Kader moderni-
séiert a preziséiert. D’Direktiv féiert uniform Ree-
gele fir d’OPCVMen an d’Gestionnairë vun alterna-
tiven Investmentfongen an, déi hir Produkter u 
kleng Investoren an anere Memberstaate kommer-
zialiséieren. Dës Reegele bezéie sech an éischter 
Linn op d’Ausféierung vun den Aufgaben, déi hinnen 
duerch d’Direktiv operluecht ginn.

Donieft féiert d’Direktiv och d’Konzept vun der Pre-
kommerzialiséierung fir d’Fonds d’investissement 
alternatifs an. Dëst erlaabt et, d’Konditiounen ze 
be stëmmen, déi d’Exploratioun an d’Bewäertung 
vum Interêt vu potenzielle professionellen Investore 
fir eng bestëmmten Iddi oder Investmentstrategie 
encadréieren.
Zu gudder Lescht ginn duerch d’Direktiv och kloer 
an eenheetlech Bedéngunge festgeluecht, no dee-
nen den Abandon vun der Kommerzialiséierung vun 
Undeeler, also Parten, oder Aktie vun engem 
OPCVM oder engem FIA an engem Memberstaat 
ge schéie kann.
Dëse Gesetzesprojet ass en cours de route nach 
vun engem Regierungsamendement completéiert 
ginn, mat deem virop d’Normes comptables prezi-
séiert gi sinn, déi d’FIAen, déi d’Form vun enger 
Spezialkommanditgesellschaft hunn, kënne benot-
zen, fir d’Dispositioune vum uewe genannte Gesetz 
vum 12. Juli 2013 ze erfëllen.
Léif alleguer, a sengem Avis vum 29. Juni huet de 
Staatsrot keng weider Bedenken an och keng Oppo-
sition formelle vis-à-vis vun dësem Gesetzesprojet 
an dem genannten Amendement geäussert. En 
huet deemno gréng Luucht fir dësen Text ginn.
Ausser dem Staatsrot hat nach d’Chambre de Com-
merce de 26. Februar en Avis eraginn, an deem 
d’Han delskummer de Projet och guttheescht.
Voilà. Erlaabt mer nach eng Kéier op dëser Plaz, fir 
all aner Detailer op mäi schrëftleche Rapport ze 
verweisen. 
Merci fir d’Nolauschteren. An da ginn ech och hei 
am Numm vun eiser Fraktioun, der DP-Fraktioun, 
den Accord zu dësem Projet. Merci.

Une voix.- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen am 

Numm vun eis all dem Här André Bauler nach eng 
Kéier villmools Merci.
Wéi virdrun ugekënnegt, komme mer de Mëtteg 
zum Vott vun dëse Projet-de-loien.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut de 
Moien ukomm. D’Chamber kënnt de Mëtteg um 
14.00 Auer nees zesummen. D’Sëtzung ass opge-
huewen. Iech all e gudden Appetitt.
(La séance publique est levée à 11.44 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)

2. 7648 - Projet de loi relative au Pacte 
 logement avec les communes en vue 
d’augmenter l’offre de logements aborda-
bles et durables et modifiant
a) la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement 
 urbain,
b) la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant 
 promotion de l’habitat et création d’un pacte 
 logement avec les communes,
c) la loi du 17 avril 2018 concernant l’aména-
gement du territoire,
d) la loi du 25 mars 2020 portant création du 
Fonds spécial de soutien au développement du 
 logement

Deen éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 7648 iwwert de Pacte 
Logement mat de Gemengen. D’Riedezäit ass nom 
Modell 2 festgeluecht. Et hu sech schonn age-
schriw wen: den Här Marc Lies, den Här Max Hahn, 
den Här Yves Cruchten, den Här François Benoy, 
den Här Roy Reding, d’Madamm Nathalie Oberweis, 
den Här Marc Goergen, d’Madamm Simone 
Asselborn- Bintz, den Här Dan Biancalana an den 
Här Claude Haagen.
An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet de 
loi, déi honorabel Madamm Semiray Ahmedova. 
Madamm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Logement

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech stellen Iech haut de Gesetzesprojet vir, 
deen e Paradigmewiessel an der Planung an an der 
Konzeptioun vun ëffentleche Wunnenge wäert brén-
gen.
Bei dësem Projet huet ee mussen e ganz laangen 
Otemzuch hunn, well d’Virbereedungsaarbechte 
scho viru sechs Joer ugefaangen hunn. Mee duerfir 
ass elo dat erwënschte Resultat och do. Ech selwer 
hat d’Chance, schonn 2016 am interministeriellen 
Aarbechtsgrupp derbäi ze sinn a schonn deemools 
mat um Projet kënnen ze schaffen.
Mat dësem Gesetzesprojet mat der Nummer 7648 
gëtt e ganz neie Kader gesat a puncto Bau vun 
ëffentlechen, nohaltegen a qualitative Wunnengen. 
Mir ginn eis mat dësem Gesetzesprojet nei Instru-
menter, fir endlech op déi aktuell Logementskris 
kënnen ze reagéieren.
Ech wäert elo net am Detail drop agoen, mee d’Si-
tuatioun ass eescht an ech mengen, et ass elo scho

fënnef op zwielef. Jorelaang huet d’Wunnengspoli-
tik haaptsächlech d’Demande ugeheizt, d’Präisser 
si geklommen an haut ass Wunne fir ëmmer méi 
Leit onbezuelbar.
Deen éischte Pacte Logement war schonn 2008 a 
Kraaft getrueden, mat enger Lafdauer bis Enn 2020. 
An d’Resultat haut ass leider alles, mee net siicht-
bar. Ënnert dem Stréch si vill Sue verdeelt ginn an 
awer kaum bezuelbare Wunnraum gebaut ginn. 
D’Zil war deemools, de Wunnengsbau ze promou-
véieren, mee ouni direkt e Kader op de Wunnengs-
bau ze setzen. Duerfir war och scho fréizäiteg mat 
den Aarbechten hei ugefaange gi fir deen neien an 
zweete Pacte Logement. Et huet een natierlech aus 
deem éischte Pakt geléiert: Et huet ee gesinn, wou 
et gehappert huet, an awer trotzdeem och, wat gutt 
geklappt huet.
Mam neie Pacte Logement setze mir elo endlech 
déi richteg Weiche fir eng Wunnengsbauoffensiv. 
Ech selwer deelen hei wierklech e ganz groussen 
Enthusiasmus mat dësem neie Pakt. Net, well ech 
politesch engagéiert sinn, mee well ech als Archi-
tekt fannen, datt mer endlech déi richteg Jalone ge-
sat hunn, fir d’Gemengen an och de Staat ze moti-
véieren, fir hei Terrainen a Wunnengen ze mobili-
séieren.
D’Zil vum neie Pacte Logement ass einfach a ganz 
kloer: D’Offer un abordabelen an nohaltege Wun-
nen gen erhéijen an iwwerhaapt erméiglechen. 
Zwee tens: Eng Mobilisatioun vum Foncier - eidel 
stoend Terrainen, awer och scho bestoend Bienen. 
An deen drëtte Punkt, deen net manner wichteg 
ass, ass, d’Wunnqualitéit einfach emol ze verbes se-
ren.
Fir dës Ziler ze erreechen, ännere mer och heimat 
ganzer véier Gesetzer. An erlaabt mer hei, Iech déi 
mam richtegen Intitulé kënnen opzezielen. Dat 
éischt ass: La loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le déve-
loppement urbain. Dat zweet ass : La Loi modifiée 
du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat 
et création d’un pacte logement avec les commu-
nes. Dat drëtt ass: La loi du 17 avril 2018 concer-
nant l’aménagement du territoire. An dat véiert ass: 
La loi du 25 mars 2020 portant création du Fonds 
spécial de soutien au développement du logement.
Wat d’Zäitschinn ugeet, soll dëse Pakt schnellst-
méiglech ëmgesat ginn, well deen éischten u sech 
den 31. Dezember d’lescht Joer schonn ofgelaf 
ass. Mee deen neie Pakt wäert natierlech och retro-
aktiv sinn op den 1. Januar 2021 an eng Lafdauer 
hu bis den 31. Dezember 2032. All Joer wäerte mer 
hei e Rapport dozou gemaach kréien an all véier 
Joer wäert e grousse Bilan intermédiaire gezu ginn.
Vum éischten op deen zweete Pakt: Deen éischte 
Pacte Logement hat als Zil eng Erhéijung vun der 
Offer u Wunnengen an den dozougehéierenden In-
frastrukturen. Anescht ausgedréckt: Wat d’Ge-
menge méi gewuess sinn, wat se och méi Sue kru-
ten - leider onofhängeg vu landesplaneresche Krit-
tä ren, déi u sech sollen definéieren, wou et Sënn 
mécht a wou et manner Sënn mécht, datt d’Ge-
menge wuessen.

D’Gemenge krute 40 Milliounen Euro, fir den demo-
grafesche Wuesstum ze ënnerstëtzen an hir ëffent-
lech Infrastrukturen ze stäerken, wat si och ge-
maach hunn. Mee déi aner Säit vun der Medail ass 
déi, datt ënnert dem Stréch de bezuelbare Wunn-
raum op der Streck bliwwen ass.
Mir haten och à mi-parcours en éischte Constat ge-
maach: 2017 waren 380 Milliounen Euro am Kader 
vum Pacte Logement ausbezuelt ginn.
Ech nennen Iech och e puer Zuelen, wou déi Suen 
dann eragefloss sinn: 37 % fir Schoulen, 22 % fir 
Maison-relaisen, 12 % fir sportlech a kulturell Infra-
strukturen, 12 % fir Netzwierker fir Waasser a 
Stroum, wat natierlech néideg ass. Mee déi Zuel, 
déi eis u sech interesséiert, dat ass de Wunnengs-
bau. An do si leider just 2,2 % an den abordabele 
Wunnengsbau gefloss.
Ech erlabe mer, déi Konklusioun ze zéien, datt deen 
éischte Pacte Logement et deemno zum groussen 
Deel net fäerdegbruecht huet, säin Zil ze erreechen, 
bezuelbare Wunnraum ze bauen, a besonnesch 
Miet  wunnenge fir déi ëffentlech Hand.
Mir sinn eis awer all haut eens, datt déi Situatioun 
ganz urgent ass. Mir musse bauen, bauen an nach 
eng Kéier bauen, fir ëffentlech an abordabel Wun-
nen gen iwwerhaapt kënnen ze hunn.
Et gouf awer aus de Feeler geléiert. Fir d’Elabora-
tioun vum neie Pacte Logement sinn d’Gemengen 
an och schonn de Syvicol direkt matagebonne ginn. 
Et goufen och verschidden interministeriell Aar-
bechtsgruppen organiséiert.
Fir e gutt Beispill ze fannen, ass een e bëssi ronde-
rëm kucke gaangen, wat sou klappt, wat gutt kann 
ëmgesat ginn, wat vläicht manner gutt klappt. An 
ech muss soen: Mir sinn e klengt Land, awer duerfir 
ganz dynamesch. Duerfir konnte mir eis hei och un 
engem Best-Practice-Beispill hei am Ländchen ins-
piréieren, nämlech dem Pacte Climat. Do huet ee 
gemierkt, datt de Pacte Climat immens gutt konnt 
ëmgesat ginn an datt d’Gemengen och matge-
maach hunn. Ech mengen, et hu souguer alleguer-
ten d’Gemengen hei am Land matgemaach.
D’Gemengen hu sech och eng Freed draus ge-
maach, déi Klimaziler ëmzesetzen. Ee Krittär, firwat 
de Klimapakt sou gutt fonctionéiert huet, ass, well 
si eng Fachberodung kruten, de sougenannte Kli-
maberoder, deen d’Gemengen zur Verfügung ge-
stallt kruten.
Eng Fachpersoun soll och fir de Logement aspran-
gen, dat ass ee Schlësselelement vum neie Pacte 
Logement. D’Gemenge wäerten och e sougenannte 
Logementsberoder kréien, an dat wäert en Archi-
tekt oder en Urbanist an der Landesplanung sinn.
Ech wëll op e puer wichteg Elementer agoen, déi 
awer och kënnen duerch de Pacte Logement finan-
zéiert ginn.
Mir hunn hei ganz vill vum Paradigmewiessel beim 
Pacte Logement 2 geschwat. Ech erklären Iech 
awer och gären, firwat. De Finanzement gëtt ab elo 
op d’Schafung vun abordabele Wunnenge fokus-
séiert. Net vergiessen, bis elo ware mer bei 2,2 %! 
Am Kloertext: D’Gemenge kréien d’Sue just ënnert 

der Konditioun, datt konkreet op hirem Territoire 
abordabel Wunnengen entstinn. Mee déi finanziell 
Ënnerstëtzung deckt awer natierlech och weider In-
frastrukturen an Etüden of, déi fir d’qualitatiivt Wun-
nen néideg sinn.
Niewent dem Zil, abordabel Wunnengen ze bauen, 
wëlle mir d’Qualitéit an de Mëttelpunkt stellen - 
d’Qua litéit am Wunnraum awer och ronderëm. Duer-
fir gehéieren och follgend Investissementer dobäi: 
Kaf vun Terrainen, Immeubelen, awer och Valorisa-
tioun vun eisem Patrimoine architectural a culturel. 
Do kënnen d’Gemenge bis zu 50 % kréien. Ëffent-
lech a kollektiv Ekipementer am Kader vun der Edu-
catioun, Jugend, Kanner a sozialer Kohäsioun, wéi 
zum Beispill d’Kreatioun an Ekipementer fir Service-
de-proximitéen. Awer och Infrastrukturen an Ekipe-
menter sportlecher a kultureller Natur. Hei hu mer e 
Maximum vu Subventiounen, déi kéinte bis 50 % 
eropgoen. D’Kategorie Ressources humaines, Com-
munication an Dynamique sociale kënnen och mat 
25 % subventionéiert ginn.
Wat ass elo konkreet nei un dësem Pacte Logement 
a wéi kënne mer hei matmaachen, also wéi kënnen 
d’Gemengen hei matmaachen?
D’Gemeng muss u sech just eng Konventioun mam 
Logementsministère ënnerschreiwen. Soubal d’Ge-
meng ënnerschriwwen huet, kritt si direkt e Loge-
mentsberoder zur Verfügung gestallt a scho mol 
eng éischt Dotatioun vu 25 Euro pro Awunner, mat 
engem Minimum vun 100.000 Euro an engem Maxi-
mum vu 500.000 Euro.
De Logementsberoder, wat och en neit Element ass 
an dësem Pacte Logement, huet dann och eng ganz 
wichteg Tâche, nämlech e Plan d’action local op-
zestellen.
Vläicht just zwee Wuert zu senger Formatioun - ech 
hat et scho virdru gesot -: De Logementsberoder 
muss op d’mannst dräi Joer Uni hunn am Beräich 
Architektur oder Landesplanung an Urbanismus.
De Plan d’action local, wat och en neit Element ass, 
ass e pluriannuelle Programm, deen den Inventaire 
vun de Wunnengen opstellt an d’Aktiounsfeld defi-
néiert. Dëst ass wichteg, well all Gemeng huet u 
sech en eegent Potenzial a keng zwou Gemengen 
änele sech. Déi eng hu vläicht méi eidel stoend 
Wunnengen, déi si musse mobiliséieren, an déi aner 
hu vläicht méi Bauterrain, wourop kéint gebaut ginn.
D’Plus-value ass hei ganz einfach: Jiddereen huet 
eng individuell Moossnam, déi fir seng Gemeng op 
d’Mooss geschnidden ass. Hei gëtt dann och all 
Joer de Bilan gezunn, fir d’Evaluatioun vun de Pro-
jeten ze maachen an eventuell déi néideg Upassun-
gen ze ënnerhuelen.
De Plan d’action local betruecht follgend Krittären: 
kommunal Reglementer, wéi zum Beispill e Bautere-
glement, awer och d’Strategie fir d’Schafe vu be-
zuelbaren an nohaltege Wunnengen, d’Mobilisa-
tioun vun Terrainen a Wunnpotenzial, d’Verbesse-
rung vun der Wunnqualitéit, awer och Kommunika-
tioun, Sensibilisatioun souwéi Biergerbedeelegung, 
déi am Kader vum Pacte Logement néideg wieren, 
fir d’Ziler kënnen ze erreechen.

- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

 7. 7723 - Projet de loi portant :
 1° modification de :
 a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
 b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 

commission de surveillance du secteur financier ;
 c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga-

nismes de placement collectif ;
 d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires 

de fonds d’investissement alternatifs ;
 e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 

 assurances ;
 f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance 

des établissements de crédit et de certaines entreprises 
 d’investissement ; et de

 g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 
 d’instruments financiers

 2° transposition :
 a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveillance 
 prudentielle des entreprises d’investissement et modifiant les 
directives 2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 
2014/59/UE et 2014/65/UE ;

 b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Parlement 
 européen et du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant la 
 directive 2009/138/CE sur l’accès aux activités de l’assurance 
et de la réassurance et leur exercice (solvabilité II), la  directive 
2014/65/UE concernant les marchés d’instruments financiers 
et la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de 
 l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme ;

c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement européen et du 
Conseil du 7 octobre 2020 modifiant la directive 2014/65/UE 
concernant les marchés d’instruments financiers ; et

d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 2021 modifiant la directive 2014/65/UE 
en ce qui concerne les obligations d’information, la gouver-
nance des produits et les limites de position, et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/878 en ce qui concerne leur applica-
tion aux entreprises d’investissement, afin de soutenir la 
 reprise à la suite de la crise liée à la Covid-19 ; et

 3° mise en œuvre :
 a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 novembre 2019 concernant les exigences 
 prudentielles applicables aux entreprises d’investissement et 
modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010, (UE) 
n° 575/2013, (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 806/2014 ;

 b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant le 
 règlement (UE) n° 1093/2010 instituant une Autorité euro-
péenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), le 
 règlement (UE) n° 1094/2010 instituant une Autorité euro-
péenne de surveillance (Autorité européenne des assurances 
et des pensions professionnelles), le règlement (UE) 
n° 1095/2010 instituant une Autorité européenne de surveil-
lance (Autorité européenne des marchés financiers), le règle-
ment (UE) n° 600/2014 concernant les marchés d’instruments 
financiers, le règlement (UE) 2016/1011 concernant les in-
dices utilisés comme indices de référence dans le cadre d’ins-
truments et de contrats financiers ou pour mesurer la perfor-
mance de fonds d’investissement et le règlement (UE) 
2015/847 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds (suite)
- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel

 8. 7737 - Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 
2019/1160 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 modifiant les directives 2009/65/CE et 2011/61/UE en ce 
qui concerne la distribution transfrontalière des organismes 
de placement collectif et portant modification de :

 1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga-
nismes de placement collectif ; et de

 2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs (suite)
- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
 9. 7839 - Projet de loi portant approbation de l’Accord modifiant 

le traité instituant le mécanisme européen de stabilité, signé à 
Bruxelles les 27 janvier et 8 février 2021

 7838 - Projet de loi portant approbation de l’Accord modifiant 
l’Accord concernant le transfert et la mutualisation des contri-
butions au Fonds de résolution unique, signé à Bruxelles les 
27 janvier et 8 février 2021
- Rapports de la Commission des Finances et du Budget sur les 

projets de loi 7839 et 7838 : M. André Bauler
- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Claude Haagen - 

M. François Benoy - M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances
- M. André Bauler
- Votes sur l’ensemble des projets de loi 7839 et 7838 et dispenses 

du second vote constitutionnel
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Pierre Gramegna, 
Mme Carole Dieschbourg, Mme Taina Bofferding, M. Lex Delles et 
M. Henri Kox, Ministres.
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Ech wëll awer kuerz och iwwert den Aménagement 
communal et le développement urbain schwätzen.
Wann ee wëll konkreet Wunnenge bauen, dann huet 
dat natierlech en Impakt op d’Landesplanung an 
den Aménagement communal. Duerfir gëtt hei och 
e ganz wichtegen Artikel, den Artikel 29bis age-
fouert. D’Regierung huet par amendement gouver-
nemental hei och e weidere Paradigmewiessel age-
laut. A béide Versioune vum Projet de loi war vu 
Prozentsaz rieds. Mee hei gëtt elo en Automatis-
mus agefouert, deen derzou féiert, datt an Zukunft 
bei all gréisserem Bauprojet och bezuelbar Wun-
nengen entstinn. Aleng duerch dësen Artikel wäerte 
mer kënnen den ëffentleche kommunalen a staat-
lechen Immobiliepark stäerken. Deen Artikel suergt 
fir de Bau vu méi abordabele Wunnengen a garan-
téiert och eng gewëss Mixitéit an de Quartieren.
Fir all neie Quartier - an dat ass och en neit Element 
am Pakt -, deen an Zukunft wäert gebaut ginn, dat 
heescht e PAP nouveau quartier, gëtt e gewëssene 
Prozentsaz vum Terrain der Gemeng oder dem 
Staat cedéiert. Dat heescht, si brauchen net derfir 
ze bezuelen. En contrepartie kann de Promoteur 
awer dofir 10 % méi bauen. Sou gesinn hu mir a 
béide Fäll eng Win-win-Situatioun.
Urbanistesch gesinn hu mer hei dräi Situatiounen: 
déi Terrainen, déi schonn am Bauperimeter dra 
sinn, déi, déi nach net am Bauperimeter dra sinn, an 
déi sougenannte Plans sectoriels « Logement », dat 
si jo déi 20 grouss Arealer, déi vun der Landespla-
nung exklusiv fir de Wunnengsbau ausgeschriwwe 
sinn, wéi zum Beispill Nei Schmelz, Ierpeldeng, 
Rout Lëns an d’Porte de Hollerich.
Beim éischte Cas de figure si mer am Bauperimeter 
dran, dat heescht, bei engem PAP nouveau quartier. 
Wann hei zwëschent 10 a 25 Logemente gebaut 
ginn, gi mindestens 10 % vun der Surface construite 
brute un d’Gemeng cedéiert. Wann de Quartier 
iwwer 25 Wunneenheeten huet, da gi 15 % vum Ter-
rain un d’Gemeng respektiv un de Staat ofgetrue-
den. Natierlech muss de Promoteur awer och déi 
Cessioun kompenséiert kréien an dat soll op kee 
Fall op de Verkaf vum Rescht opgedeelt ginn.
Fir dëst konkreet kënnen ze maachen, kritt de Pro-
moteur och 10 % méi Baupotenzial, wou en och ka 
fir sech méi bauen. Wou et sënnvoll ass, déi 10 %
méi Baudicht opzedeelen,dat muss natierlech 
schonn am Viraus an der Planung gekuckt ginn.
Deen zweete Cas de figure, dat ass, wéi ech scho 
virdru gesot hunn, wann eng nei Zone d’habitation 
an de Bauperimeter kënnt oder eng aner Zon an eng 
Zone d’habitation ëmklasséiert gëtt. De Prinzip 
bleift hei d’selwecht: Wat méi Wunnenge gebaut 
ginn, wat och méi Surface constructible brute muss 
ofgetruede ginn: Bei zwësche fënnef an néng 
Wunneenheete muss ee mindestens 10 % ofginn; 
bei zwëschen 10 a 25 si mer scho bei 15 %, déi mer 
mussen ofginn; bei méi wéi 25 Wunneenheete si 
mer bei mindestens 20 %, déi mussen un d’Gemeng 
ofgetruede ginn.
Bei de Plans sectoriels « Logement » ass et e bëssi 
anescht. Mat der Aféierung vum Artikel 29bis mus-
se mer weider kohärent bleiwe mam Aménage-
ment-communales-Gesetz. Duerfir ass eng punk-
tuell Ännerung am Landesplanungsgesetz vun 2018 
agefouert ginn. Bei de sougenannte Zones priori-
taires d’habitation oder, wéi ech scho virdru gesot 
hunn, vläicht besser bekannt ënner Plans sectoriels 
« Logement », si ganzer 30 % fir ëffentlech Bauten 
an abordabel Wunnenge virgesinn.
Vläicht eng kleng Prezisioun heizou: D’Hallschent 
vun deenen 30 %, déi fir de bezuelbare Raum virgesi 
ginn, gi jo cedéiert. An iwwert de Mechanismus vun 
deenen 10 % kann de Promoteur dann och seng 
Kompensatioun kréien. Déi aner Hallschent, dat 
heescht déi aner 15 %, musse mam Promoteur aus-
gehandelt ginn. Dat heescht: Entweeder kuckt d’Ge-
meng mam Promoteur an e ka weiderhin da méi 
dicht bauen oder e kritt einfach eng finanziell Kom-
pensatioun derfir.
Allgemeng kann ee sech déi Fro stellen: Firwat huet 
ee sech fir dës Optioun vun der Cessioun ent-
scheet? Dat wier eng legitimm Fro. Mee ech men-
gen, d’Äntwert läit och op der Hand: Op dës Ma-
néier hält sech déi finanziell Belaaschtung fir d’Ge-
mengen a Grenzen. Sou gesi brauche si jo fir den 
Terrain näischt auszeginn. Par contre, wa konkreet 
Wunnenge gebaut ginn, musse se natierlech bezue-
len. Mee dann awer nach ëmmer zu engem Prix 
coûtant, dat heescht dat, wat et reell kascht, ouni 
Plus-value.
Mir si momentan an enger onsécherer Zäit an d’Ge-
menge wëssen och net, wéi et muer wäert ausge-
sinn. Duerfir, op dës Manéier hu mer dës Kéier d’Ga-
rantie, och ëffentlech Wunnengen kënnen ze fërde-
ren. Firwat hu mer eis déi 10 % geholl, net méi an 
net manner? Ech erkläre vläicht kuerz eng Kéier de 
Kontext: D’Baupotenzial vun 10 % deckt u sech déi 
Erhéijung vu bebaute Bruttoflächen of, déi fir de Lo-
gement virgesi sinn. Mee hei spillen och weider 
Koeffizienter eng ganz wichteg Roll, wéi zum Bei-
spill de CUS an de COS. Doduerjer garantéiere mir 
eng harmonesch Opdeelung vun der supplemen-

tärer Baufläch. Fir déi 10 % ze definéieren, huet ee 
sech hei och op d’Donnéeë vum Observatoire de 
l’habitat baséiert.
Weider ass ausgerechent a betruecht ginn, datt all 
neie Quartier, sief et e groussen oder e klenge 
Quartier, dee richtegen Equiliber muss hunn zwë-
schent der Fläch, déi ofgetruede gëtt, an natierlech 
der Plus-value, déi de Promoteur misst kompen-
séiert kréien, fir datt och seng Präisser, déi e fir 
sech wäert verbauen, korrekt bleiwen.
Urbanistesch gesinn hunn 10 % méi Baudicht keen 
negativen Impakt op d’Nopeschquartieren, déi 
vläicht manner dicht bebaut sinn. A mir bleiwen hei 
an engem harmoneschen Amenagement vun den 
Dierfer an de Stied.
Dësen Dispositif stellt natierlech eng Modification 
ponctuelle am PAG duer, dat ass dee sougenannte 
Plan d’aménagement général vun de Gemengen. 
Dës Ännerung huet an der Kommissioun fir munch 
Diskussioun gesuergt. Verschidde Vertrieder hu ge-
faart, hei kéinten d’PAPe carrement blockéiert ginn, 
well se dann dee Moment net méi konform zum 
PAG wieren - e Punkt, deen och de Syvicol opgeworf 
hat. D’Vertrieder vum Inneministère konnten eis 
awer vesécheren, datt dës Gefor net bestéing. 
Schliisslech gesäit d’Gesetz Follgendes vir: « Par 
dérogation aux dispositions de droit commun, le 
PAG ne devra pas être modifié pour tenir compte de 
cette augmentation. » Dat heescht: Mir derogéieren 
hei punktuell an exzeptionell zum PAG ouni weider 
administrativen Opwand.
Och de Staatsrot huet heizou näischt ze bemierke 
gehat.
Et ass e relativ technesche Rapport, muss ech 
soen. Ech hoffen, et ass verständlech. 
Ech wollt Iech duerfir u sech och e konkreet Beispill 
opzielen, well ech mengen, dat ass méi einfach wéi 
zéng Säiten Text. Kommt, mir huelen en Terrain vun 
2 Hektar! Mir sinn hei an enger Gemeng, déi direkt 
un d’Stad Lëtzebuerg grenzt. De Baukoeffizient ass 
0,75, dat ass am Fong dat, wat ka verbaut ginn op 
enger Parzell. 0,75. Just ze verhalen, well dat ass e 
wichtegt Element fir duerno.
Mat all deenen zousätzleche Käschten - dat 
heescht, Kaf vum Terrain, Viabilisatioun, Infrastruk-
turen - hu mer eis op d’Präisser vum LISER baséiert 
a mir kommen insgesamt op e Verkafspräis vu 
7.990 Euro de Quadratmeter. D’Marge bénéficiaire 
fir de Promoteur: 25 %. Dank dem Artikel 29bis 
kann ee fir déi heite Wunneng u sech en abordabele 
Präis froen, dee bei 6.400 Euro de Quadratmeter 
läit, wat 20 % ënnert dem normale Verkafspräis läit.
Ech mengen, mir sinn eis awer all eens, datt 6.400 
Euro de Quadratmeter nach ëmmer keen aborda-
bele Präis ass. Elo kënnt de wichtege Moment, an 
duerfir sot ech déi Zuel vu virdrun. Elo kënnt dee 
wichtege Moment! Duerch déi Erhéijung vum Bau-
koeffizient kann een awer méi bauen, dat heescht, 
0,75 mat 10 % méi, do si mer dann op 0,83. Fazit: 
Mir kréien e Verkafspräis vun 3.970 Euro. Dëst ass 
de Präis, deen ee misst bezuelen, fir abordabel kën-
nen ze wunnen. An de Promoteur behält nach ëm-
mer seng Marge vu 25 %.
Eng Gemeng kann hei och duerchaus mat engem 
private Promoteur schaffen, fir hiren Deel bezuel-
bare Wunnraum bauen ze loossen. A wann d’Ge-
meng den Terrain net wëll, da spréngt de Staat mat 
sengen ëffentleche Promoteuren derfir an.
Kuerz zu den Aarbechte vun der Logementskom-
missioun.
Kann ech nach e bëssi schwätzen?

M. Fernand Etgen, Président.- Dir däerft nach.
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-

trice.- Merci. Nee, well ech gesinn, dass ech keng 
Zäit méi hunn.
Also kuerz, ganz séier zu den Aarbechte vun der Lo-
gementskommissioun.
De Gesetzesprojet vum Pacte Logement gouf de 7. 
August 2020 deponéiert. De 17. September 2020 
huet d’Conférence des Présidents de Projet och un 
d’Interieurskommissioun verwisen, well schluss-
endlech deele mir eis hei eng Kompetenz.
Ech gi vläicht direkt iwwer zu den Avisen, fir e bëssi 
Zäit ze spueren.
Den Avis vum Staatsrot: Also a sengem éischten 
Avis - well mir krute ganzer dräi Stéck -, a sengem 
éischten Avis vum 4. Mäerz 2021, hat de Staatsrot 
e puer Opposition-formellen. D’Terminologie, déi 
hei benotzt gouf, war subjektiv an onkloer. Weider 
sollten och d’Kompetenze vum Logementsberoder 
besser definéiert ginn. De Prinzip vum 29er Artikel 
ass och guer net a Fro gestallt ginn, et war just de 
Problem mat der Ulafzäit, déi net richteg definéiert 
war.
A sengem zweeten Avis hu si déi éischt Opposi-
tioun opgehuewen a weiderhin nach e bëssi méi 
Kloerheet gefuerdert. Fir ee Beispill ze nennen: Lo-
gement sous-occupé, dat wëll alles an näischt hee-
schen.

A sengem drëtten Avis complémentaire vum 6. Juli 
konnte si och alleguerten d’Oppositiounen ophie-
wen.
D’Chambre des Salariés. Jo, ech sinn e bëssi ënner 
Zäitdrock, mee ech muss déi Saachen awer soen, 
et ass wichteg. A hirem éischten Avis vum 19. Ok-
tober 2020 invoquéiert d’Chambre des Salariés de 
groussen Desequiliber zwësche private Promoteu-
ren a Besëtzer an ëffentlechem Besëtz. D’Chamber 
fuerdert d’Regierung, awer och d’Gemengen op, 
sech ze mobiliséieren, fir de Locatiounspark ze 
stäerken. Fir d’Chamber sollen d’Gemengen e 
groussen Acteur ginn, fir justement a Konkurrenz 
mat private Promoteure kënnen ze stoen. Fir si soll 
och de Pacte Logement obligatoresch ginn.
D’Chambre des Métiers ass u sech ganz zefridde 
mam Pacte Logement a mam järleche Bilan. Si 
hunn awer just de Regret, datt u sech de Privatsec-
teur net direkt mat involvéiert gëtt, an hunn eis 
duerfir och e weidere Modell virgeschloen. D’Cham-
ber begréisst och d’Vereinfachung vun de Prozedu-
ren, d’Erhéijung vun der Baudicht an d’Obligatioun 
fir d’Verbauung vun den Terrainen iwwert de Bau-
landvertrag.
D’Chambre de Commerce seet an hirem Avis vum 
26. Februar, datt et jo gutt wier, wann deen neie 
Pacte Logement sech och géif un d’landesplane-
resch Krittären halen. A si soen och, datt de private 
Promoteur soll mat an d’Boot geholl ginn. Si froen 
och, si fuerderen u sech, datt de Logement abor-
dable besser definéiert gëtt.
De Syvicol betount a sengem Avis vum 21. Septem-
ber, datt mer missten de Logementspakt e bësse 
méi séier ëmsetzen, fir eng Kontinuitéit ze hunn 
zwëschent deem éischten an deem zweeten. Si pro-
poséieren, datt och net nëmmen déi nei Wunn-
flächen, déi gebaut ginn, solle betruecht ginn, mee 
och déi, déi mobiliséiert ginn. De Syvicol steet am 
Fong dem Automatismus vum Artikel 29bis e bësse 
kritesch géigeniwwer. Also si gesinn dat e bëssi kri-
tesch, well si haten och verstanen, datt ee misst am 
Fong de PAG änneren, fir kënnen d’Baupotenzial an 
d’Luucht ze setze vis-à-vis vun de PAPen.
Den OAI, an dat ass och dee leschten Avis: A sen-
gem Avis vum 8. Juni proposéiert den Ordre des 
architectes et des ingénieurs-conseils, sech un 
dem éisträichesche Modell ze inspiréiere fir d’Scha-
fung vun engem ëffentleche Buedemfong an engem 
intelligenten Opmaache vum Bauperimeter. Den 
OAI begréisst awer dëse Gesetzesprojet, well mir 
setzen hei, wéi gesot, nei Jalonen an, dat hu si ge-
sot, nei Jalonen an der Logementspolitik op Ge-
mengenniveau, zemools nom Flopp vum éischte 
Pacte Logement. Si begréissen, datt d’Gemengen 
ab elo e Logementsberoder wäerten hunn, a fuerde-
ren awer och, datt de Privatsecteur soll besser in-
volvéiert ginn.
Fir weider Detailer vun deenen Avise verweisen ech 
natierlech op mäi schrëftleche Rapport, wou Der all 
déi Saachen natierlech explizitt drastoen hutt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat alles 
gesot, wëll ech op dëser Plaz all deene Leit Merci 
soen, déi un dësem Projet jorelaang matgewierkt 
hunn. An awer och natierlech e grousse Merci un 
d’Membere vu béide Kommissiounen - wuelwës-
send, d’Logementskommissioun an d’Interieurs-
kommissioun - fir déi konstruktiv awer och ganz in-
tensiv Zesummenaarbecht.
Fir mech ass haut e grousse Moment an eng rich-
teg Erfëllung, dëse Projet kënnen hei ze presentéie-
ren awer och ofzeschléissen. Et ware vill Méint a 
Joren Aarbecht. An ech hoffen, datt d’Friichte 
wäerte ganz geschwë kënne gepléckt ginn, och 
wann een dat esou net richteg seet. Mee Dir wësst, 
wat ech mengen.

Une voix.- Jo.
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-

trice.- Merci villmools fir d’Nolauschteren. A merci 
och nach eng Kéier fir déi Zäit, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Ahmedova.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Marc Lies agedroen. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop wéilt 
ech der Rapportrice, dem Semiray Ahmedova, Merci 
soe fir säi Rapport iwwert de Pacte Logement 2.0. 
Dir kënnt Iech virstellen, datt mir vläicht net grad-
esou enthusiastesch respektiv och esou optimis-
tesch sinn, wéi d’Semiray dat elo just hei virgedroen 
huet. Ben, wéi gesot, ech kommen herno a mengen 
Ausféierungen awer nach am Detail dorop zréck.
Et hätt haut eigentlech e gudden Dag kënne gi fir 
den erschwéngleche Wunnengsbau hei am Land. Et 
sinn elo 13 Joer an 1 Mount hier, datt deen éischte 
Pacte Logement hei an der Chamber gestëmmt 
ginn ass. Den 10. Juni 2008 ass den éischte Pacte 
Logement gestëmmt ginn. Och do sinn eng ganz 
Rei Debatten am Viraus gefouert ginn. Och dee-
mools gouf de Pacte Logement kontradiktoresch 

diskutéiert an och deemools hu sech effektiv eng 
Partie Fraktiounen net esou optimistesch gewisen, 
wat deen éischte Worf vum Pacte Logement virun 
13 Joer betraff huet.
Och deemools wor e jonken Deputéierten, de Xavier 
Bettel, deen als Riedner net ageschriwwe wor, awer 
trotzdeem wärend de Riede vun deenen anere Frak-
tiounen 20 Zwëscheriff gemaach huet, wou en ëm-
mer nees de Riedner gestéiert huet. Zwou Käraus-
soen vum Här Bettel deemools woren: „Op eng 
Wunneng muss ee waarde wéi op waarm Bréider-
cher!“ Déi aner: „Déi jonk Leit mussen hannert 
d’Grenz goen, fir eng Wunneng ze fannen!“
2014, wéi den Här Bettel dunn als Premierminister 
an d’Verantwortung komm ass mat senger deemo-
leger Wunnengsbauministesch, 2014, wéi dann ef-
fektiv reegelméisseg dekretéiert ginn ass, dee-
mools de Plan de construction d’ensembles, wou 
10.500 Wunnengen dropstoungen. Déi 10.000 Wun-
nengen, déi wäerte mer elo am Eilverfare bauen.
Ech héieren d’Madamm Nagel haut nach ëmmer 
soen: „De Bagger wäert elo deemnächst rullen. An 
e wäert richteg rullen, datt effektiv déi Wunnengen 
am Eilverfare gebaut ginn!“
Op d’Froen ëmmer nees vun de Journalisten: „Wéini 
sollen déi Wunnengen da gebaut ginn?“, konnte lei-
der den Här Bettel an awer och d’Madamm Nagel 
deemools net äntweren.
D’Madamm Nagel huet sech dann iergendwann eng 
Kéier awer virun engem Journalist zu enger Ausso 
hiräisse gelooss, wou se gesot huet: „Déi 10.500 
Wunnenge wäerte bis spéitstens 2023 gebaut sinn. 
Wann dat awer net de Fall ass, dann ass et de Pro-
moteurs publics hir Schold!“
Aacht Joer no Blo-rout-gréng an der Regierung sinn 
2.000 Wunnenge vun deenen 10.500 Wunnenge ge-
baut. Duerfir nach eng Kéier, déi Wunnengsbauof-
fensiv vun deemools, déi dekretéiert ginn ass vum 
Premier Bettel an awer och vu senger deemoleger 
Ministesch Maggie Nagel …
Virun 13 Joer stoung och en aneren Här um Ried-
nerpult ...

M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Den Henri 
Kox!

M. Marc Lies (CSV).- ... vun der Chamber, den 
Henri Kox, deemolege Spriecher vun der grénger 
Fraktioun. Och den Här Kox huet sech deemools zu 
enger Kärausso hiräisse gelooss: „De Pacte Loge-
ment hätt e gutt Gesetz kënne ginn, ...

M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Wann ...
M. Marc Lies (CSV).- ... wann een d’Gemengen 

net mat an dëse Pacte erageholl hätt.“ Dat heescht, 
d’Gemenge komplett ewechgelooss hätt.
13 Joer duerno héiert dat sech awer definitiv e bës-
sen anescht un, well elo sinn et ...
(Interruption)
... d’Gemengen eleng, déi solle kucken, fir dann ef-
fektiv déi Wunnengsbauoffensiv respektiv de Pro-
blem Wunnengsbau am Alleingang kënnen ze léisen.
Als CSV soe mir ganz kloer: De Pacte Logement 2.0 
hätt e gutt Gesetz kënne ginn, wann d’Gemengen 
als vollwäertege Partner mat an dëst Boot geholl gi 
wären.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Lies (CSV).- Ech komme spéider drop 

zréck.
De Schwéierpunkt vum éischte Pacte Logement 
war deemools:
De Gemengen ze hëllefen, bei engem Prozent 
Wuesstum, fir hinnen do beim Finanzement vun den 
ëffentlechen Infrastrukturen ze hëllefen.
D’Virkafsrecht fir d’Gemengen, och bei Perimeter-
erweiderung, fir Baulandreserve kënnen ze schafen. 
Bon, gutt, d’Perimetererweiderung, dat schéngt 
haut net méi d’Demande ze sinn. Op d’mannst, 
wann een d’Vertrieder vun der grénger Fraktioun 
héiert, schéngt effektiv eng Perimetererweiderung 
in weiter Ferne ze sinn.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Lies (CSV).- En anere Punkt war d’Stäer-

kung an d’Notze vum Bail emphytéotique.
En anere Punkt war d’Aféiere vu spezifeschen 
Taxen: der Reform vun der Grondsteier ... Deemools 
war d’Reform vun der Grondsteier mat dem Aféiere 
vum B1 bis B6, mengen ech, awer e ganz prägnan-
ten Aschnëtt, fir d’Grondsteier an Zukunft och kën-
nen op bebauten an onbebauten Terrainen ze appli-
zéieren. Awer och aner Taxen hätten effektiv kënne 
vun de Gemengen erhuewe ginn.
D’Steierexemptioun beim Verkaf vun Terrainen un 
d’ëffentlech Hand war deemools och matagefouert 
ginn - ech mengen, datt iwwert déi lescht Jore 
wierklech vill dovu profitéiert ginn ass. Awéiwäit 
dat effektiv alles stattfonnt huet, ech mengen, dat 
misst och eng Kéier analyséiert ginn.
En anere Punkt war dee vun der sozialer Mixitéit, 
datt déi sollt assuréiert ginn, datt effektiv fir déi so-
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zial Mixitéit gesuergt gëtt, wann eebe gebaut soll 
ginn. De Staatsrot, wann een effektiv eng Kéier 
d’Avise vun deemools liest, war par rapport zum 
éischte Pacte Logement extreem, extreem kritesch.
All dës Moossname waren 2008 deelweis schonn 
eng gewësse Revolutioun. Datt se awer net esou 
zur Entfalung komm sinn, wéi sech d’Auteuren dat 
deemools versprach haten, ben, ech mengen, dat 
kënne mer haut sécherlech constatéieren.
Ech hu virdru gesot: D’Virkafsrecht war deemools 
een Haaptoutil an ass och haut nach een Haaptoutil 
fir d’Gemengen, fir Baulandreserve kënnen ze scha-
fen, net nëmme fir de Wunnengsbau, mee och, fir 
Schoule kënnen ze bauen, fir effektiv Halen ze 
bauen, wou d’Gemengen hir Servicer dran hunn: 
d’Services régie, d’Services entretien, etc., etc.
Well hautzudaags, wann een iergendwéi en Terrain 
misst am Bauperimeter kafen, deen ass net méi ze 
finanzéieren! An duerfir, dat Virkafsrecht - et ass en 
absolutte Must, datt eng Reform vun dësem Vir-
kafsrecht kënnt, datt an Zukunft d’Gemengen 
d’Méiglechkeet hunn, nees d’Baulandreserven, ob 
dat innerorts oder ausserorts ass, kënnen ze assu-
réieren. Ma, ech mengen, opgrond vu verschiddene 
Geriichtsurteeler ass dat elo suppriméiert ginn. An 
do muss onbedéngt eng Reform kommen, fir datt 
dat an Zukunft nees verstäerkt kann agesat ginn.
Déi lescht Joren ass vill debattéiert ginn iwwer ver-
schidden Upassungen, ob dat um steierleche Plang 
ass - Reform vun der Grondsteier -, ben, wou mer 
haut nach ëmmer net wëssen: Kënnt se nach an dë-
ser Legislaturperiod oder kënnt se net? Och de 
leschte Samschdeg, Madamm Minister, am Back-
ground, konnt een net esou richteg erërteren, ob et 
an dëser Legislaturperiod nach kënnt oder net. Ech 
mengen, d’Kärausso ass déi, datt d’PAGe solle fäer-
deggestallt ginn. Do sinn awer nach eng ganz Par-
tie Gemengen, déi net emol mat der Prozedur uge-
faangen hunn. Duerfir ... An zwee Joer si ganz, 
ganz séier ëm.
Ech soen awer: Upassunge vun de Prozeduren. Da 
geet et awer och ëm Prozeduren, fir méi séier kën-
nen ze bauen. Do ass awer besonnesch ee Gesetz, 
wat eis ëmmer nees drun hënnert - an dat soen net 
nëmmen d’Gemengen, dat soen d’Baupromoteuren 
alleguerten -: Dat ass leider d’Naturschutzgesetz.
D’Naturschutzgesetz, mengen ech, sollt de Sënn an 
den Zweck hunn, datt d’Natur sollt geschützt ginn. 
Natierlech op deene Plazen, wou et awer och Sënn 
mécht an Zweck huet.
Huele mer déi 2.846 Hektar, déi innerhalb vum Bau-
perimeter sinn, dovun 941 Hektar, déi relativ séier 
als Baulück kéinte bebaut ginn. Och hei gesi mer 
ëmmer nees: Wann ee gewëssene Biotop sech do 
effektiv entwéckelt huet, da mussen Ëmweltmesu-
ren, da musse Kompensatioune gemaach ginn. An 
dat féiert natierlech derzou, datt et méi laang 
dauert, datt et och vill méi deier gëtt beim Bau, 
wann déi Moossnamen alleguerte mussen ergraff 
ginn: Et mussen Etüde gemaach ginn, et muss kom-
penséiert ginn, an dat verdeiert absolutt de Bau. 
Duerfir: Gréng an zemools ideologesch Politik gëtt 
richteg deier am Bau!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Lies (CSV).- D’CSV huet viru 14 Deeg 

d’Propos gemaach, fir innerorts der Natur eng 
Méiglechkeet op Zäit ze ginn, fir datt d’Natur sech 
kéint entwéckelen. An no enger gewëssener Zäit-
chen, wann effektiv awer do eng Demande d’autori-
sation gestallt gëtt, datt do schnellstméiglech an 
och direkt kéint gebaut ginn. Ech mengen, dat wier 
eng Moossnam, déi ee sech och eng Kéier sollt 
iwwerleeën. Et géif méi bëlleg ginn. Et géif méi 
séier goen, fir dann effektiv och déi Baugeneeme-
gung kënnen ze exekutéieren.
Ëmwelt- a Klimaschutz - do brauch ech kengem hei-
bannen ze soen, datt dat alles wichteg ass, datt et 
eis alleguerte wichteg ass, fir Ëmwelt- a Klima-
schutz ze bedreiwen.
De lëtzebuergeschen Territoire huet am Ganzen 
2.586 Quadratkilometer an ech mengen, heibanne 
sinn der net vill, déi wëssen, wéi vill vun deenen 
2.586 Quadratkilometer verbaut sinn. Et sinn 10 %!
10 %! 5 %, dat sinn dann Infrastrukturen: Stroossen 
a Schinnennetz; 35 % Bëscher, Tendenz steigend, 
well effektiv ronderëm kompenséiert gëtt; 50 % Wi-
sen a Felder.
Mir sollen eis gréng Long hei zu Lëtzebuerg be-
halen, dat steet absolutt ausser Fro! Mir sollen 
awer kucken, datt Naturschutz natierlech op deene 
Plaze bedriwwe gëtt, wou et och wichteg ass, en ze 
bedreiwen. A wann effektiv eng Perimetererweide-
rung soll oder muss gemaach ginn ... A se muss 
gemaach ginn an Zukunft, soss komme mer näm-
lech net virun, fir effektiv déi Ziler ze erreeche vun 
erschwénglechem Wunnengsbau. Awer op Plazen, 
wou et Sënn mécht: op zentraler Plaz, op Plazen, 
wou eng gutt Ubannung un den ëffentlechen Trans-
port ass, wou Geschäfter sinn, wou effektiv Liewen 
ass. Ech mengen, dat däerf een net ausser Uecht 
loossen.

Une voix.- Très bien!

M. Marc Lies (CSV).- Innerhalb vum Perimeter 
kann een och Ëmwelt- a Klimaschutz maachen an 
ech mengen, dat maachen d’Gemengen haut alle-
guerte schonn - kucke mer de Pacte Climat. Virdrun 
ass vun der Rapportrice gesot ginn: „De Pacte 
Climat, e Gesetz, wat vun engem CSV-Minister, dem 
Marco Schank, en place gesat ginn ass, wou all 
d’Gemenge participéieren“ … A wa mer kucken, wéi 
vill d’Leit oder d’Gemenge sech dann effektiv doru 
bedeelegt hunn, wéi vill Goldgemengen et hei am 
Land gëtt ... An ech wëll just eppes behaapten: Vun 
deenen zéng Goldgemenge sinn der aacht, déi ën-
ner Féierung vun CSV-Buergermeeschtere sinn.
Dat just zum Volet Klimaschutz, wou mer eis alle-
guerten derfir engagéieren, fir Klimaschutz ze be-
dreiwen an eise Gemengen. An dat gëtt och ge-
maach, mat nohaltegem Bauen an de Gemengen, 
enger besserer Gestioun vun de Ressourcen - abso-
lutt! -, Müllvermeidung a besserem Recycling. Ech 
mengen, dat sinn alles Käraussoen a Kärsujeten, 
deene mer eis alleguerte mussen hierginn.
Fir zréckzekommen op de Wunnengsbau a wat en 
och verdeiert huet: d’TVA Logement. Wéi déi 2016 
an d’Luucht gaangen ass, vun 3 % op 17 % bei 
Zweetwunnengen, ben, ech mengen, et steet ausser 
Fro, datt doduerch de Wunnengsbau méi deier ginn 
ass. Doduerch sinn och d’Präisser vun der Loca-
tioun an d’Luucht gaangen. Op d’Präisser kommen 
ech elo geschwënn nach eng Kéier ze schwätzen, 
wat d’Entwécklung dovunner ugeet.
De Staat ass dee gréissten Nutzniesser vun dëser 
Hausse vun der TVA. Ech hunn eng Question parle-
mentaire un de Finanzminister gestallt an ech si ge-
spaant, wéi vill Méirecetten un TVA no de Joren 
2013-2014, ab dem Joer 2015 iwwert déi lescht 
Jore generéiert gi sinn. De Staat huet effektiv mas-
siv dorun, ech wëll net soe sech beräichert, mee 
matverdéngt.
An ech mengen, et wär och elo un der Zäit fir ze ku-
cken - vu datt d’Präisser sech an deene leschten 
aacht Joer doubléiert hunn -, datt op déi eng oder 
aner Aart a Weis dann déi Leit, déi sech en Haus 
bauen, och sollten an Zukunft do weider ënner-
stëtzt ginn, beispillsweis iwwer eng Erhéijung vum 
Fräibetrag op der TVA respektiv beim Eropsetze 
vum bëllegen Akt.
Ech mengen, eist Land ass dat dëser an där nächster 
Generatioun schëlleg. Alleguerten déi jonk Leit, déi 
haut nach probéieren, sech iergendwéi eng Wunneng 
wëllen unzeschafen: Wann de Premierminister virun 
13 Joer gesot huet: „Se mussen hannert d’Grenz 
goen“, da mussen haut nach verstäerkt duebel esou 
vill Leit hannert d’Grenz goen, well se sech definitiv 
hei zu Lëtzebuerg näischt méi kënne leeschten.
Ech komme lo zréck op dat, wat effektiv d’Präisser 
ugeet.
Mir mussen eis och iwwerleeën, wéi et mam 
Wuesstum virugeet. Wuesstum! Dës Majoritéit be-
dreift zanter Joren ëmmer nëmmen een Tur-
bowuesstum. Turbowuesstum: Et muss effektiv al-
les dréien a kéieren! 4,5 % Wuesstum, fir de Sozial-
system kënnen ze finanzéieren. Dat geet iergend-
wann eng Kéier net méi eraus!
Ech kucken nach eng Kéier op de Minister Kox, 
dee fir de Budget 2016 Budgetsberichterstatter war, 
wéi de Minister Kox - deemools Deputéierten - da 
vun engem 1,2-Milliounen-Awunner-Staat geschwat 
huet. 1,2-Milliounen-Awunner-Staat, wat heescht 
dat? Do muss een Infrastrukturen hannendrubauen. 
Do muss een effektiv aktiv sinn, fir deem och ent-
géintzewierken.
Da geet et net, datt ee bei all klengem Bauprojet, 
deen ausserhalb vum Perimeter ass, do effektiv 
carrement e Spiessrutenlauf muss maache fir bei-
spillsweis eng Vëlospist. Et gëtt vu jiddwerengem 
hei am Haus gefuerdert, besonnesch awer vun der 
grénger Fraktioun: méi Vëlospisten, och ausserorts. 
Wann een eppes wëllt maachen: D’Projete leien um 
Dësch, alleguerte fäerdeg - da kënnt den Ëmweltmi-
nistère nees eng Kéier dohin: E muss do nach eng 
Etüd maache vun deem Beemchen, vun där Heck. 
Jo, bon!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Lies (CSV).- Domat komme mer net 

virun, souwuel Stroossebau wéi Vëlospisten, wéi 
awer och de Wunnengsbau! A wa mer dat net op-
maachen, dann deet et mer leed, Dir Dammen an 
Dir Hären, da komme mer an deenen nächste Joren 
definitiv net weider.
An et geet ëm d’Zukunftschancë vun dëser Genera-
tioun a vun där nächster Generatioun!
(Brouhaha)
A sot deenen, wéi Der dat wëllt upaken, fir datt et 
an Zukunft soll besser goen! Mir mussen deenen 
Usässegen, ...

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President?
M. Marc Lies (CSV).- ... deene Lëtzebuerger, 

deene Jonke vun dëser Generatioun an där nächs-
ter Generatioun dach Perspektive kënne ginn, datt 
se och nach hei am Land kënne bleiwen an datt se 
hei am Land och hiert Gléck fir d’Zukunft fannen.

M. Michel Wolter (CSV).- Très bien!
M. Marc Lies (CSV).- Ech hunn et gesot, ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 

erlaabt Der, datt ech dem Här Lies eng Fro stellen?
M. Michel Wolter (CSV).- Nee!
M. Marc Lies (CSV).- Nee. Ech ... 
M. Fernand Etgen, Président.- Erlaabt Der, datt 

den Här Mars Di Bartolomeo eng Fro stellt?
M. Marc Lies (CSV).- Här Di Bartolomeo, zum 

Schluss. Ech sinn elo a mengem Exkurs an Dir 
kënnt déi ganz gär zum Schluss stellen.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Nee. Ech wollt 
en och just froen, ob e vergiess huet: dee Premier, 
deen de Wunnengsbau zur Chefsaach deklaréiert 
huet, ...
(Brouhaha général)
... deen Terraine wollt op de Maart geheien, déi mer 
net haten? En huet also e ganz partiellt Gediecht-
nes!

M. Sven Clement (Piraten).- Wéi eng Prozedur, 
Här President?

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- En huet also e 
ganz partiellt Gediechtnes!

M. Marc Lies (CSV).- Här President ...
M. Sven Clement (Piraten).- De Vizepresident 

kennt de Règlement net!
M. Fernand Etgen, Président.- Sou! Ech mengen, 

elo ass dat dote geléist ...
(Hilarité)
... an deem Sënn, datt den Här Marc Lies d’Wuert 
huet fir weiderzeschwätzen.

M. Marc Lies (CSV).- Den Här Di Bartolomeo 
kënnt ëmmer mat deene selwechte Plattitüden. Ech 
mengen, ...

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat si keng Plat-
titüden!

M. Marc Lies (CSV).-... et ass déi zweet oder déi 
drëtte Kéier, datt ech hei uewe stinn ...

Une voix.- Chefsaach ass keng Plattitüd!
M. Marc Lies (CSV).- Et ass déi zweet oder déi 

drëtte Kéier, datt ech hei uewe stinn an Dir, Här Di 
Bartolomeo, ëmmer derzwësche brëllt!

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Behaapt Dir, 
dass de fréiere Premier Plattitüde gesot huet?!

M. Marc Lies (CSV).- Ech kéint iwwer Iech och 
esou munches soen.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Behaapt Dir, 
dass de fréiere Premier Plattitüde gesot huet?!

M. Marc Lies (CSV).- Ech weess och Verschidde-
nes. Duerfir, Plattitüden ...

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat ass eng 
Frechheet vis-à-vis vum Jean-Claude Juncker!
(Hilarité)

M. Marc Lies (CSV).- Jo ...
M. Fernand Etgen, Président.- Här Di Bartolomeo, 

wannechgelift.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat ass eng 

Frechheet vis-à-vis vum Jean-Claude Juncker!
M. Fernand Etgen, Président.- E bësse méi lues. 

E bësse méi ziviliséiert.
M. Marc Lies (CSV).- Eieiei.
M. Fernand Etgen, Président.- Kommt, mir sinn 

alleguer ganz fei mateneen!
(Hilarité)

M. Marc Lies (CSV).- Här President, Dir hutt 
Recht.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Lies, jo.
M. Marc Lies (CSV).- Dir hutt absolutt Recht. Ech 

mengen, dee fréiere President vun der Chamber 
misst sech effektiv e gutt Beispill un Iech huelen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, mee dee 

seet awer wéinstens d’Wourecht! An duerfir gitt Dir 
ni President vun der Chamber.

Plusieurs voix.- O!
M. Marc Lies (CSV).- Här Di Bartolomeo, ech 

striewen dat och guer net un.
(Interruption par M. Michel Wolter)

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, et wär och 
bescheiden an där doter Fro, Här Wolter.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Lies, loosst 
Iech net vum Här Di Bartolomeo beandrocken!

M. Marc Lies (CSV).- Ech wär frou, wann den Här 
Di Bartolomeo sech elo géif berouegen.
Voilà! Also, duerfir ... D’Wunnengsbaupräisser hu 
sech an deene leschte Jore verduebelt. Ech ginn 
Iech hei e puer Beispiller: 1 Millioun Euro fir en Ap-

partement vun 100 Meterkarree an der Stad, ron-
derëm d’Stad. Mäi Frënd, de Frank Colabianchi, 
sëtzt elo net op senger Plaz. 12.800 Euro de Meter-
karee ginn elo zu Bartreng bezuelt.
(Brouhaha)
Dat ass eng ganz schéi Gemeng. Ech kann dat ab-
solutt novollzéien, datt d’Leit gär wëllen dohinner 
goen. Mee 12.800 Euro ...

M. Roy Reding (ADR).- Eng vun deene beschten!
M. Marc Lies (CSV).- ... de Meterkaree ass abso-

lutt verréckt.
D’Loyeren fir 100 Meterkaree: zwëschen 2.000 an 
2.500 Euro ze bezuelen.
Een Neibau vun engem Haus: 1,5 bis 2 Millioune fir 
en Neibau vun engem Haus. Arspräisser vun ëm déi 
200.000 Euro.
An deene leschten Deeg sinn nees eng Kéier Zuelen 
erauskomm, wat d’Präisentwécklung ugeet. Zwë-
schent deem éischten Trimester 2020 an dem 
éischten Trimester 2021: eng Hausse vu 17 % am 
éischten Trimester!
Domat si mir d’Nummer 1 a ganz Europa. D’Num-
mer 1! Eng Moyenne an Europa: 6,1 %.
D’Präisser an deene leschte Joren, déi boomen a 
boomen. Eis Regierung, wat mécht se?

Plusieurs voix.- Näischt!
M. Marc Lies (CSV).- Sonndesrieden a Pragma-

tismus. Oder besser gesot: Sonndesrieden halen, 
awer kee Pragmatismus hannendrun. An dat ass 
dee Moment feel op der Plaz.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen awer elo 
zum Pacte Logement 2.0.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- A!
Plusieurs voix.- A!
M. Marc Lies (CSV).- Well zum Pacte Logement 

2.0 gëtt et vill ze soen.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- A!
M. Marc Lies (CSV).- Ganz vill! Ech hunn dem 

Minister versprach, ech wäert elo net eng ganz 
Stonn ... oder ech probéieren, net eng ganz Stonn 
hei uewen ze stoen, well e muss op de Flughafen.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dach!
(Hilarité)
Sot eis alles. Sot eis alles!
(Interruptions et hilarité)

Une voix.- Bis op d’Fouer.
M. Marc Lies (CSV).- Voilà!
M. Fernand Etgen, Président.- Här Lies, ver-

spriecht näischt, wat Der net kënnt halen ...
M. Marc Lies (CSV).- ... net kënnt halen.
M. Fernand Etgen, Président.- ... a fuert weider!

(Hilarité)
M. Marc Lies (CSV).- Här President, de Pacte 

Logement 2.0 hätt e gutt Gesetz kënne ginn, wann 
dës Majoritéit sech wierklech kohärent an ambitiéis 
Ziler gesat hätt. Et hätt e gutt Gesetz kënne ginn, 
wann d’Regierung d’Gemenge mat an d’Boot geholl 
hätt.
Ech kucken de President vum Syvicol do uewen. 
Wann een déi zwee Avise vum Syvicol kuckt, déi de-
vastateur sinn, wat dëse Pacte Logement ugeet, 
mengen ech, da gesäit ee ganz kloer, datt et kee 
Pakt mat de Gemengen ass, mee datt et éischter en 
Diktat ass an datt d’Gemengen ze exekutéieren 
hunn.
(Brouhaha)
Ech hat virdru scho gesot, datt de Minister Kox 
d’Gemenge virun 13 Joer eigentlech guer net wollt 
mat an d’Boot huelen. An elo solle se dann déi ge-
samt Verantwortung kréien.
An dësem Pacte Logement gëtt et och gutt Usätz, 
dat wëll ech och ganz kloer betounen. An ee vun 
den Haaptusätz - an, ech mengen, dat ass och e 
Kärstéck dovun -, dat ass, datt an Zukunft alleguer-
ten déi Wunnengen, déi ënner abordabele Kondi-
tioune sollen ëmgesat ginn - ob dat 10 % oder 15 %
sinn - an der Hand vun der Ëffentlechkeet solle blei-
wen. A mir ënnerstëtzen dat zu 100 %! Awer wierk-
lech zu 100 %!
(Brouhaha)
Mee de Wee, fir dohinner ze kommen, dee stëmmt 
awer net. Dee stëmmt leider net. An ech kann Iech 
soen, datt dat, wat elo hei gesot gëtt, wat soll ëm-
gesat ginn - ech kennen eng Gemeng relativ gutt -:
Mir praktizéieren dat zanter Joren!
Ob dat a PAPen ass ... E PAP, dee viru ronn zéng 
Joer en vigueur gaangen ass, vun 11 Hektar, wou 
d’office 10 % vun all Acteur ofkaaft gi sinn. En 
nächste PAP, deen elo virun enger Zäitchen och am 
Gemengerot gestëmmt ginn ass, vun am Ganze 
15.500 Meterkarree Wunnfläch, wou d’Gemeng do-
hinner gaangen ass an 10 % u Wunnenge wäert of-
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kafen, déi se och an hirem Stock wäert erhalen. En 
nächste PAP ass een, wou nach eng Kéier nees 
11.700 Meterkarree wäerten ëmgesat ginn. An do 
gëtt 100 % un abordabelem Wunnraum ëmgesat.
Duerfir, mengen ech, ass et bei ville Gemenge 
schonn ukomm. Mee just d’Ëmsetzung vun deem, 
wat hei drasteet, déi ass net kohärent a konsequent 
a stellt eis effektiv viru grouss Suergen, wat d’Ëm-
setzung heivunner ugeet.
Aus deem Grond huet och d’CSV, well mer eis wierk-
lech mat dësem Pacte Logement ausernanergesat 
hunn ... Also, mir hunn eis an deene leschte Wo-
chen a Méint vill dohinner gesat, diskutéiert an der 
Fraktioun, mat de Mataarbechter zesummen, wou 
am Ganzen aacht Amendementer zum Pacte Loge-
ment agereecht gi si fir ze kucken, fir an d’Diskus-
sioun ze kommen an eventuell, vun eiser Siicht aus, 
verschidde Verbesserunge kënnen ze provozéieren.
Ech brauch Iech net ze soen, wat mat dësen aacht 
Amendementer geschitt ass. Ech erspueren de 
léiwe Kolleege vun der Majoritéit dat, well et mécht 
elo wierklech kee Sënn, nach eng Kéier an déi Dis-
kussioun ze verfalen. De Verdikt war ganz kloer 
deen: Et bréngt näischt, et daacht näischt! An 
d’Poubelle dermat!
Datt méi abordabele Wunnraum soll geschaaft ginn, 
doriwwer si mer eis alleguerten eens. An ech men-
gen, dat huet och d’CSV an deene leschten zwee 
Joer des Ëfteren dokumentéiert, mat Propositiou-
nen. 2019: eng 23 pragmatesch Pisten; virun e puer 
Deeg nach eng Kéier 12 nei Pisten, wou awer och 
de privaten Acteur soll mat an d’Boot geholl ginn. 
An ech mengen, dat ass dee Wee, dee mer kéinten 
zesumme goen, deen awer leider net gewollt ass, 
fir en zesummen ze goen.
Wann een en neit Gesetz schreift, dann, mengen 
ech, sollt et eigentlech drëm goen, fir eng Simpli-
fication administrative ze bewierken. Dat gesi mir 
definitiv net an dësem Gesetz. Ech kucken nëmmen 
den Artikel 3 oder 4, wann et dann drëm geet, den 
Opwand, deen do ze bedreiwen ass, fir déi Konven-
tiounen ze erstellen zwësche Gemengen a Staat.
Amplaz vun administrativer Simplificatioun gëtt dat 
e Méiopwand vun administrativer Aarbecht, déi 
hannendrun ass: eng Convention initiale, déi muss 
erstallt ginn; eng Convention de mise en œuvre; 
dann eng Convention, fir d’Hëllefen iwwert d’79er 
Gesetz ze kréien. Also, et ass eng Konventioun op 
déi aner, déi muss erstallt ginn.
Eng Konventioun bedeit fir mech ëmmer, datt een 
effektiv eppes muss kontrolléieren. Duerfir, traut 
dës Regierung de Gemengen net, datt se effektiv 
beim Ëmsetze vun erschwénglechem Wunn-
raum ...? Traut Dir hinnen net? Traut Dir de Gemen-
gen net bei der Ëmsetzung, datt do eng Konven-
tioun op déi aner muss erstallt ginn? Ech ginn, éier-
lech gesot, bei der Lektür vun deem Text dat Gefill 
absolutt net lass.
Deen interessanteste Volet fir d’Gemengen ass 
ganz kloer am Pacte Logement deen, datt een, 
wann een déi Convention initiale ënnerschreift, pro 
Awunner 25 Euro kritt. Natierlech ass dat e klenge 
Bonbon, fir d’Gemenge mat an d’Boot ze huelen. 
Déi 25 Euro limitéiere sech awer op 20.000 Awun-
ner, vu datt eng Deckelung vu 500.000 Euro do ass. 
Mee et ass ganz kloer, datt dat e Köder ass, fir 
d’Gemenge mat an d’Boot hei ze huelen.
Awer och beim Erstelle vun der Konventioun, wann 
ech d’Lektür vum Text maachen, Här Minister, do 
schéngt mer eng kleng Lacune dran ze sinn.
(Brouhaha)
Well am Artikel 7 steet, d’Konventioun misst bis 
den 31. Dezember 2021 ënnerschriwwe sinn. Dat 
sinn elo manner wéi sechs Méint.
Am Artikel 5, do steet, datt eeben de Plan d’action 
local logement innerhalb vun engem Joer misst er-
stallt ginn. Ech mengen awer net, wann dat Gesetz 
elo haut a Kraaft trëtt, datt d’Gemenge dee Plan 
d’action local bis Enn des Joers wäerte stoen hunn. 
Duerfir schéngt et mer net méiglech ze sinn, bis 
den 31. Dezember 2021 dës Convention initiale ën-
nerschriwwen ze hunn, wéi et am Artikel 7 steet. 
Duerfir, Här Minister, dat misst Der vläicht eng Kéier 
nokucken. Do schéngt mer eng kleng Lacune ze 
sinn.
Bon, bis elo war et nach relativ einfach. Elo gëtt et 
awer ganz komplizéiert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, no laanger Refle-
xioun och bei eis an der Fraktioun hu mer eis ge-
frot: Wat ass iwwerhaapt de Plan d’action local lo-
gement? Wat bewierkt deen? Wat fir Krittäre kom-
men do dran? Wat gëtt an dee Plan d’action local 
do geschriwwen, ausser engem administrativen 
Opwand, deen do muss bedriwwe ginn? Aus deem 
Grond, well mer dat net verstinn ... An och op Nofro 
an der Kommissioun krute mer keng Äntwert drop. 
Aus den Texter geet definitiv net ervir, wat dee Plan 
d’action local logement iwwerhaapt soll sinn.
Ben, ech mengen, als Gemeng ... Haut weess een 
net, ob ee muer oder iwwermuer en Terrain ze kafe 
kritt. Ech mengen, heibanne sëtze genuch Gemen-

gevertrieder, déi ganz genau wëssen, wéi et leeft. 
Ech kann net soen, ob d’Bomi Ketty oder de Bopi 
Josy mir haut säin Terrain verkeeft, oder iergend-
een anere Personnage, eng Personne physique.
Dat ka vläicht an zwee, dräi oder véier Joer de Fall 
sinn. Et ass awer net haut, wou ech oder wou d’Ge-
menge mussen dëse Plan d’action local erstellen, 
oder an deenen nächste Méint. E soll jo bis den 31. 
Dezember 2021 fäerdeg sinn. Ech weess net, wou 
ech un déi Terraine kommen, wann ech se net 
schonn hunn.
Wann ech se net hunn: Jo, sorry, wat soll ech dann 
draschreiwen an dee Plan d’action local logement?! 
Da kéint ech mer virstellen, datt et effektiv opgrond 
vun de PAGen, vun der Refonte vun de PAGen, datt 
ech dann effektiv PAP Nouveau quartier draschrei-
we ginn, déi vu private Promoteuren ëmgesat solle 
ginn. Op Nofro an der Kommissioun huet de Minis-
ter awer geäntwert, datt deem awer net esou wär. 
Also verstinn ech net, wat soll dann iwwerhaapt an 
dee Plan d’action local dra stoe kommen? Et entzitt 
sech definitiv menger Kenntnis, wéi deen erstallt 
soll ginn.
Bon, ech soen, mir hunn et bei eis an der Gemeng 
elo esou gemaach: Ech sot zu eisen Techniker: 
„Sammelt alles zesummen, wat an eisem PAG, an 
der Refonte vun dem PAP Nouveau quartier erstallt 
ginn ass, wou zéng Wunnengen oder méi wéi zéng 
Wunnenge solle geschaf ginn, datt mer dat an dëse 
PAL dann dee Moment sollen draschreiwen!“ Well 
eppes anescht kann ech mer net virstellen. Mee 
just, Här Minister, Dir hat mer an der Kommissioun 
de Contraire gesot.
De Wunnengsbauberoder - een anere Sujet. Mir be-
gréissen natierlech, datt e Wunnengsbauberoder de 
Gemenge soll zur Hand goen. Wat en awer mécht 
innerhalb vun deenen Aarbechten … Fir just de Plan 
d’action local ze erstellen - wou mer net esou rich-
teg wëssen, wat et iwwerhaapt soll sinn, dee Plan 
d’action local -, domat geet et net duer! Wann dee 
Plan d’action local bis um Blat ass, dann ass nach 
keng Wunneng gebaut duerno! 
Et geet jo awer drëm, datt Wunnenge solle gebaut 
ginn, also brauch d’Gemeng déi Beroder, fir effektiv 
vill méi wäit ze goen! Opkaf vun Terrainen an dann 
d’Planifikatioun vun deem Ganzen, fir e PAP ze er-
stellen - dee ganzen administrativen Hürdelaf, bis e 
PAP steet - duerno d’Exekutioun vun den Travaux 
d’infrastructures. An da kënnt awer dat Allerwich-
tegst - an, ech mengen, et geet jo hei drëm, datt 
d’Gemengen déi Wunnenge sollen am Stock halen -:
d’Gestioun vun de Wunnengen! 
Wie mécht d’Gestioun vun de Wunnengen herno, fir 
effektiv den Entretien dervun ze maachen, fir de 
Contracting ze maachen, fir dat dann alles ze erstel-
len? Dozou ass eng Gemeng haut net habilitéiert; 
souwuel net vun de Ressourcë wéi och net finanziell. 
Duerfir musse mer awer och gewuer ginn: Wéi sol-
len d’Gemengen dat maachen? Wie mécht dat? An 
dat geet heiraus net ervir! Dem Wunnengsbaubero-
der seng Missioun hält mat dem Plan d’action local 
op an dann ass et fäerdeg. Dat geet awer bei Wäi-
tem net duer!
Duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV schwätzt 
schonn zanter Joren vun enger neier Gesellschaft, 
enger Wunnfërdergesellschaft „myLogement“. 
D’Rapportrice huet et virdru gesot: „myenergy“ war 
effektiv e super Succès, mat effektiv de Beroder 
hannendrun.
Firwat kënne mer net dohigoen an esou eng änlech 
Struktur schafen, wou dann dee Moment och Leit 
dohinner ginn an d’Gemenge berode bei der ganzer 
Ëmsetzung, déi herno awer och d’Gestioun vun de 
Wunnenge maachen? Well dat ass den Haaptfac-
teur bei deem Ganzen, well d’Gemengen einfach net 
habilitéiert sinn, fir deem nozegoen!
An och dës Struktur, „myLogement“, déi kéint um 
lokale/regionale Plang Strukture schafen, wou bei-
spillsweis alleguerten déi erschwénglech Wun-
nenge gebündelt ginn an engem Fichier, an engem 
Regëster. A wann d’Leit dann nofroen - ob dat iw-
wert d’Offices sociaux ass, ob dat iwwert d’Leit sel-
wer ass -: „Wou kommen ech un eng erschwénglech 
Wunneng?“ … Dat weess hautzudaags keen!
An duerfir, esou e Regëster muss kommen! An 
duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, Här Minister oder 
Madamm Minister, reechen ech eng éischt Motioun 
hei an, wou mer fuerderen oder verlaangen, wat 
scho proposéiert ginn ass: fir eng Wunnfërderstruk-
tur/-gesellschaft „myLogement“ ze schafen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que les communes jouent un rôle im-
portant dans la création de logements abordables ;
- constatant que les communes sont dépourvues de 
personnel spécialisé pour devenir actives dans le 
domaine du logement ;
- constatant que les communes ne disposent très 
souvent pas des moyens nécessaires pour concréti-
ser et mener à bien des projets de logements abor-
dables ;

- constatant que la création de logements entraîne 
une charge administrative importante ;
- estimant que les communes ont besoin d’une 
structure de conseil, de soutien et d’assistance dans 
la promotion immobilière sociale avec des compé-
tences et connaissances multiples dans différents 
domaines tels que l’administratif, les finances, le 
juridique, les marchés publics, la technique etc. et 
qui ait les ressources humaines nécessaires pour 
les encadrer dans les différentes démarches et pro-
cédures ;
- estimant que cette structure devrait réunir au profit 
des communes :
• une cellule d’acquisition de foncier ;
• une cellule d’urbanisation et de réalisation de pro-
jets immobiliers ;
• une cellule administrative et de gestion des biens 
immobiliers,
invite le Gouvernement
- à renforcer le conseil et le soutien des communes 
par le biais d’une nouvelle structure „myLogement“ à 
créer, dont le but est de soutenir les communes 
dans leur politique immobilière sur un plan techni-
que, administratif et financier.
(s.) Marc Lies, Emile Eicher, Félix Eischen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Serge Wilmes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies.
M. Marc Lies (CSV).- De Finanzement, wat elo de 

Pacte Logement ugeet, ben, iwwert déi 25 Euro ass 
müüsseg ze diskutéieren - ob 25, ob 20, ob 30 oder 
ob 50, dat sief elo emol einfach dohigestallt.
Wann een eng Wunneng schaaft, eng nei er-
schwénglech Wunneng, datt een do e Subsid vun 
19.000 Euro kritt, wéi gesot, doriwwer ass och 
müüsseg ze spekuléieren.
Da kënnt awer d’Gestion locative sociale vun 2.500 
Euro. Wéi kënnt d’Gemeng dorun? Well normaler-
weis gëtt dat iwwer eng Agence immobilière 
sociale gemaach. Gëtt d’Agence immobilière 
sociale déi Wunneng, déi se schaaft, ënnert der 
Gestion locative sociale, un d’Gemenge weider, fir 
eng Konventioun kënnen ze erstellen?
Duerfir, dat sinn och Froen, déi sech stellen, déi aus 
dësem Dokument hei net ervirginn. Well d’Gestion 
locative sociale ass een exzellenten Outil, fir géint 
de Leerstand virzegoen, fir awer och méi er-
schwénglech Wunnengen op de Maart ze bréngen.
Duerfir, do och d’Fro Här Minister: Wéi soll dat 
goen, mat der Gestion locative sociale, wann effek-
tiv Wunnengen do an enger Gemeng geschaaft 
ginn? Wéi kënnt d’Gemeng un déi Informatioun, fir 
diesbezüglech och eng Konventioun kënnen ze er-
stellen?
Wat d’Ausbezuele vun den Hëllefen ugeet, bon, ech 
mengen, dat ass nees eng Kéier eng aner Diskus-
sioun, wou mer eis wierklech d’Fro stellen: Firwat 
muss dat esou iwwerreglementéiert sinn? Firwat 
kann dat net esou einfach geschéien, wéi dat och 
bei dësem Pacte Logement elo de Fall war, datt 
wann een effektiv eng Deklaratioun areecht, datt 
een dat dann och als Gemeng kann ausbezuelt 
kréien?
Ech huelen hei ee Beispill, well ech mengen, u Bei-
spiller kann een ëmmer besser dokumentéieren, 
wéi dat ze verstoen ass. Eng Gemeng baut zum Bei-
spill 50 Wunnengen an do kritt se dann 19.000 Euro 
pro Wunneng, wat dann am Ganzen 950.000 Euro 
ausmécht. Duerfir d’Fro: Dës Konventioun gëtt 2022 
- als Beispill - erstallt. Mir ginn awer dervun aus …
Ben, respektiv de PAP Nouveau quartier ass er-
stallt. D’Konventioun gëtt 2022 ënnerschriwwen; 
déi Wunnenge ginn awer eréischt ab 2022 oder 
2023 gebaut! Duerfir, da sinn déi 2025 oder 2026 
fäerdeg.
Kritt d’Gemeng awer, wa se d’Konventioun 2022 ën-
nerschreift, 2023 schonn hire Scheck mat de Suen? 
De Minister nickt. Da schéngt dat jo esou ze sinn, 
datt net gewaart gëtt, bis déi Wunnengen dann 
och definitiv fäerdeggestallt sinn. Duerfir, bei Ën-
nerschrëft vun der Convention d’exécution oder de 
Mise en œuvre, datt dann och ausbezuelt gëtt!
Wat awer d’Ausbezuelen ugeet, do froe mer eis 
wierklech: Firwat dat Gedeessems mat där éischter 
Kategorie, zweeter Kategorie, drëtter Kategorie, an 
da 50 % a 75 % a 25 %, déi do ausbezuelt ginn? Mee 
firwat maacht Der de Gemengen d’Liewen esou 
schwéier? Wa se sech jo engagéieren, eppes ëmze-
setzen, mee dat bezuelt déi Suen och aus! Amplaz 
datt se an dat mussen investéieren, an dat mussen 
investéieren, a just 50 % fir dat kënne kréien! Duer-
fir ... Also, mir ginn d’Dronkenellen aus, éierlech ge-
sot. Duerfir, och hei nees eng Kéier: Ass et esou, 
datt de Staat de Gemengen net traut beim Ausbe-
zuele vun deene Suen?
(Interruption et hilarité)
Här President, am Artikel 9 steet dran, datt de Staat 
no véier Joer wëllt ee Bilan intermédiaire maachen. 
Ma ech mengen, et wär awer wichteg ze wëssen, 
wann dëse Pacte Logement elo a Kraaft trëtt, datt 

no engem oder no zwee Joer schonn e Bilan géif 
gemaach ginn, wéi dëse Pacte Logement dann iw-
werhaapt gewierkt huet - Hu Gemenge sech enga-
géiert, fir eppes ze maachen? Wat ass ëmgesat 
ginn? -, fir datt een dat dann och definitiv gesäit. An 
duerfir géife mer fuerderen, mat enger zweeter Mo-
tioun, datt eeben dëse Bilan, deen éischten, schonn 
Enn 2022 géif gemaach ginn, an duerno am Véier-
Jores-Takt.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- constatant que l’enveloppe financière disponible 
pour les participations étatiques accordées aux 
communes dans le cadre du Pacte Logement 2.0 est 
calculée en fonction du nombre de logements abor-
dables créés sur le territoire de la commune ;
- constatant que les communes ont droit à une parti-
cipation étatique pour la réalisation de projets vi-
sant les objectifs du Pacte logement à partir du mo-
ment où elles ont signé une convention de mise en 
œuvre ;
- prenant acte que les projets que la commune en-
tend réaliser dans le cadre du Pacte Logement 2.0 
doivent se situer dans une des trois catégories sui-
vantes :
• Catégorie 1 : Acquisition d’immeubles pour la réali-
sation d’équipements publics et collectifs ou pour la 
réalisation de logements subventionnés dans le ca-
dre des aides à la pierre de l’État, ainsi que leur en-
tretien ;
• Catégorie 2 : Cadre de vie et rénovation urbaine va-
lorisant la qualité de vie des habitants de la com-
mune ;
• Catégorie 3 : Ressources humaines, communica-
tion et dynamiques sociales nécessaires à l’adminis-
tration communale par exemple pour des études à 
caractère stratégique, pour la communication avec 
les citoyens dans le cadre du Pacte Logement et 
pour le renforcement de la participation citoyenne ;
- constatant que la dotation budgétaire doit être ré-
partie de façon équilibrée parmi des projets entrant 
dans les trois catégories susmentionnées,
invite le Gouvernement
- à prévoir dans les conventions à signer entre l’État 
et les communes dans le cadre du Pacte Logement 
2.0 la réalisation toutes les quatre années d’un bilan 
intermédiaire qui fournisse le détail sur l’utilisation 
de la contribution financière accordée selon les trois 
catégories susmentionnées soit un premier rapport 
fin 2022, un deuxième pour la période allant de 2022 
à 2026 et un troisième visant la période 2026 à 2030 
et à dresser un bilan de clôture en 2032.
(s.) Marc Lies, Emile Eicher, Félix Eischen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Serge Wilmes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies.
M. Marc Lies (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 

ech kommen awer elo zum Häerzstéck vun eiser 
Kritik. Bon, ech mengen, dat ass och dat, wou mer 
eis an deene leschten Deeg derzou artikuléiert 
hunn, och mat enger neier Propos, wat den Artikel 
10, also den Artikel 29bis vum Aménagement com-
munal ugeet, well déi Applikatioun eis awer wierk-
lech massiv stéiert. An ech erklären och firwat.
Am éischte Jet vum Pacte Logement 2.0 konnte 
mer mam Artikel 10 nach zefridde sinn, well et 
effektiv eiser Meenung no zum groussen Deel an 
déi richteg Richtung gaangen ass. Do stoung nach 
an där éischter Lektür dran, datt 30 % ausserhalb 
vum Perimeter fir erschwéngleche Wunnraum sollte 
geschaf ginn. Bon! Amendement ministériel: 30 %
fort - 20 % erof; bei Wunnengen: ënner 25 Wun-
nenge 15 %, amplaz vun 20 %. Duerfir, also dat 
versti mer definitiv net. Firwat gëtt net ... 
Et sollt dach e Pacte sinn, fir erschwéngleche 
Wunnraum ze schafen?! Dann ass en Taux vun 30 %
do ugesat an da gëtt deen op eemol reduzéiert op 
20 % bei Erweiderung vum Perimeter?! Ech ka jo no-
vollzéien, datt déi gréng effektiv soen: „Jo, mir 
wëlle keng Perimetererweiderung, duerfir setze mer 
et dann einfach erof op 20 %, well souwéisou, mir 
wëllen et net, also soll et och ewech! An esou mann 
wéi méiglech dohinner maachen!“
Gëschter koum eng Pressematdeelung vun 20 ver-
schiddenen Associatiounen - Koalitioun „Wunn-
recht“. Si soen: „Politisches Einknicken vor den Pro-
fitinteressen.“ Bon. Eng zweet Ausso: d’Ambitiou-
nen, fir méi bezuelbare Wunnraum ze schafen, wäre 
méi niddreg wéi am éischte Pacte Logement. Dat 
muss ee sech emol virstellen! Dat muss ee sech op 
der Zong zergoe loossen. An à la fin du compte hu 
se Recht! Et stoungen 30 % dran, an op eemol gëtt 
et op 20 % erofgesat.
Duerfir, ech froen och eis léif sozialistesch Kollee-
gen, déi dat Soziaalt jo awer och an hirem Numm 
stoen hunn: Firwat 20 % an net 30 %? Also, mir er-
schléisst sech dat effektiv net, och d’Erklärung vun 
der Madamm Inneminister respektiv dem Här Loge-
mentsminister haut de Mueren, mat Erklärungen, 
déi ech definitiv net ka verstoen, wann een d’Peri-
metererweiderung mécht.
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Ech ginn Iech och do e Beispill. Do geet et jo drëm, 
fir Baulandreserven ze schafe fir d’Zukunft, fir datt 
een eppes huet, ob dat elo natierlech fir Wunnengs-
bau de Fall ass oder awer och, fir an Zukunft, ech 
hunn et virdru gesot, mol aner Infrastrukture vun de 
Gemenge kënnen ze kafen. Eeben duerfir soll och 
d’Virkafsrecht verstäerkt kënnen agesat ginn, wann 
ee beispillsweis 10 Hektar ausserhalb vum Perime-
ter direkt adjacent zum Perimeter ze kafe kritt. 
Wann een ausserhalb keeft, ass de Präis jo vill méi 
niddreg wéi deen innerhalb vum Perimeter. Hautzu-
daags ass eng Akerfläch, eng Wiss 500 bis 1.000 
Euro den Ar. Wann diejéinegen déi 10 Hektar ver-
kafe geet, da mécht dee jo direkt e Benefiss, wann 
en effektiv dat verkafe geet. An ier de Perimeter 
erweidert gëtt oder eng Modification ponctuelle 
vum PAG gemaach gëtt, gëtt ee sech eens iwwert 
de Präis. 10 Hektar … amplaz vun 1.000 Euro bezilt 
ee beispillsweis 10.000 Euro den Ar, da komme mer 
bei 10 Hektar op 10 Milliounen. An da sollen oder 
géifen 30 % un d’Allgemengheet virugoen, dat wär e 
Betrag vun 3 Milliounen. D’Gemenge kréien och 
nach e Subsid vu 50 %, wa se en Terrain kafen, fir 
eng Réserve foncière ze maachen, dat wären 1,5 
Millioune fir 3 Hektar. An ech mengen, Madamm 
Minister, ech kann dat net novollzéien, datt dat ze 
deier géif gi fir d’Gemengen - 3 Hektar fir 1,5 
Milliounen! Kommt, mer soen och nach, et wären 
20.000 Euro den Ar, da wären et 3 Milliounen, déi 
d’Gemengen ze bezuelen hätten. Wa mer innerhalb 
vum Perimeter ginn, kann ech Iech soen: Mir hu 
virun enger Zäitche bei eis an der Gemeng 25 Ar in-
nerhalb vum Perimeter opkaaft fir 4,7 Milliounen. 
25 Ar! Wann ech dann effektiv 3 Hektar kéint kréie 
fir manner, fir méi een niddrege Betrag wéi dat do-
ten …! Also duerfir, ech versti mam beschte Wëllen 
net, firwat déi Reduktioun vun 30 % op 20 %. Datt 
d’Gemengen dat net kéinte finanzéieren, kann ech 
mam beschte Wëllen net novollzéien.
Effektiv, fir mech schéngt et éischter, datt et eng 
Spuermoossnam ass, eng Spuermoossnam, fir er-
schwéngleche Wunnengsbau ze bauen, fir datt ef-
fektiv de Staat déi Ausgaben net brauch ze tätegen. 
Vun 30 % op 20 % erof, dat muss ee sech wierklech 
op der Zong zergoe loossen! Mee à la fin du 
compte, wann ee laang driwwer nodenkt, da kënnt 
een zu där Konklusioun. Ech hunn an dësem Gesetz 
wierklech, mengen ech, oder mir als CSV hu villes 
net verstan, wann et dann effektiv drëm geet, datt 
soll méi erschwéngleche Wunnraum geschaaft 
ginn, an da setze mer den Taux erof. Sorry, dat ver-
stinn ech net!
An enger Wochenzeitung stoung virun e puer Deeg, 
datt d’CSV net dermat averstane wär, datt effektiv 
den ëffentleche Bauträger - ob dat d’Promoteurs 
publics oder d’Gemenge sinn - méi soll realiséieren 
un erschwénglechem Wunnengsbau. Dat ass net de 
Fall, an ech hunn Iech dat elo just erkläert.
An aus dësem Grond wäert ech elo eng nächst Mo-
tioun areechen, wou mer effektiv fuerderen, datt ge-
nau dat, déi 30 %, déi virdrun do waren, datt déi och 
nees eng Kéier zréckgefouert ginn an datt effektiv 
nach méi erschwéngleche Wunnengsbau soll ge-
schaaft ginn. An datt dat natierlech beschtméig-
lech iwwert d’Promoteurs publics soll ëmgesat 
ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- constatant que le présent projet de loi 7648 prévoit 
d’introduire un nouvel article 29bis au niveau de la 
loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aména-
gement communal et le développement urbain arrê-
tant des quotes-parts de logements abordables des-
tinés au logement social et qui doivent être cons-
truits dans les lotissements couverts par un PAP 
« nouveau quartier » ;
- constatant que l’article en question prévoit que, si 
le nombre total de logements dans un lotissement 
couvert par un PAP « nouveau quartier »
a) se situe entre 10 et 25 unités, au moins dix pour 
cent de la surface construite brute maximale à dé-
dier au logement sont réservés à la réalisation de lo-
gements abordables ;
b) est supérieur à 25 unités, au moins 15 pour cent 
de la surface construite brute à dédier au logement 
sont réservés à la réalisation de logements abor-
dables ;
- constatant que lorsque le plan d’aménagement 
particulier « nouveau quartier » couvre des fonds re-
classés d’une zone autre qu’une zone d’habitation 
ou zone mixte en une zone d’habitation ou une zone 
mixte par une modification du plan d’aménagement 
général, la part de la surface construite brute à ré-
server à la réalisation de logements abordables est 
portée
1. à 20 pour cent si le plan d’aménagement particu-
lier « nouveau quartier » prévoit un nombre de loge-
ments supérieur à 25 unités ;
2. à 15 pour cent si le plan d’aménagement particu-
lier « nouveau quartier » prévoit un nombre de loge-
ments entre 10 et 25 unités ;

3. à 10 pour cent si le plan d’aménagement particu-
lier « nouveau quartier » prévoit un nombre de loge-
ments entre 5 et 9 unités ;
- estimant que ces taux s’avèrent non adaptés pour 
affronter l’insuffisance persistante de logements 
abordables et pour parvenir à une réelle augmenta-
tion de l’offre,
invite le Gouvernement
- à adapter le nouvel article 29bis à insérer au ni-
veau de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement ur-
bain
a) en augmentant la quote-part des logements qui 
doivent être réservés à la réalisation de logements 
abordables à au moins 20 pour cent afin de réserver 
dans un PAP « nouveau quartier » une plus grande 
surface au logement social ;
b) à diminuer le seuil du nombre d’unités de loge-
ment minimal à partir duquel au moins 20 pour cent 
de la surface construite brute à dédier au logement 
devraient être réservés à la réalisation de logements 
abordables à dix unités ;
c) à prévoir que si le nombre total de logements 
dans un lotissement couvert par un PAP « nouveau 
quartier », suite à une modification ponctuelle du 
plan d’aménagement général à des fins de loge-
ment, est supérieur à dix unités, 30 pour cent de la 
surface construite brute à dédier au logement sont 
réservés à des logements abordables ;
- à élaborer une convention type à conclure entre la 
commune et l’initiateur du projet PAP « nouveau 
quartier » précisant entre autres les conditions de 
réalisation des logements abordables et le prix de 
vente respectivement de location de ces logements ;
- à prendre les mesures nécessaires afin de modifier 
le texte en question.
(s.) Marc Lies, Emile Eicher, Félix Eischen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Serge Wilmes.

M. Marc Lies (CSV).- Mat deenen Zuelen, déi mer 
Iech elo hei matginn, géife mer praktesch eng Ver-
duebelung vum erschwéngleche Wunnengsbau rea-
liséieren. Ech mengen, dat misst jo d’Zil vun eis 
alleguerte sinn heibannen.
Wat den Artikel 10 awer elo ugeet, fir dorop zréck-
zekommen, ass eis Haaptkritik déi, datt mer bei der 
Lektür einfach gesinn, datt, wann déi 10 % méi Bau-
dicht drop kommen, do eng Rechtsonsécherheet 
entsteet, déi effektiv net ze deklinéieren ass. Et 
kann net sinn, datt de Staat dohinner geet an de 
Gemenge seet: „Dir musst elo 10 % do an do, wann 
e PAP erstallt gëtt, méi bauen“, wat awer contraire 
ass zu hirem PAG. Also, éierlech gesot, ech gesi 
mech net an e Gemengerot goen an dann do eng 
Konventioun oder e PAP ënnerschreiwe loossen, 
deen net konform ass zu mengem PAG. Da ginn 
ech dohin an ech maachen eng Modification ponc-
tuelle vum PAG. Dat schéngt mer alles evident.
Wann een effektiv op där Schinn bleift, datt eng Mo-
dification ponctuelle vum PAG gemaach gëtt, dann 
entsprécht dat och deem, zu deem sech d’Leit dann 
eeben och expriméiere konnten, den Artikelen 12
bis 17 vum Gesetz vun der Participatioun vun de 
Bierger. Bei enger Refonte vun engem PAG respek-
tiv enger Modification ponctuelle vum PAG ginn 
d’Bierger jo bedeelegt a kënne sech effektiv dozou 
expriméieren. An duerfir, mengen ech, sollt een de 
Leit och déi Méiglechkeet loossen. Mir schwätzen 
dach ëmmer vun Transparenz, also solle mer effek-
tiv och Transparenz walte loossen! A mir sollen ef-
fektiv d’Bierger mat an d’Boot huelen. 
Mir wëssen dach, wéi et geet an der Gemeng, ze-
mools bei der Refonte vum PAG. Wat waren 
d’Haaptkritikpunkten? Dat ass, wann d’Baudicht 
nieft engem an d’Luucht gesat ginn ass. A lo soll 
dat dann einfach iwwer e Gesetz gemaach ginn! 
Dat, wéi gesot, entzitt sech eisen Iddien an eise 
Vuen, vu datt et sech do effektiv ganz kloer ëm eng 
Rechtsonsécherheet wäert handelen an d’Bierger 
net matimplizéiert ginn.
Dann awer och deen urbanistesche Volet, an ech 
mengen, dat muss een effektiv awer och emol eng 
Kéier consideréieren, wat de Parkraummanagement 
ugeet. Op enger Parzell huet een e Koeffizient vu 
Baudicht vun x, mat enger Densité de logement pro 
Hektar vun x. An dann huet ee jo och geplangt, wéi 
vill Stellplazen do iwwerhaapt kënnen ënnerbruecht
ginn. A wann d’Baudicht an d’Luucht geet, muss ee 
jo och derfir suergen, datt méi Stellplazen dohinner 
kommen. Ech hu mat wivillen Urbanisten, Architek-
ten an Ingenieure geschwat, déi soen zu mir: „Op 
Plaze geet dat.“ Jo, do, wou effektiv grouss Flächen 
erschloss ginn, ass dat méiglech. Mee an engem 
Duerfkär ass dat net méiglech, well effektiv éisch-
tens emol d’Bierger reklaméiere kommen an zwee-
tens d’Densité de logement an awer och de Park-
raummanagement op deene Plazen einfach net 
funktionéieren.
An dofir, wat geschitt im Nachhinein? Mat all deem 
Erstelle vu Konventiounen, mat deenen Diskussiou-
nen, déi ze féiere si mat de Promoteuren, wäerte 
mer gesinn, datt déi Prozedur PAP nouveau quartier 

verlangsaamt gëtt. Dat heescht, amplaz datt mer 
méi séier kënne baue goen, gëtt et effektiv nach 
eng Verlangsamung vun deem Ganzen. Duerfir, dee 
ganze Kuddelmuddel, wou effektiv momentan keen 
esou richteg weess, wou en drun ass, wäert derzou 
féieren, datt d’PAPe manner séier wäerten ëmgesat 
ginn, well mer eis iwwert d’Applikatioun vun deem 
Logement à coût modéré definitiv net wäerten eens 
sinn.
Nach eng Kéier: Dat heite gesäit fir eis aus wéi eng 
Spuermesure, vu datt effektiv déi Baudicht an 
d’Luucht gesat gëtt. An en plus ass de private Pro-
moteur fir déi 10 % - een, deen de Baugrond schonn 
hat - de „lucky winner“. 10 % in the pocket. Bene-
fiss. 25 %, wéi d’Beispill, wat virdru vun der Rappor-
trice gesot gouf, ginn dann net méi duer. Déi 10 %,
déi sinn d’office an der Täsch. An ënner wat fir en-
ge Konditiounen? Fir datt effektiv herno genau déi 
10 % oder 15 % dann iwwert d’Konventioun wäerten
ëmgesat ginn. Ech fäerte ganz, datt effektiv op 
eemol dann de Bau amplaz vun engem Meterka-
reespräis vun x op eemol bei 3.000, 4.000 Euro 
wäert leien. An dann de Präis vum Foncier, dee soll 
jo neutraliséiert ginn, mee da gëtt dat op där anerer 
Plaz dann drop gerechent.
Firwat gi mer net hin a ginn effektiv kloer Reegelen, 
fir datt d’Gemenge wëssen, wéi se effektiv muer 
oder iwwermuer mat deem Ganze sollen ëmgoen? 
Mat deenen 10 %, dat gëtt wierklech komplizéiert 
an et gëtt eng Katastroph, wat d’Ëmsetzung um Ter-
rain ugeet.
Wat de Coût modéré ugeet: Mir schwätzen ëmmer 
nëmme vum PAP nouveau quartier. Wéi ass et da 
mat de Quartiers existants? Mir hunn e Quartier 
existant, niewendru gëtt e PAP erstallt. Deen, deen 
de PAP mécht, jo, dee muss eppes hierginn, an 
deen, deen e PAP quartier existant niewendrun, och 
zéng Wunnunitéiten, erschléisst, brauch näischt ze 
maachen. Bon.
Also, mir si ganz kloer der Meenung, datt de Lo-
gement à coût modéré méi kloer muss definéiert 
ginn. Mir hunn do en Amendement agereecht. An 
ech mengen, dat wär déi richteg Pist, fir sech dat 
nach eng Kéier unzekucken a fir fir kloer Verhältnis-
ser ze suergen. Also dëst wäert ganz kloer ganz, 
ganz schwiereg gi bei der Ëmsetzung, also wéi et 
soll ëmgesat ginn.
An am Paragraf 6, do steet, wann een d’Konven-
tioun erstellt: « Les modalités et la valeur de la ces-
sion des logements abordables, prévues au para-
graphe 4, avec leur quote-part de fonds correspon-
dante sont fixées dans une convention à établir 
entre le propriétaire et la commune, le cas échéant 
dans une convention d’exécution. »
Elo gëtt et nach méi spannend! D’Convention d’exé-
cution, wéini gëtt déi erstallt? Et gëtt e PAP votéiert 
fir d’Exekutioun dovun, well do geet et nämlech ëm 
d’Infrastrukturen. Fir déi all ze bauen, dat dauert 
eng Zäitchen, bis dann effektiv alles ermëttelt ass, 
wéi de Stroossebau mat de Reseauen, mat der Ka-
nalisatioun etc., etc., dat dauert nach eng ganz 
Zäitchen hannendrun. Dat heescht, mir hunn dem 
Promoteur d’office 10 % méi Baurecht ginn, et ass 
awer net kloer definéiert, ënner wat fir enge Kondi-
tiounen datt en de Logement abordable oder à coût 
modéré dann effektiv soll cedéieren.
Da komme mer herno a Situatiounen, datt de Pro-
moteur dann op eemol seet, am Kader vun der 
Convention d’exécution des travaux: „Jo, da rechne 
mer elo einfach vum Maartwäert“ - beim Frank 
Colabianchi 12.800 Euro de Meterkaree median - 
„10 %, 20 % oder 30 % vun deem Präis of.“ Bon.
„Deen huet mech esou vill Geld kascht bei den In-
frastrukturen.“ „Meng Honorairë waren exponentiell 
deier.“ „D’Baukäschte waren exponentiell deier.“ An 
den Terrainspräis, jo, deen huet e vläicht 100.000 
oder 120.000 Euro den Ar kascht. Mee wann effek-
tiv d’Baukäschten exponentiell an d’Luucht ginn 
herno, wat hu mer dann? Da si mer nees eng Kéier 
bei deem, wat virdrun d’Rapportrice gesot huet: Da 
si mer nees eng Kéier bei 6.000, 7.000 oder 8.000 
oder wéi vill Dausend Euro de Meterkaree fir er-
schwéngleche Wunnengsbau. Wat hu mer da ge-
schafft? Nada! Nix! Näischt!
(Interruption)
Wat geschitt hei? À la fin du compte maache mir de 
private Baupromoteur méi glécklech an nach méi 
räich mat deenen 10 %, déi uewendrop gesat ginn, 
well net definéiert ass,wéi effektiv dat Ganzt han-
nendru soll ëmgesat ginn.
Duerfir, bei engem PAP nouveau quartier soll eng 
Modification ponctuelle vum PAG gemaach ginn, fir 
datt effektiv kloer ass, wat d’Modalitéite sinn, a fir 
datt d’Leit och matagebonne gi bei dëser Modifika-
tioun vun dem PAG.
Als CSV hu mer, wéi virdru scho gesot, e komplet-
ten Amendement vum Artikel 10 agereecht gehat. 
Gutt. Ech mengen, d’Diskussioune ware ganz séier 
ofgeschloss. Wat awer méi wichteg ass, dat woren 
zwee Avise vusäite vum Syvicol, wou de Syvicol 
schreift: « Le Syvicol s’oppose formellement à l’ins-
tauration d’une contrepartie à la cession des fonds 

réservés aux logements abordables, par une 
hausse du degré d’utilisation du sol prévue par le 
PAG de 10 % ». Wéi vill Gemengevertrieder sinn hei-
bannen? Ben, ech weess et net, entweeder hunn déi 
den Avis vum Syvicol net gelies oder si sinn net do-
madder averstanen.
(Interruption)
Wéi och ëmmer. Mee op jdde Fall seet de Syndikat 
vun de Gemengen, datt dat doten an der Praxis net 
ka funktionéieren! Jo, mee bon, et ass jo awer eng 
Partnerschaft mat de Gemengen, wéi eis ëmmer 
gesot gëtt!
(Interruption)
Voilà! Duerfir, also, fir d’Kärstéck vun deem Pacte 
Logement ass dee Moment eis Kritik un dësem Ar-
tikel 10, deen definitiv net fir Kloerheet suergt. 
Duerfir fuerdere mer d’Regierung op, och ze defi-
néieren, wat de Logement à coût modéré iwwer-
haapt ass, a mir fuerderen och eng Convention 
type, ënner wat fir enge Modalitéiten déi Ëmset-
zung an Zukunft soll gemaach ginn, well fir eis ass 
dat net kloer.
An duerfir, Här President, eng nächst Motioun.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- constatant qu’il existe plusieurs termes en matière 
de logement social, à savoir le logement social pro-
prement dit, le logement subventionné destiné à la 
vente, le logement à coût modéré et le logement 
abordable ;
- constatant qu’il n’y a pas de définition claire ni de 
base légale pour ces termes ;
- constatant que les principaux acteurs actifs dans 
le domaine du logement social ont des interpréta-
tions divergentes de ces termes ce qui rend difficile 
la mise en place d’une politique coordonnée en ma-
tière de logement social ;
- rappelant que la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le dévelop-
pement urbain dispose que pour chaque plan d’amé-
nagement particulier « nouveau quartier » qui pré-
voit un nombre de logements supérieur à 25 unités, 
au moins dix pour cent de la surface construite 
brute à dédier au logement sont réservés à la réali-
sation de logements à coût modéré ;
- rappelant que le prix de vente de ces logements 
à coût modéré est arrêté dans la convention à 
conclure entre l’administration communale et l’initia-
teur du projet, mais que ladite loi ne précise pas le 
niveau du prix pouvant être considéré à « coût mo-
déré » ;
- estimant que les communes et l’initiateur d’un pro-
jet de construction à coût modéré devraient jouir 
d’une certaine sécurité juridique concernant les mo-
dalités de la construction et les prix de vente d’un 
tel logement ;
- déplorant qu’une définition du terme « logement à 
coût modéré » fasse défaut dans le Pacte Logement 
2.0,
invite le Gouvernement
- à clarifier les différents types de logements so-
ciaux afin de s’assurer que les acteurs publics aient 
tous la même interprétation des différentes notions ;
- à donner une définition cohérente et normée du 
terme « logement à coût modéré » ;
- à élaborer une formule pour définir le prix de vente 
des logements à coût modéré qui sont réalisés dans 
le cadre d’un plan d’aménagement particulier « nou-
veau quartier » qui prévoit un nombre de logements 
supérieur à dix unités en distinguant clairement 
entre la valeur foncière et le coût de construction et 
à intégrer ces prix dans la convention à conclure 
entre l’administration communale et le promoteur ;
- à élaborer une convention type à conclure entre la 
commune et l’initiateur du projet PAP « nouveau 
quartier » précisant entre autres les conditions de 
réalisation des logements abordables et le prix de 
vente respectivement de location de ces logements.
(s.) Marc Lies, Emile Eicher, Félix Eischen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Serge Wilmes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc Lies (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 

ech kommen elo geschwënn zum Schluss, dann 
hutt Der et gepackt.
(Brouhaha)
Bei dëser Reform ...

M. Fernand Etgen, Président.- Ma Här Lies, 
loosst Iech dach net duercherneebréngen. Fuert 
einfach weider.
(Hilarité et brouhaha)

M. Marc Lies (CSV).- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, mir hätten eis erhofft, datt dës Re-
form vum Pacte Logement méi prezis an och méi 
konsequent bei der Ëmsetzung gewiescht wär, fir 
méi erschwéngleche Wunnengsbau ze schafen. An 
ech widderhuelen nach eng Kéier, datt mir alleguer-
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ten, och d’CSV-Fraktioun, natierlech drop erpicht 
sinn, datt an Zukunft méi erschwéngleche Wunn-
raum soll geschaaft ginn, fir datt mer effektiv dëser 
Generatioun an där nächster Generatioun vu Kanner 
a vu Jugendlechen och nach Zukunftschancen hei 
zu Lëtzebuerg kënne ginn.
Et ass leider net vun anere Wunnformen am Pacte 
Logement rieds gaangen. D’CSV hat och virun zwee 
Joer eng Proposition de loi eragereecht. An ech 
wëll de Kolleege vun der Majoritéit dës Proposition 
de loi, vu datt se bis haut nach net hei an der Cham-
ber diskutéiert ginn ass, nach eng Kéier rappelléie-
ren. Do geet et ëm de Miet- oder den Optiounskaf, 
wat awer e ganz flotten Outil wär fir jonk Menagë 
respektiv Leit, déi net esou vill Akommes hunn.
Duerfir eng nächst Motioun iwwert den Optiouns-
kaf.
Motion 5
La Chambre des Députés,
- rappelant la proposition de loi 7485 qui a pour ob-
jet d’introduire, en droit luxembourgeois, la possibi-
lité d’une « location avec option d’achat » ;
- rappelant qu’il s’agit d’une solution intermédiaire 
entre la location et la vente qui est destinée à facili-
ter l’accès à la première propriété des jeunes mé-
nages dont les ressources ne permettent pas ou dif-
ficilement l’acquisition d’un logement sur le marché 
privé ;
- précisant que la location avec option d’achat 
concerne des logements neufs ou existants 
construits par des promoteurs publics ;
- rappelant que dans le cadre de ce dispositif, les 
personnes intéressées seront dans une première 
étape locataires d’un logement et, dans une deu-
xième phase, elles auront la possibilité d’acquérir ce 
logement sur la base d’un droit d’emphytéose ;
- précisant que durant la phase locative qui sera de 
cinq ans avec une prolongation supplémentaire de 
cinq ans, le ménage concerné devra verser un loyer 
au promoteur public, loyer qui sera composé d’une 
part locative couvrant entre autres les frais du loge-
ment et d’une épargne qui constituera « l’apport per-
sonnel » déduit du prix du logement au moment de 
la levée de l’option d’achat ;
- estimant que la « location avec option d’achat » est 
une réponse supplémentaire aux besoins des jeunes 
à revenus modestes et sans apport personnel pour 
accéder à un logement ;
- estimant que ce dispositif devrait compléter l’éven-
tail des mesures existantes au niveau de la loi modi-
fiée du 25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement,
invite le Gouvernement
- à poursuivre la piste de la location avec option 
d’achat et le cas échant modifier la législation ac-
tuellement en vigueur.
(s.) Marc Lies, Emile Eicher, Félix Eischen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Serge Wilmes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc Lies (CSV).- De Promoteur public bréngt 

et aleng net fäerdeg, a mer gesinn och un den Zuele 
vun de Bilane vun de Promoteurs publics, datt 
d’Promoteurs publics, mat de Gemengen zesum-
men, am Joer vläicht 500 Wunnenge bauen - 6.000 
ginn der gebraucht. Dat sinn net emol 10 % vun 
deem Ganzen, wat iwwert d’Joer u Wunnengen sollt 
oder misst geschafe ginn. De Fonds spécial huet 
am leschte Joer, 2020, 96 Millioune consomméiert. 
Dat geet eis bei Wäitem net duer.
Mir brauchen duerfir aner Acteuren, déi och derbäi 
hëllefen, beim erschwéngleche Wunnraum méi 
Wunnengen ze schafen, déi ënner Applikatioun vun 
der Locatioun dann och ënner abordabele Kondi-
tioune kënnen op de Maart kommen, fir datt d’In-
vestissementer an deenen nächste Joren amplaz 
vu 96 Milliounen dann 200 oder 300 Millioune sinn, 
fir wierklech deem nozekommen, wat mer alle-
guerte gären hätten. 
An duerfir, Här President, reechen ech eng lescht 
Motioun eran, fir och de privaten Investisseur mat 
an dat erschwénglecht Mietboot ze huelen.
Motion 6
La Chambre des Députés,
- constatant que la pénurie de logements abordables 
et de logements locatifs sociaux représente un des 
principaux défis auxquels est confronté le Luxem-
bourg et qui touche de plus en plus de ménages ;
- estimant que la politique doit assumer ses respon-
sabilités et prendre des mesures supplémentaires 
pour affronter l’insuffisance persistante de loge-
ments abordables ;
- constatant que la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement prévoit des subven-
tionnements étatiques pouvant atteindre jusqu’à 75 
pour cent du prix de construction ou d’acquisition de 
logements destinés à la location qui sont créés par 
des promoteurs publics ;

- estimant que les retards accumulés dans ce do-
maine ne peuvent être rattrapés sans une collabora-
tion renforcée avec le secteur privé et qu’il est indis-
pensable d’associer le secteur privé au développe-
ment de logements locatifs à loyer modéré ;
- rappelant que la Chambre des Métiers, la Chambre 
de Commerce et la Chambre Immobilière demandent 
depuis plusieurs années la mise sur un pied d’éga-
lité des promoteurs publics et privés en matière d’ai-
des étatiques pour la construction ou l’acquisition 
de logements destinés à la location ;
- estimant qu’il est dès lors primordial que les inves-
tisseurs/promoteurs privés qui font réaliser des pro-
jets subventionnés puissent également bénéficier 
des aides étatiques ;
- estimant cependant que l’octroi et l’importance des 
aides de l’État devraient être assortis d’une série de 
conditions et d’obligations qui reposent sur une 
convention à conclure avec le ministre ayant le lo-
gement dans ses attributions,
invite le Gouvernement
- à étendre le bénéfice des aides étatiques aux pro-
moteurs privés qui investissent dans le logement lo-
catif subventionné ;
- à élaborer un cahier de charges standardisé déter-
minant les critères applicables à la construction 
d’un logement locatif subventionné ;
- à prendre les mesures nécessaires afin de modifier 
les textes en question.
(s.) Marc Lies, Emile Eicher, Félix Eischen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Serge Wilmes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc Lies (CSV).- Här President, fir zum 

Schluss ze kommen, eis Konklusiounen: De Pacte 
Logement 2.0 ass fir eis, ech hunn et erkläert, wat 
d’Applikatioun vum PAP nouveau quartier ugeet, 
éischter e Bauverhënnerungspak. Den Artikel 10
wäert eis ganz vill Misär an de Gemenge schafen.
De Pacte Logement 2.0 ass kee Pakt mat de Ge-
mengen, an dat seet och ganz kloer den Avis vum 
Syvicol aus. Et ass éischter eng Bevormundung 
vum Lëtzebuerger Staat, an d’Gemenge si keng voll-
wäerteg Partner an dësem Pakt.
De Pacte Logement 2.0 wäert juristesch Problemer 
schafe bei der Ëmsetzung. Ech hunn et virdrun er-
kläert.
De Pacte Logement 2.0 ass e bürokrateschen an 
administrative Méiopwand fir d’Gemengen an awer 
och fir déi staatlech Instanzen. Simplification admi-
nistrative gesi mer hei definitiv net dran.
De Pacte Logement 2.0 ass à la fin du compte mat 
enger Reduktioun vun 30 % op 20 % vun erschwéng-
lechem Wunnengsbau bei Extension du périmètre e 
Spuerpak op Käschte vun de Gemengen.
De Pacte Logement 2.0 ass fir eis en „zahnlosen 
Tiger“, deen effektiv an dëser Form de Problem um 
Wunnengsmaart net wäert léisen.
Dir Dammen an Dir Hären, fir elo ofzeschléissen 
nach ee Wuert: Ech hu virdru gesot, datt d’CSV-Frak-
tioun sech an deene leschte Méint a Jore mat dësem 
Projet wierklech ausenanergesat huet. Mir hu pro-
béiert, proaktiv a konstruktiv matzeschaffen. Bon als 
Oppositioun ass dat net ëmmer ganz evident. Ech 
mengen, dat erliewe mer praktesch all Dag hei an der 
Chamber. Wann een aacht Amendementer zu engem 
Gesetz mécht an do kritt een effektiv null positive 
Retour, ech mengen, da schwätzt dat definitiv Bänn. 
All d’Amendementer sinn net ugeholl ginn! Wéi gesot, 
e konstruktiivt Matschaffen ass guer net erwënscht 
an dëser Chamber. An de Verdikt wäert ëmmer dee 
sinn: 31, an de Rescht brauch ech Iech net ze soen.
Aus all dëse Grënn, Dir Dammen an Dir Hären, 
wäert d’CSV dësen Text net matstëmmen. Ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Exzellent!
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Lies. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. De 
Pacte Logement 1.0, e Projet aus dem Joer 2008, 
hat zum Zil, de Gemenge finanziell ënnert d’Äerm 
ze gräifen, fir bezuelbare Wunnraum ze schafen. 
Dëst Zil gouf net wierklech erreecht. Den Haapt-
constat, deen een nämlech nom Pacte Logement 
1.0 muss maachen, ass, dass d’Suen net fir den 
abordabele Wunnraum investéiert goufen, mee a 
Projeten, déi déi direkt Konsequenze vum Wuess-
tem an de Gemenge sinn.
Vun deenen 380 Milliounen, déi bis 2017 un d’Ge-
mengen ausbezuelt goufen, si 37 % an de Bau vu 
Grondschoulen investéiert ginn, 22 % an de Bau vu 
Maison-relaisen, 12 % a Sports- a Kulturinfrastruk-
turen a ronn 10 % a Waasser- a Strouminfrastruktu-
ren. Nëmmen, a lo kënnt et, 2,2 % vun dësen 380 
Millioune sinn der direkter Schafung vu bezuelba-
rem Wunnraum zeguttkomm.

Verstitt mech net falsch, dës Investitioune si wich-
teg a richteg. Méi Awunner bedeite fir d’Gemengen 
automatesch och méi e grousse Bedarf un Infra-
strukturen an deemno méi Käschte fir eng Gemeng. 
Ech stellen duerfir net a Fro, dass de Staat de Ge-
menge bei dësen noutwendegen Investitiounen ën-
nert d’Äerm gräife soll, ech bezweifelen awer, dass 
de Pacte Logement dat richtegt Instrument heifir 
ass.
An duerfir hat d’Regierung schonn 2016 reagéiert 
an eng Reform vun de Gemengefinanzen ëmgesat, 
déi de Fokus eebe méi staark op d’Awunnerzuel an 
de Bevëlkerungswuesstum vun de Gemenge leet.
D’Gemengefinanze sinn e komplexe Sujet, beson-
nesch an Zäite vun enger Pandemie mat all hire 
Konsequenze fir d’Gemengen. Duerfir sollte mir an 
noer Zukunft och nach emol iwwer eventuell néideg 
Nobesserunge beim Gemengefinanzgesetz disku-
téieren, esou wéi dat och am Koalitiounsaccord vir-
gesinn ass.
D’Suen aus dem Pacte Logement solle primär fir 
d’Schafe vu bezuelbarem Wunnraum an de Ge-
menge genotzt ginn. Ech hoffen, dass mer eis op 
deem Punkt alleguerten eens sinn. A genau dat ass 
e wichtegt, dat wichtegst Uleies vum Pacte Lo-
gement 2.0, dee mir haut stëmme wäerten.
De Pacte Logement 2.0 ass e bedeitende Schratt an 
déi richteg Richtung, fir däitlech méi abordabele 
Wunnraum zu Lëtzebuerg ze schafen. Et ass e wei-
dert Puzzlestéck, e grousst Puzzlestéck, fir der 
Wunndeierecht zu Lëtzebuerg entgéintzewierken.
Här President, ech wäert an deenen nächste Minut-
ten net nach eng Kéier am Detail op déi verschid-
den Aspekter vun dësem Projet de loi agoen. Dës 
Aufgab huet d’Rapportrice op eng exzellent Aart a 
Weis gemaach, soudass mir just nach bleift, fir hir 
Merci ze soe fir hir zwee Rapporten, hire mëndle-
chen an och hire schrëftlechen. Ech wäert villméi 
just op dräi Punkten agoen, déi eis als DP beson-
nesch wichteg sinn.
Éischtens, déi finanziell a logistesch Ënnerstëtzung 
vu Gemenge beim Schafe vu bezuelbarem Wunn-
raum, zweetens, dat massiivt Opstocke vum ëffent-
leche Parc immobilier an drëttens, d’noutwendeg 
Mesurë géint Spekulatioun mat Bauland an eidel 
stoende Wunnengen.
Éischte Punkt: D’Suen aus dem Pacte Logement 2.0 
fléissen zu 100 % a Gemengeprojete fir méi bezuel-
bare Wunnraum. Nieft den ëffentlechen an och de 
private Bauträger sinn d’Gemengen deen drëtte 
wichtegen Acteur am Wunnengsbau. D’Gemenge 
spillen net nëmmen eng wichteg Roll an der Lan-
desplanung, mee och an der Geneemegungsproze-
dur, mee kënnen, jo, mussen och selwer aktiv beim 
Schafe vu Wunnenge ginn.
Et däerf een op dëser Plaz awer net vergiessen, 
dass de Logement net zu deenen obligatoresche 
Missioune vun de Gemenge gehéiert an dass vill 
Gemengen, virun allem déi kleng a mëttelgrouss 
Gemengen, sech schwéierdinn, fir sech selwer am 
Wunnengsbau ze engagéieren. Ech wëll hei kloer 
betounen, dass ech de Gemenge kee schlechte 
Wëllen ënnerstellen! Besonnesch kleng a mëttel-
grouss Gemenge sinn einfach net esou personell 
opgestallt, fir sech der Mammutaufgab Logement 
unzehuelen. Hiert Personal an hire Budget si limi-
téiert a si si frou, wa si hir legal Obligatiounen, wéi 
de Stroossebau, d’Waasserversuergung oder d’Kan-
nerbetreiung, gestemmt kréien. Si maachen duerfir 
oft net vun hirem Virkafsrecht Gebrauch, fir Ter-
rainen ze kafen a selwer Wunnunitéiten ze schafen.
An deem Kontext hu mir als DP iwwert déi lescht 
Joren des Ëfteren derfir plaidéiert, fir d’Gemengen 
zousätzlech ze encadréieren an hinnen déi néideg 
Hëllefstellung zur Verfügung ze stellen, fir selwer 
am Logement aktiv ze ginn. Ech hat och d’Chance, 
wéi d’Rapportrice et gesot huet - si selwer war och 
derbäi -, un de Workshoppen deelzehuelen, déi 
schonn 2016 ugefaang hunn. Dat war e ganz inte-
ressanten Exercice. An ee Constat, deen awer, men-
gen ech, ganz vill Gemengepolitiker gemaach hunn 
an, ech widderhuele mech nach eng Kéier, beson-
nesch déi vun deene klengen a mëttelgrousse Ge-
mengen, war deen, dass een einfach och net den 
Knowhow an d’Manpower an der Gemeng huet, fir 
där Mammutaufgab gerecht ze ginn.
Duerfir, an dat ass e Punkt, dee mer ganz wichteg 
fannen a wou mer ganz frou sinn, dass deen an de 
Gesetzestext integréiert gouf, dat ass d’Schafe vun 
engem Logementsberoder fir d’Gemengen, e Fach-
mann also, dee sech an deem heite Gebitt aus-
kennt. Änlech, wéi dat beim Klimapakt ass - an ech 
mengen, do gouf sech inspiréiert -, kréien d’Ge-
menge professionellen Appui, fir hinnen op där 
enger Säit ze hëllefen. Dat geet ëm d’Bauteregle-
menter, fir Partie-écriten ze iwwerschaffen, fir ze 
kucken: Sinn do vläicht nach Lacunnen dran? Et 
geet och drëms, fir fir déi Texter, déi mer haut hei 
stëmmen, ze kucken: Wéi setze mer déi dann ëm 
herno an der Konventioun? An an an. Wéi kucke 
mer, fir e Plang opzestellen? Wat sinn d’Perspektive 
vun eiser Gemeng? Jee, dat ass einfach eng Per-
soun, déi sech an deem heite Beräich ganz gutt 

auskennt. Ech hu mer soe gelooss, dass d’Forma-
tiounen an deem heite Beräich schonn ugelaf wie-
ren. An ech krut do op d’mannst schonn e ganz po-
sitive Feedback.
Wat och ganz flott ass, wann een esou e Loge-
mentsberoder huet, dat ass, dass dat änlech wäert 
funktionéiere wéi beim Klimaberoder, dass déi sech 
a reegelméissegen Ofstänn gesinn, dass ee sech 
kann austauschen, déi eenzel Logementsberoder 
ënnereneen, dass ee vun deem anere ka léieren, 
dass ee ka kucken: Wat ass an där enger Gemeng 
geschitt? Wat kann ee vläicht och an där anerer Ge-
meng dovun iwwerhuelen? A jo, et kann ee sech 
och matenee vergläichen. An do kritt ee jo dann 
och en Tool vum Ministère zur Verfügung gestallt, 
wou een dann deenen eenzelne Piste kann nogoen.
Dëse Beroder wäert awer weeder de Gemengen-
techniker nach de Gemengenurbanist, wou et deen 
da gëtt, oder den Architekt ersetzen. Ganz am Géi-
gendeel. Dee wäert eng ergänzend Funktioun an-
huelen, fir eppes wéi e „Prozessbegleiter“ ze sinn.
Här President, ech kommen zu mengem zweete 
Punkt. Den ëffentleche Parc immobilier, a beson-
nesch dee vun de Gemengen, soll mam neie Pacte 
Logement massiv opgestockt ginn. Wann d’Ge-
menge méi Wunnenge baue sollen, brauche si Ter-
rainen. Déi ëffentlech Hand wäert an Zukunft bei all 
PAP vun engem Terrain, deen ab 2022 an de Baupe-
rimeter kënnt, bis zu 20 % vun dësen Terraine 
kréien, gratis kréien, fir abordabele Wunnraum ze 
schafen. Dat ass e reegelrechte Paradigmewiessel.
Ech erënnere mech nach drun, datt mer viru véier 
Joer hei an der Chamber eng grouss Debatt ge-
fouert haten, fir parteiiwwergräifend no Léisungen 
ze sichen. An do hu mer, mengen ech, de Constat 
gemaach, dass déi aktuell Gesetzgeebung vum 
Pacte Logement net méi terrainstauglech wier. Dir 
wësst et, bei PAPen iwwer engem Hektar, respektiv 
25 Wunnunitéiten, ass virgesi gewiescht, dass 10 %
dovu sollen u Primmenempfänger goen, an dat zu 
ermässegte Konditiounen. Do war et dann nach un 
de Gemengen, fir Konventiounen auszehandelen, fir 
ze soen: Wat ass dat dann?
Do ass dann a verschiddene Gemenge gekuckt 
ginn: „Bon, wéi maache mer dat?“ Do si Beispiller 
en place gesat ginn, dass gesot ginn ass: „Kommt, 
mir huelen de Prix moyen iwwert déi lescht dräi 
Joer, inspiréiere mer eis beim LISER“ - déi Wäerter 
gëtt et - „an da gi mer do 20 % oder 30 % drënner.“ 
Wou war awer den Hoken? Dann huet een ëmmer 
festgestallt, an duerch d’ganzt Land - net nëmmen 
hei an der Stad Lëtzebuerg an an de Randgemenge 
ronderëm, mee iwwerall am Land -, dass et ëmmer 
méi schwéier ginn ass fir d’Primmenempfänger, 
also déi Leit, déi déi Konditiounen erfëllt hunn, fir 
dann tatsächlech awer trotzdeem nach e Prêt ze 
kréien - och wann dee Logement 20 % bis 30 % méi 
bëlleg war ,- fir sech dat kënnen ze leeschten.
Wat ass nach passéiert? Wann et dann fir e Prim-
menempfänger - aus wéi engen Ursaachen och ëm-
mer, vläicht, well en och vun doheem aus nach e 
bëssen Appui krut - eebe gaang ass, fir deen Invest 
opzebréngen, dann ass et och derzou komm, dass 
eng abordabel Wunneng - déi se da warscheinlech 
oder vläicht eng Kéier war -, aus dem ëffentleche 
Parc immobilier verschwonnen ass, soubal déi Per-
soun déi Wunneng verkaaft huet. Also e System, an 
dat hu mer relativ séier gesinn, deen net terrains-
tauglech war. An hei ass et drëms gaang, fir do un-
zesetzen.
Am ursprénglechen Text, wéi mer dee viru ronn en-
gem Joer presentéiert krute vun der Inneministesch 
a vum Logementsminister, do war nach eppes 
anescht virgesi wéi dat, wat mer haut stëmmen. Do 
war nach virgesinn, dass ee géif, jee no Gréisst vum 
PAP, ob dat dann ee wier vun iwwer zéng Unitéiten, 
iwwer 25 Unitéiten, ob et am Perimeter wier oder 
driwwer eraus - ech erspueren Iech dat, d’Rappor-
trice huet et erzielt -, dass een da géif 10 %, 20 %
respektiv 30 % vun de Wunnunitéiten zum Ge-
steeungspräis kréien, also d’ëffentlech Hand, dat 
heescht d’Gemengen, a wa si géife verzichten, da 
wier et den ëffentleche Bauträger, spréch de Staat, 
deen déi kéint kréien, an da kéinten déi an den 
abordabele Wunnmarché fléissen.
Dunn ass et zu Amendementer komm, déi, mengen 
ech, awer wierklech eng Win-win-Situatioun sinn. 
Hei zu Lëtzebuerg, an dat däerf een net vergiessen, 
wat ass e Präisdreiwer um Logementsmarché? Dat 
ass den Terrain, den Terrainspräis. Ech hunn Iech 
virdru gesot, mam ursprénglechen Text, wou vun 
10 %, 20 %, 30 % geschwat ginn ass vum Ge-
steeungspräis, dat beinhalt d’Infrastrukturkäschten, 
dat beinhalt Terrainskäschten an dat beinhalt na-
tierlech och d’Präisser vun der Konstruktioun sel-
wer.
Mat där neier Propos - a léif Frënn, dat kann een net 
oft genuch soen, well entweeder sot ech et da 
wierklech nach net oft genuch oder d’Leit wëllen et 
net verstoen oder se hunn et nach net verstan, an 
duerfir géif ech et dann awer probéieren, nach eng 
Kéier ze maachen -: Ausser, dass bei deenen zwee 
Modeller et sech jeeweils ëm Prozentsätz handelt, 
dat hu se gemeinsam, ass et dann awer och scho 
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fäerdeg. Et geet ëm zwou ganz verschidde Saa-
chen.
Dat Eent hunn ech Iech probéiert ze erklären, den 
initiale Projet de loi, wou gesot ginn ass: zum 
Gesteeungspräis, also Terrainspräis, Infrastruktur-
käschten an d’Käschte vun der Konstruktioun.
Mat deenen neien Amendementer, mam neien Text, 
wéi mer en hei stëmmen, soen ech: Et kënnt zu en-
gem Paradigmewiessel. Firwat? Jo, et handelt sech 
nach ëmmer ëm Prozentsätz, mee et ass eppes 
ganz anescht! Dat si Prozenter, wou d’ëffentlech 
Hand, d’Gemengen oder d’ëffentlech Bauträger, den 
Terrain gratis zur Verfügung gestallt kréien, an ech 
hunn et virdru gesot, an ech mengen, do si mer eis 
jo awer alleguerten eens, dass et dat ass, wat hei 
zu Lëtzebuerg d’Präisser dreift. Wann een dee Fac-
teur scho kuerzschléisst - an dat maache mer mat 
där heiter Ëmännerung, déi gemaach ginn ass an 
déi mir als DP op alle Fall guttheeschen -, ass dat 
eppes, wat sécherlech seng Friichte wäert droen.
An dat wäert derzou féieren, dass op där enger Säit 
méi bezuelbare Wunnraum geschaf gëtt, an duerch 
de Fakt, dass gesot gëtt, dass een en contrepartie 
däerf 10 % méi bauen, wäert d’office jo och méi be-
baut ginn. Et ass jo dat, wat mer hei zu Lëtzebuerg 
alleguerten ëmmer erëm widderhuelen, wat mer 
alleguerte soen, och op där heiter Tribün ëmmer 
ërem. An d’selwecht hunn ech, säit ech an der 
Chamber sinn - an och 2017 bei eisem groussen 
Debat, an awer och vu méi wéi vun engem an och 
vu méi wéi vun enger Partei, ech géif mengen, vun 
en alleguerten -, héieren, an dat war de Constat, 
dass mer musse méi dense bauen. A wa mer elo 
dervu schwätzen, dass mer 10 % méi Densitéit 
maachen, an da maache Leit, wéi wa mer elo um 
Duerf géifen iwwerall Appartementshaiser opriich-
ten, da fannen ech dat politesch net ganz éierlech!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Max Hahn (DP).- An dat ass eng Verzerrung 

vun den Tatsaachen. An dat ass wierklech bedauer-
lech. well dat heiten ass tatsächlech e Projet, wou 
mer alleguerten dach awer sollten zesummeschaf-
fen.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, erlaabt 
Der, datt den Här Lies Iech ...

M. Max Hahn (DP).- Duerno.
M. Fernand Etgen, Président.- ... eng Fro stellt?
M. Max Hahn (DP).- Duerno. Duerno ganz gären.

Wann an Zukunft d’Gemengen hiren Terrain gratis 
kréien - si mussen tatsächlech, an dat kann een och 
net oft genuch widderhuelen, kee Cent fir dësen 
Terrain bezuelen, si komme just nach fir d’Bau-
käschten op -, wäert dat sécher derzou féieren, 
dass däitlech méi bëlleg Wunnengen offréiert 
kënne gi vun der ëffentlecher Hand, déi och wierk-
lech abordabel an eligibel wäerte sinn.
Dass et un d’ëffentlech Hand geet - an ech mengen, 
dat war och e ganz wichtege Facteur -, wäert derfir 
suergen, dass de Parc immobilier vun der ëffentle-
cher Hand net méi kleng wäert ginn. Well kommt, 
mir sinn eis eens: Déi Appartementer oder Haiser, 
déi hei geschaf wäerte gi fir abordabel Konditiou-
nen, déi sollen an der ëffentlecher Hand bleiwen! 
Déi däerfen net, wéi an der Vergaangenheet, aus 
der ëffentlecher Hand geholl ginn. Do si Leit, déi hu 
sech eng gëllen Nieschen dru verdéngt. Déi hu Sub-
siden, d’Efforte vum Staat, vun all de Regierungen, 
déi et scho virdru gi sinn, matgeholl. An do ka kee 
genuch schaffen, fir dat Geld, wat do a kierzter Zäit 
drop verdéngt ginn ass, wann een dat dann herno 
um fräie Marché verkaaft huet, erëm eranzekréien. 
Duerfir sinn ech och ganz frou, dass dat mat deem 
heite Gesetz wäert verschwannen, dass also keng 
Spekulatioun ka gemaach gi mat Wunnunitéiten, 
wou de Staat Efforte gemaach huet, wou de Staat 
Gelder investéiert huet.
Natierlech muss de Promoteur nach ëmmer eng 
Kompensatioun kréien, ech sot et, déi ongeféier 
dem Wäert vu sengem Terrain entsprécht. Dës Géi-
geleeschtung ass an dësem Fall eng méi héich Den-
sitéit fir säi Projet. De Promoteur kann also bis zu 
10 % méi dense bauen, wann hien Terraine gratis un 
déi ëffentlech Hand cedéiert.
Dës gesetzlech Dispositioun gëtt automatesch ap-
plizéiert an derogéiert an dëse spezifesche Fäll de 
PAG an der concernéierter Gemeng. Et ass also 
keng Modifikatioun vum PAG néideg. Dat zousätz-
lecht Baupotenzial huet een also direkt zegutt, 
wann en neie PAP realiséiert gëtt.
Ech wëll op dëser Plaz ganz kloer soen, dass dës 
Solutioun e Win-win fir jiddereen ass. D’Gemenge 
kréie gratis Terrainen, fir abordabel Wunnengen ze 
bauen, an de Promoteur ka méi dense bauen. Elo 
héieren ech da jo tatsächlech awer, an ech sot et 
schonn, d’Kriticke vun der Oppositioun, déi souguer 
mat dësem Win-win net zefridde sinn. Et kann een 
net méi wéi gewannen!
Jo, an Zukunft wäert op verschiddene Plaze méi 
dense kënne gebaut ginn, wéi dëst am PAG vun 
enger Gemeng virgesinn ass. Éischtens schwätze 
mer awer hei vu maximal 10 %, an, ech sot et 

schonn, et soll een ophalen, dervun ze schwätzen, 
wéi wann elo iwwerall an den Uertschafte géifen 
Héichhaiser nieft Eefamilljenhaiser gesat ginn 
duerch d’Akraafttriede vun dësem Gesetz! An zwee-
tens bedeiten dës 10 % méi Densitéit zousätzlech 
Entlaaschtungen op engem ganz ugespaante Wun-
nengsmarché. Mir schwätzen ëmmer dervun, d’Of-
fer ze stäerken, well d’Demande immens héich ass. 
Ma genau dat maache mer hei, souwuel op privater 
wéi och op ëffentlecher Säit.
Här President, dann hunn ech och Kriticken héieren, 
dass de maximale Prozentsaz vu reservéiertem 
abordabelem Wunnraum vun 30 % op 20 % erofge-
sat ginn ass par rapport zum urspréngleche Projet. 
Ech mengen, ech si laang genuch virdrun drop 
agaangen, dass mer hei vun zwee komplett ver-
schiddene Modeller schwätzen, déi eppes eenzeg 
an eleng gemeinsam hunn, an dat ass, dass mer 
jeeweils vu Prozenter schwätzen. An ech mengen 
net, dass een hei vu feelendem politesche Courage 
schwätze kann!
Déi 20 % an de Plus un Densitéit wäerten eis däit-
lech méi hëllefen, fir abordabele Wunnraum ze 
schafen, wéi dëst mam Pacte Logement 1.0 oder 
mam urspréngleche Projet de loi méiglech ge-
wiescht wier.
Här President, mäin drëtten a leschte Punkt ass 
d’Bekämpfe vun der Spekulatioun mat net bebauten 
Terrainen an eidel stoende Wunnengen. Jo, och 
d’Demokratesch Partei ass net frou, dass wäertvollt 
Bauland als Spekulatiounsobjet mëssbraucht gëtt. 
An d’DP ass net gewëllt, der ongebremster Spekula-
tioun mat Bauland nozekucken. Mir hu schonn am 
leschte Budget reagéiert, andeems de Finanzminis-
ter d’FIS immobiliers ofgeschaaft huet an den 
Amortissement accéléré ofgeschwächt huet. Och 
de Baulandvertrag ass eng DP-Iddi. Mat dësem Ins-
trument gëtt d’Spekulatioun mat zukünftegem Bau-
land onméiglech gemaach. Dat wäert derfir suer-
gen, dass mer an Zukunft beim Ausweise vun 
neiem Bauland iwwerhaapt net méi wäerte vu Bau-
lücke schwätzen. Firwat? Wann an Zukunft en Ter-
rain an de Bauperimeter kënnt, kënnt deen och just 
nach eng gewëssen Zäit an de Bauperimeter. Wann 
an där gewëssener Zäit, déi an enger Konventioun 
festgehale wäert ginn, net heivu profitéiert gëtt, ma 
da gëtt aus deem, wat virdrun e Gromperestéck an 
tëschenzäitlech e Bauterrain war, erëm e Grompe-
restéck.
An, jo, och d’DP ass fir eng Besteierung vun net be-
bautem Terrain an eidel stoende Wunnengen. Net 
ëmsoss hu mir eis derfir agesat, dass de Koali-
tiounsaccord en antispekulative Charakter fir déi 
nei Grondsteier virgesäit, mat Exemptioune fir Leit, 
déi an hiren eegene Wunnenge liewen. Wa mer 
géint d’Spekulatioun wëlle virgoen, musse mer och 
wëssen, mat wiem mer et ze dinn hunn. Fir eis als 
DP ass kloer, dass mer virun allem Groussgrondbe-
sëtzer a Spekulante viséieren, déi ganz bewosst 
Terraine broochleie loossen, fir all Joer eng Plus-
value matzehuelen. Et däerf net sinn, an dat wëll 
ech och kloer betounen, dass Elteren oder Grouss-
elteren, déi en Terrain fir hir Kanner oder fir hir En-
kelkanner halen, matbestrooft ginn. Et geet eis net 
drëm, de viséierte Proprietären hir Terrainen ofze-
knäppen. Et geet villméi drëms, dass dës Leit, déi 
vun enger nationaler Logementskris profitéieren, 
mathëllefen, Léisungen ze finanzéieren, fir dës Kris 
endgülteg hanner eis ze loossen.
Här President, um Fong si mer eis also eens, elo 
geet et just nach ëm d’Form. Mir mengen, d’Grond-
steier mat engem antispekulative Charakter wier 
dat richtegt Instrument. Mir verschléissen eis awer 
selbstverständlech kenger Diskussioun, déi hëlleft, 
eng antispekulativ Mesure séier, gerecht an onkom-
plizéiert en place ze setzen.
Do dernieft sollen och aner Modeller ausgeschafft 
ginn. D’DP-Iddi - mir haten déi als alleréischt Partei 
an eisem Walprogramm 2018 - war d’Zurverfügung-
stelle vu Bauland. Well, jo, et kënnen Ursaache ginn, 
firwat e Proprietär säi Bauland net direkt wëllt be-
bauen. An da solle mer kucken, an och dat gouf am 
Koalitiounsaccord zréckbehal, fir Modeller ausze-
schaffen, fir Bauland ze verlounen, wou een och 
nëmme Gewënner hätt. Dat heescht, op engem 
Zäitraum vu 5, 10, 15, 20 Joer vläicht, oder jo, 
doriwwer eraus, kann de Staat, d’Gemeng, eng 
Agence Immobilière Sociale - firwat net - en Terrain 
lounen, fir dann eng Konstruktioun dorop ze setzen, 
an da kann dee Bail ëmmer erëm verlängert ginn. 
Ech mengen, dass dat eng Mesure wär, där mer 
ganz am Detail an Zukunft nach sollten nogoen, fir 
eeben dat Baupotenzial, wat mer nach am Bauperi-
meter hunn, vläicht iwwert déi heite Mesuren ze 
mobiliséieren. A wa mer dervu schwätzen, dass 
mer e Manktem u Bauland hei zu Lëtzebuerg hunn, 
dann ass dat dote sécherlech eng Pist, wou et der-
wäert ass, där nozegoen.
Här President, et ass haut net déi éischte Kéier a 
sécher och net déi leschte Kéier, dass mer iwwert 
de Logement an der Chamber schwätzen. Ech sinn 
awer zouversiichtlech, dass mer mam Vott haut 
iwwert de Pacte Logement 2.0 e weidere wichtege 
Schratt an déi richteg Richtung geholl hunn op ei-
sem Wee, fir bezuelbare Wunnraum fir jiddereen zu 

Lëtzebuerg ze schafen. Et ass e grousst Stéck vum 
Puzzle, dat mir haut asetze kënnen. De Pacte Loge-
ment 2.0 wäert sécherlech net all eis Problemer léi-
sen. Mee de Paradigmewiessel, dee mir haut alau-
den, wäert sech an deenen nächste Jore bemierk-
bar maachen. D’Gemenge wäerte sech zu deem 
wichtegen Acteur am ëffentleche Wunnengsbau 
entwéckelen, dee mir esou dréngend brauchen. Déi 
ëffentlech Hand iwwerhëlt Verantwortung. Mir be-
weise Courage, andeems mir bis zu 30 % vu priva-
ten Terrainen an déi ëffentlech Hand iwwerginn, a 
mir maachen dat op eng Aart a Weis, déi de Steier-
zueler entlaascht.
Här President, léif Kolleegen, de Pacte Logement 
2.0 huet d’Potenzial, fir wierklech eppes ze bewier-
ken. Loosst eis dëst Potenzial notzen. Mir als DP 
wäerten op alle Fall fir dëse Projet de loi stëmmen. 
An ech soen Iech nach eng Kéier villmools Merci fir 
d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Max Hahn villmools Merci a ginn d’Wuert wei-
der ...

M. Marc Lies (CSV).- Här President, ...
M. Fernand Etgen, Président.- ... un den hono-

rabelen Här Yves Cruchten.
M. Marc Lies (CSV).- ... ech wollt dem Här Hahn 

eigentlech eng Fro stellen.
M. Fernand Etgen, Président.- A jo, genau. Den 

Här Lies wollt dem Här Hahn nach eng Fro stellen. 
Här Lies, wannechgelift.

M. Max Hahn (DP).- Här Lies.
M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här Hahn. Ech sinn 

awer frou, dass ech effektiv déi Fro däerf stellen.
M. Max Hahn (DP).- Selbstverständlech.
M. Marc Lies (CSV).- Dir hutt virdru gesot gehat, 

datt Dir vusäite vun der CSV do op Onverständnis 
géift falen, wat verschidde Froe respektiv wat ver-
schidden Argumentatiounen ugeet. Ech stellen Iech 
eng praktesch Fro, déi ech eigentlech virdrun och 
an engem Beispill wollt duerleeën, dat ech awer aus 
Zäitgrënn dann effektiv agespuert hunn.
E Promoteur kënnt bei d’Gemeng, fir e PAP nouveau 
quartier ze erstellen, an da kënnt déi Fro vun 
deenen 10 % op, déi 10 % déi dann op d’Baudicht 
gesat ginn, domat ass de Promoteur ganz sécher-
lech averstanen. Da kënnt awer d’Fro, bei de Ces-
siounen, ënner wat fir enge Konditiounen a Modali-
téiten dat soll gemaach ginn. Kënnt Der mer do 
soen, ...

M. Max Hahn (DP).- Dat gëtt à livre ouvert ge-
maach, Här Lies, dat ass och an der Kommis-
sioun, ...

M. Marc Lies (CSV).- ... wou dat am Text steet, ...
M. Max Hahn (DP).- ... dat ass an der Kommis-

sioun och méifach ...
M. Marc Lies (CSV).- ... wou dat am Text steet, ...
M. Max Hahn (DP).- ... erkläert ginn.
M. Marc Lies (CSV).- ... wou een dat zréckfënnt, 

wat een do effektiv dem Promoteur da mat op de 
Wee gëtt, wat en effektiv fir déi Wunnenge ka froen 
a wou een dat zréckfënnt.

M. Max Hahn (DP).- Genau. Dat ass awer och an 
de Kommissioune méi wéi eng Kéier ernimmt ginn, 
ech mengen, vum, ...

M. Marc Lies (CSV).- Nee.
M. Max Hahn (DP).- ... vum … Dach, ass et. Jo 

egal, op alle Fall war ech derbäi, wéi et ernimmt 
ginn ass. Dat wäert à livre ouvert geschéien. Dat 
heescht, do muss ee wierklech kucken, wann een 
d’Konstruktioun iwwerhëlt: Wat ass de Gesteeungs-
präis vun där Wunneng? Dat wäert esou fonctio-
néieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Hahn. 
An da wier et elo definitiv um Här Yves Cruchten. 
Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.

M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als alleréischt wéilt 
ech der Rapportrice a Presidentin vun eiser Loge-
mentskommissioun Merci soe fir hire ganz gudde 
Rapport. A well deen esou detailléiert war, kann ech 
mech haut och e gutt Stéck méi kuerz faassen - 
merci och dofir!
Wa mer haut deen neie Wunnengsbaupakt disku-
téieren, da gëllt et, fir d’éischt e kuerze Bléck no 
hannen ze geheien op deen ale Wunnengsbaupakt. 
Ech géif mengen, dass mer eis alleguerte missten 
eens si fir festzestellen, dass dëse sengen eigent-
lech héijen Ziler vun deemools net gerecht gouf. 
Dat hu jo och schonn, mengen ech, all d’Riedner 
viru mir zréckbehal. En huet eis eigentlech vill 
kascht, am Rapport geet rieds vu 40 Milliounen 
Euro d’Joer iwwer zéng Joer, a vun dësen dann on-
geféier 400 Milliounen Euro si just knapp 2,2 %
direkt an neie Wunnengsbau gefloss.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)

De Gros vun dëse Suen ass an déi kommunal Infra-
strukture gefloss, wat selbstverständlech richteg a 
wichteg ass, mee wat eis awer an der Logements-
problematik net wierklech weiderbruecht huet.
Och sinn an der Vergaangenheet vill ze dacks sub-
ventionéiert Wunnenge weider um private Wun-
nengsmaart gelant, zu Präisser, déi alles anescht 
wéi abordabel waren.
D’Iddi, fir d’Gemenge mat an d’Boot ze huelen a se 
derzou ze kréien, an de bezuelbare Wunnraum ze 
investéieren, war awer deemools richteg an ass et 
och haut nach.
Wa mir awer haut en neie Wunnengsbaupakt stëm-
men, da musse mer do korrigéieren, wou deen ale 
seng Schwächten hat. A genee dat, mengen ech, 
maache mer mat dësem Gesetz. Mir bannen déi 
staatlech Subventiounen u kloer Konditiounen. Vi-
run allem dorun, dass d’Gemengen, déi matmaa-
chen, an neien abordabele Wunnraum investéiere 
mussen. D’Gemenge kréien awer och déi néideg 
Hëllefstellung mat deem Conseiller logement. Dëst 
war eng berechtegt Fuerderung aus dem Gemenge-
secteur, a besonnesch déi méi kleng Gemengen - 
awer net nëmme si - kënnen dëse Conseiller an dës 
Berodung, dës Begleedung och gutt gebrauchen.
Eng aner Neierung am Pacte Logement 2 ass, dass 
mer endlech derfir suergen, dass d’Wunnengen, déi 
mat ëffentleche Gelder matfinanzéiert goufen, och 
an ëffentlecher Hand bleiwen.
Fir gréisser Diskussiounen huet jo bekanntlech den 
Artikel 10 respektiv den Artikel 29bis gesuergt. Dë-
sen hält fest, dass bei gréissere Wunnengsbaupro-
jeten 10 %, 15 % oder 20 % vum Wunnraum musse 
fir de bezuelbare Wunnengsbau reservéiert ginn.
Net nëmme gi mat dësem Gesetz déi Prozentsätz 
gehéicht, mee et kënnt nach derbäi, dass bei gréis-
sere Projeten een Deel vum Terrain muss onentgelt-
lech, also op gutt Lëtzebuergesch gratis un d’Ge-
meng respektiv de Staat ofgetruede ginn. An ech 
fannen, dat ass awer eng wichteg Informatioun, déi 
allkéiers muss widderholl ginn, wa mer iwwert déi 
Prozenter schwätzen. Dat kann een net iergend-
wann anescht ënnerbréngen. Dat ass op där doter 
Plaz, wou een dat muss soen. Dat gehéiert awer do 
derzou.
An der Konterpartie kritt de Bauhär zougestan, 10 %
méi Wunnengen op sengem Terrain ze bauen, wéi 
der am aktuelle PAG virgesi waren. D’Madamm 
Bofferding huet eis an der Kommissioun eng sëlleg 
verschidde Beispiller gewisen, wat dat an der 
Praxis géif bedeiten. An ech muss soen, dass et fir 
mech absolutt vertriedbar ass. Bei kengem vun de 
Beispiller hat ech d’Impressioun, dass ee kéint 
mengen, et géif elo agemauert ginn, au contraire. 
Dacks huet ee scho misse ganz genee kucken, fir 
iwwerhaapt den Ënnerscheed ze mierken.
Andeems d’Terrainen un de Staat oder d’Gemengen 
ofgetruede ginn, léise mer eigentlech ee vun deene 
gréisste Problemer, déi mer zu Lëtzebuerg an der 
Wunnengsbaupolitik hunn: Den Terrain läit quasi ex-
klusiv a privater Hand, an déi diktéiert eis d’Präis-
ser. Mat dëser Neierung wäerten de Staat an d’Ge-
mengen endlech an de Besëtz vun Terraine kom-
men an esou derfir suergen, dass bezuelbare Wunn-
raum och wierklech bezuelbar ass a wierklech be-
zuelbar bleift.
Mir kucke jo alleguerten an Europa ganz neidesch 
op d’Stad Wien, déi hire Wunnengsmaart am Grëff 
huet. Abee, dat klappt zu Wien nëmmen, well d’Stad 
Wien zanter Joerzéngte bei Wunnengsbauprojeten 
en Deel vun den Terrainen ofgetruede kritt huet. 
D’Resultat haut ass, dass 40 % vun de Wunnengen 
zu Wien an ëffentlecher Hand sinn, an dass si do-
madder e staarken Afloss hunn op d’Präisser an op 
de Wunnengsmaart am Allgemengen.
Mat dësem Gesetz gi mer e Stéck an déi selwecht 
Richtung wéi d’Stad Wien.
Als LSAP begréisse mer dëse Projet de loi a mir fe-
licitéieren der Regierung, dem Wunnengsbauminis-
ter an der Madamm Inneministesch. Besonnesch 
deen ëmstriddenen Artikel 29bis kritt eis Ënner-
stëtzung. A mir luewen d’Madamm Bofferding fir 
hire Courage, hei nei Weeër anzeschloen.

Une voix.- Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP).- Am Rapport schreift 

d’Rapportrice vun engem Paradigmewiessel. A jo, 
si huet Recht! An et ass genee dat, wat mer haut 
brauchen an der Logementspolitik: nei, couragéiert 
Weeër, e Paradigme-, jo e Systemwiessel!
Dat Gesetz wäert net vun haut op muer all eis Pro-
blemer am Logement léisen, mee et ass e gutt Ins-
trument fir de Staat, fir déi staatlech Wunnengs-
baugesellschaften an och fir d’Gemengen! Et ass 
en Instrument, wat eis mat Sécherheet e gutt Stéck 
wäert virubréngen!
Ech verstinn, dass d’CSV eenzel Aspekter méi kri-
tesch oder méi pessimistesch gesäit. Dat, fannen 
ech, ass och hir Roll hei an der Chamber als Oppo-
sitioun. Ech sinn awer enttäuscht, dass, obwuel dë-
se Pacte Logement eng kloer Verbesserung vis-à-
vis vun deem alen ass, si sech net derzou duerch-
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geronge krut, fir dësem Gesetz haut zouzestëm-
men. Ech hoffen awer, dass mer bei der prakte-
scher Ëmsetzung nawell op CSV-geféiert Gemen-
gen ziele kënnen. Well bei allen Ënnerscheeder, bei 
alle verschiddene Vuen, déi mer kënnen hunn, eent 
musse mer all gemeinsam wëllen: Esou séier wéi 
méiglech an esou vill wéi méiglech bezuelbare 
Wunnraum schafen!
Well ech mech awer elo zimmlech kuerz gefaasst 
hunn, erlaabt mer eng zousätzlech Remark, déi net 
eleng mam Wunnengsbaupakt, mee mat der Loge-
mentspolitik am Allgemengen ze dinn huet. Mir 
schwätzen haut vill iwwer ee wichtegen Acteur am 
Wunnengsbau: d’Gemengen. An den Ae vun der 
LSAP ass et awer och wichteg, iwwer e weidere 
wichtegen Acteur ze schwätzen: de Privatsecteur. 
Fir am Wunnengsbau virunzekommen, brauche mer 
och de Privatsecteur.

Une voix.- Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech war virun zwou 

Woche schonns dorobber agaangen an de Marc 
Lies huet, mengen ech, d’lescht Woch eng Proposi-
tion de loi deposéiert, déi och ëm d’Mobiliséierung 
vum Privatsecteur dréit. Ech maachen duerfir hei 
d’Demande un d’Presidentin vun eiser Kommis-
sioun, dass mer eis am Hierscht emol sollten eng 
ganz Sitzung laang Zäit huelen, fir doriwwer ze dis-
kutéieren. Wou a wéi kann d’Privatinitiativ iwwer-
haapt matagebonne gi beim Schafe vun neiem 
Wunnraum? Wéi kéint eng Zesummenaarbecht am 
Logement ausgesinn a wou si vläicht nach Hinder-
nisser, déi mer mussen aus der Welt schafen?
Och wéilt ech vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
en nationale Wunnengsbaudësch virzeschloen. E 
Wunnengsbaudësch, wou all d’Acteuren zesumme-
kommen a wou mer zesumme sollten ausloten: 
Wou behënnere mer eis selwer am Wunnengsbau? 
Wou kënne mer Prozedure méi séier maachen? Wéi 
kënne mer méi effizient schaffen?
De Logementsproblem ass en nationale Problem an 
et brauch duerfir och eng national Ustrengung vun 
eis all, fir en ze iwwerwannen. An der Vergaangen-
heet hu mer bewisen, dass wa mer zu Lëtzebuerg 
zesummenhalen, wa mer all un engem Strang zéien, 
dass mer dann och déi Problemer léisen, déi eis 
uganks onléisbar geschéngt hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, als LSAP 
sti mir hannert dem Pacte Logement 2.0. Mir ge-
sinn heiranner kloer Verbesserungen an en éischten 
Usaz vun engem batter néidege Systemwiessel an 
eiser Logementspolitik. Als President vun der LSAP 
wäert ech mech derfir asetzen, dass déi Gemengen, 
an deene meng Partei d’Verantwortung dréit, beim 
Pacte Logement 2 matmaachen.
Selbstverständlech geet dëse Pacte Logement 
nach net duer. An duerfir ass et ze begréissen, dass 
mer geschwënn och nach d’Gesetzer iwwert de Re-
membrement an och iwwert de Baulandvertrag hei 
wäerten an d’Plenière kréien!
Doriwwer eraus muss de Logement Anzuch an all 
d’Politikberäicher fannen. Dat klappt jo scho ganz 
gutt an der Zesummenaarbecht tëscht dem Loge-
mentsministère an dem Inneministère, mee och déi 
aner Ministèrë mussen, nieft hiren Aufgaben, och 
de Logement als eng vun hire Prioritéiten gesinn.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Cruchten. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Maurice Benoy. 
Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.

Plusieurs voix.- François!
M. François Benoy (déi gréng).- Maurice ass mäi 

Grousspapp.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Jo, et si laang Deeg.
Une voix.- Maurice.
M. François Benoy (déi gréng).- Jo, dat ass mäi 

Grousspapp.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir unze-
fänke wëll ech der Rapportrice, dem Semiray 
Ahmedova, wierklech villmools Merci soe fir de 
Rapport an ech wëll awer och dem Logementsmi-
nister villmools Merci soen, dass mer elo endlech e 
Pacte Logement kréien, deen deen Numm och 
wierklech verdéngt.
De Pacte Logement 2.0 gëtt ons en Instrument, fir 
massiv ëffentlechen, abordabelen an och nohaltege 
Wunnraum ze schafen. Mir kréien hei eng finanziell 
Participatioun vum Staat bei de Gemengen, déi 
kloer op de Logement fokusséiert ass. A bei all 
PAP gëtt ëffentleche Wunnraum geschaf an d’ëf-
fentlech Hand bezilt just de Baupräis. Dat favori-
séiert d’Mixité sociale, dat ass eng besser Notzung 
vun der Ressource Buedem an et schaaft lieweg 
Quartieren an eng besser Densitéit. An dat Ganzt 
passéiert mat professioneller Hëllef.
A mat där professioneller Hëllef ginn eeben déi 
kommunal Strategien an déi lokal Aktiounspläng 

Logement gemaach. An an deenen Aktiounspläng 
geet et eeben drëm, dass ee sech eng Richtung 
gëtt, dass ee sech e Konzept gëtt, fir eeben och ze 
garantéieren, dass mer mat deene lokalen Ak-
tiounspläng och wierklech den ëffentleche Raum 
opwäerten, dass mer Liewensqualitéit schafen an 
dass mer d’Bierger och kënnen do abannen a kënne 
mathuelen.
An eebe grad och duerch déi Aktiounspläng an 
duerch déi Beroder kënne mer och alleguerten déi 
aner Instrumenter, déi mer zur Verfügung hunn, 
maximal an och optimal notzen, sief et d’Aide à la 
pierre, den Droit de préemption, d’Emphyteos, d’Ins-
trumenter aus dem Plan sectoriel « Logement », 
dem Fonds spécial an och anerer. 
Mee gläichzäiteg musse mer natierlech och nach 
nei Instrumenter schafen: de Baulandvertrag oder 
de Remembrement ministériel. A mir musse garan-
téieren, dass déi néideg finanziell Moyenen och do 
sinn a mer eeben déi nächst Instrumenter, zum Bei-
spill d’Grondsteierreform, och séier schafen. An 
d’Sue ginn hei net iwwert de Populatiounswuess-
tum verdeelt, mee si gi geziilt do investéiert, wou 
och Wunnenge geschafe ginn. An déi Wunnenge 
bleiwen och an ëffentlecher Hand an dat och fir déi 
nächst Generatiounen.
An et ass och dat, wat aus deem Pakt hei wierklech 
en nohaltege Logementspakt mécht. A mir sinn och 
elo prett an et kann direkt lassgoe mat der Ëm-
setzung.
An dat dote sinn éischt Argumenter, firwat dass 
deen heite Pakt e fundamental aneren ass wéi de 
Pacte Logement 1.0, deen d’lescht Joer ausgelaf 
ass. En ass besser an och méi effikass a mir si bes-
ser opgestallt, fir esou weiderzekommen am Loge-
ment.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa mer 
haut iwwert de Pacte Logement 2.0 schwätzen, ass 
et awer och de Moment, fir e kuerze Bilan ze maa-
che vun dem Pacte Logement 1.0. An hei gesi mer 
kloer, dass mer d’Ziler, déi mer eis eigentlech dee 
Moment gesat hunn - also net mir, mee d’Majoritéit 
vun deemools, ech war nämlech dunn net derbäi -,
net erreecht hunn. Et goufe bal keng abordabel 
Wunnengen am Pacte Logement 1.0 geschafen, 
respektiv se sinn alleguerte verschwonnen oder am 
Marché opgesuckelt ginn. D’Käschte vun den Ter-
rainspräisser an de Wunnenge si weider explo-
déiert. An dat war och ee Grond, firwat dass mir 
Gréng deemools dee Pakt net matgestëmmt hunn. 
A wann ech héieren hu vum Här Lies virdrun, dass 
de Premier eng Rei Zwëscheriff gemaach huet dee-
mools, wéi dat hei debattéiert ginn ass, jo, da muss 
ech soen, mat deem wat en deemools gesot huet, 
dass en eigentlech mat senger Analys net falsch 
louch, well dat ass jo och eigentlech agetraff.
De leschte Monitoring vum Pacte Logement 1.0 
huet gewisen, dass mer eng 400 Milliounen Euro 
ausginn hunn, dass d’Gemengen déi kruten, eng 40 
Milliounen d’Joer. An et gouf elo scho vun enger 
Rei Virriedner gesot, wou déi Suen alleguerten hige-
floss sinn, an déi verschiddenst Infrastrukturen: 
Schoulen, Maison-relaisen, Crèchen, Sport, Kultur 
an esou weider. A ganz e bësse just, 2 %, sinn an de 
Logement gaangen. An domadder huet de Pacte 
Logement an onsen Aen op alle Fall säin Zil ver-
feelt, fir méi Logement ze schafen. Oder war dat 
vläicht och net d’Zil? Ass et wierklech vläicht och 
ëm d’Infrastrukture gaangen? Mee och wa mer dat 
géifen esou kucken, da misst een och eigentlech 
soen, dass mer net genau wëssen, wou se higaange
sinn, an dass et keng wierklech richteg Kontroll 
gouf.
Well wéi vill Gemengen hu mat deene Suen aus 
dem Pacte Logement gëlle Klenschen an hire Ge-
mengen installéiert, amplaz wierklech do ze liwwe-
ren, wou et néideg war? An en plus kann een och 
net soen, dass hei cibléiert virgaange ginn ass, well 
virun allem par rapport zum Wuesstum vun der Po-
pulatioun verdeelt ginn ass.
An net nëmmen, dass dat net effikass fir de Loge-
ment war, mee et huet eigentlech och weider d’Zer-
siidlung gefërdert, déi mer hei am Land hunn. Et 
war wéineg landesplanungskonform an et huet 
eigentlech d’Logementsproblemer an eisem Land 
weider verstäerkt. Eemol mat der Strenz iwwert 
d’Land a keng Prioritéit fir de Logement! Et war en 
Infrastrukturpakt a kee Logementspakt, an onsen 
Aen.
An dat ass eppes, wat mer mat deem heite Pakt elo 
änneren. Hei geet et drëms, fir wierklech prioritär 
an de Logement ze investéieren. Et ass eng Obliga-
tion de résultat, dass d’Suen an de Logement inves-
téiert ginn. Et kritt een e forfaitairë Montant beim 
Start an duerno ginn d’Suen do investéiert, wou 
nom Gesetz vun 1979 och wierklech Wunnraum ge-
schafe gëtt.
Beim Pacte Logement 1.0 gouf et déi 10 %-Reegel
bei PAPe vun iwwer 25 Wunnengen. Hei goufen an 
där Zäit 7.000 Logementer geschaaft, dovunner 
830 Logements à coûts modérés. Déi grouss Majo-
ritéit vun deene goufen en pleine propriété duerno 
verkaf. An domadder hu mer eigentlech net deene 

gehollef, déi et am néidegste brauchen, nämlech 
déi Jonk an déi Leit mat dem mannsten Akommes. 
An och dat wäerte mer elo änneren.
Wa mer de Pacte Logement 2.0 vill méi fréi gehat 
hätten an déi Dispositiounen, déi am Artikel 29 
sinn, dann hätte mer haut 1.000 Wunnenge méi an 
ëffentlecher Hand.
D’Virkafsrecht, eng aner Dispositioun aus dem 
Pacte Logement 1.0: och eng Dispositioun, déi net 
ouni Schwieregkeeten an der Ëmsetzung ass. Mir 
hate schonn e puermol Diskussiounen hei.
D’spezifesch Tax op eidel Wunnengen: Just siwe 
Gemengen hunn déi an deene leschte Joren age-
fouert, dorënner Biekerech, Esch oder och nach 
Dikrech, déi se applizéieren. Jo, an déi zögerlech 
Applikatioun weist eigentlech, dass och hei weider 
Schrëtt op nationalem Niveau néideg sinn, fir déi ei-
del Wunnengen an Zesummenaarbecht mat de Ge-
mengen ze mobiliséieren.
Wann ech also schlussfollgeren, kann ee soen, 
dass mer am Pacte Logement 1.0 400 Milliounen 
ausginn hunn. Et war méi en Infrastrukturpakt wéi e 
Logementspakt, well just 2 % an de Logement in-
vestéiert gi sinn. Dee Logement abordable, dee 
kreéiert ginn ass, war e wierklech abordabel? Ech 
weess et net. Ech mengen éischter net. A mir hunn 
et net fäerdegbruecht, doduerch méi Wunnengen an 
d’ëffentlech Hand ze kréien. An et gouf och eigent-
lech verpasst, d’Gemenge wierklech esou opzestel-
len, dass se e richtegen Acteur si vum Logement.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
vläicht op e puer Proposen agoen, déi d’CSV ge-
maach huet a leschter Zäit. 
Fir unzefänken: De Fräibetrag bei der TVA Loge-
ment fir d’Eegenheem vu 50.000 op 100.000 Euro 
ze hiewen, respektiv de bëllegen Akt vun 20.000 op 
50.000 ze erhéijen, eebe mam Argument, fir der 
Maartentwécklung Rechnung ze droen - dat kléngt 
vläicht och deen éischte Moment gutt, mee hei gëtt 
nees, an onsen Aen, d’Demande stimuléiert. Also 
en Zréck zu där Politik, déi eis eigentlech dohinner 
geféiert huet an déi Kris, déi mer haut hunn. Duerch 
déi Mesure gëtt an onsen Aen de Präis weider ge-
driwwen an amplaz, dass mer Kaddoe verdeelen, 
musse mer d’Sue geziilt do investéieren, wou mer 
se brauchen, an onsen Aen nämlech an erschwéng-
leche Wunnraum. A staatlech Hëllefe musse sech 
dorop konzentréieren, dass ...

M. Marc Lies (CSV).- De Mietzuschuss, ...
M. François Benoy (déi gréng).- ... déi Stéit, ...
M. Marc Lies (CSV).- ... waren dat och Kaddoen?
M. François Benoy (déi gréng).- D’staatlech Hël-

lefe musse sech dorop konzentréieren, dass déi 
Stéit, déi net mam Marché mathale kënnen, och ge-
hollef kréien, well soss dreiwe mer d’Präisser 
nëmme weider an d’Luucht a mir schléissen eng 
ganz Partie Leit aus.
Et gouf och eng landeswäit Spekulatiounssteier an 
d’Spill bruecht, fir déi anzeféieren, awer net fir d’No-
kommen an och net op landwirtschaftleche Flä-
chen. Jo, wéi vill Baulücken, froen ech mech, blei-
wen dann iwwerhaapt nach? Jiddereen huet ier-
gendwéi Enkelen a Kanner. A firwat kann een net 
direkt investéieren, och wann ee Baulücken huet? 
D’Kanner kënne jo och duerno dervu profitéieren, 
wann een direkt Wunnraum schaaft. A wann d’Enke-
len da wierklech hiren architektoneschen Dram ier-
gendwann erfëlle mussen, da kann een déi Terraine 
jo entre-temps och zum Beispill mat enger qualita-
tiv héichwäerteger modularer Struktur mobiliséie-
ren. Mat Ausname komme mer hei net weider. Wa 
mer esou eppes wéi dat dote wëllen aféieren, wat 
mir eng gutt Iddi fannen, da soll een et richteg maa-
chen.
A firwat net och iwwer eng Bauflicht am Perimeter 
nodenken? Woumat ech bei där nächster Iddi wär, 
wou et ëm d’Perimeterauswäitung geet, respektiv 
d’Kompensatiounsflicht, fir d’Terrainen am Perime-
ter opzehiewen. Alt erëm gëtt hei den Naturschutz 
géint de Logement ausgespillt, woubäi mer béides 
brauchen. Béides muss ons Prioritéit sinn: den Na-
turschutz, den Ëmweltschutz an de Logement.
A mir wëssen et: Den Observatoire de l’habitat huet 
gesot, dass mer eng 2.900 Hektar hunn, déi am 
Bauland disponibel sinn, ëmgerechent Wunnraum 
fir 300.000 Leit. A bei Kompensatioune gëtt d’Pro-
zedur och net verlängert - op alle Fall net, wann een 
uerdentlech plangt -, vläicht zum Deel bei der Ëm-
siidlung vun Aarten. Mee éierlech gesot: 80 % vun 
den Aarten hei am Land sinn a Gefor. Ass dat dann 
egal? Mir hunn europäesch Obligatiounen, dass 
mer eis dorëms musse këmmeren. Eis op alle Fall 
kann dat net egal sinn.
An d’Prioritéit musse mer dorop setzen, fir vu ban-
nen no baussen ze verdichten an net nach méi 
Landschaftszersiidlung ze promouvéieren. D’Bau-
flächen um Rand vun de Gemenge sinn ausserdeem 
esou deier, dass mer domadder och kee Wunnraum 
schafe fir Leit mat moderatem Akommes. Et ass 
also en Trugschluss, wann een dovunner schwätzt, 
dass mer mat enger Perimetererweiderung aborda-
bele Wunnraum géife schafen.

Déi Virschléi sinn eigentlech en institutionaliséier-
ten NIMBY (ndlr: not in my backyard): Steieren op 
eidelen Terrainen, awer net, wann et fir d’Kanner 
oder d’Enkelen ass; méi bauen, awer 10 % méi Bau-
dicht géif eis Dierfer verschampeléieren. Mir musse 
méi bauen, virun allem bezuelbare Wunnraum. An 
entweeder et deelt een dee Constat, an da muss 
een och bereet sinn, zesumme mat de Bierger, fir 
nei Bauprojeten ze streiden. Jo, oder et mécht een 
et einfach weider no der aktueller Situatioun an et 
probéiert een, dat mat de Mëttele vu gëschter ze 
léisen.
An ob eng Handvoll Bierger sech géint sechs zou-
sätzlech Wunnengen an engem Duerf oder e loka-
len Interesseveräin sech géint méistäckeg Haiser 
matzen an der Stad wieren - iwwerall wou gebaut 
gëtt, gëtt et e Widderstand. Mee dacks kënnt de 
Widderstand och dohier, dass déi Responsabel 
d’Bierger net uerdentlech matzäiten abannen. A ge-
nau dofir setzt de Pacte Logement hei och op eng 
staark Biergerbedeelegung, déi mat dem Pacte 
Logement 2.0 promouvéiert gëtt, fir eebe grad po-
tenziell Konflikter direkt am Ufank aus dem Wee ze 
raumen an esou d’Logementsprojeten och méi 
séier weiderzebréngen an d’Qualitéit ze erhéijen.
Här President, Dir Dammen an Hären, mir hu ge-
sinn, dass de Pacte Logement 1.0 d’Problemer net 
geléist huet. Fir d’Logementsproblemer ze léisen, 
brauche mer eppes, an dat ass kloer e staarke 
Staat, deen de Logement zu enger Prioritéit mécht. 
An de Pacte Logement mécht hei grad aus de Ge-
mengen Acteuren, déi Moyene kréien, a mat dësem 
Pacte Logement ginn automatesch Wunnengen an 
d’ëffentlech Hand gefouert.
Gläichzäiteg musse mer natierlech garantéieren, 
dass mer an den nächste Joren och déi néideg Bud-
gete garantéieren, fir dass mer déi Instrumenter, déi 
mer hei schafen, och voll notze kënnen.
A scho mat deem heite Budget hu mer d’Depensë 
fir de Logement weider gehéicht. Et gouf jo de Spe-
zialfong geschaf an dee gëtt dëst Joer mat 80 
Milliounen Euro gespeist. Dee Montant soll an den 
nächste Jore weider an d’Luucht goen, fir dann an 
der Period tëscht 2020 an 2024 op e Gesamtmon-
tant vun 900 Milliounen Euro ze kommen. An dat 
ass eeben, mengen ech, wierklech den Challenge 
an do musse mer kucken, dass mer an deenen 
nächste Joren déi Moyenen opgedriwwe kréien an 
och garantéiert kréien, fir dass mer de Finanzement 
fir de Pacte Logement a sengem komplette Poten-
zial grad wéi alleguerten déi grouss ëffentlech 
Wunnprojeten, déi ustinn - Elmen, Wunne mat der 
Wooltz, NeiSchmelz an och anerer -, finanzéiert 
kréien an och esou séier wéi méiglech virukommen.
En anere Punkt: d’Mobiliséierung vu bebaubarem 
Wunnraum - am Perimeter, wéi gesot, 2.900 Hektar 
Wunnraum, ëmgerechent fir 300.000 Leit. A mir 
wëssen, dass déi Besëtzverhältnisser ganz onge-
recht verdeelt sinn, well 20 % vun dëse Proprietären 
d’Hallschent vun dem disponibele Bauland besët-
zen.
An duerfir brauche mer Instrumenter wéi de Bau-
landvertrag och elo ganz séier, an dass d’Gemen-
gen dann och dat uwenden op hiren Terrainen, déi 
elo schonn am Perimeter leien. Wann een e Bau-
recht net notzt, da brauch een et och net do leien ze 
loossen an da kann et och zréck an den Différé 
klasséiert ginn.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Här Benoy, erlaabt Der, dass den Här Lies Iech eng 
Fro stellt?

M. François Benoy (déi gréng).- Jo.
M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President. Awer 

ech soen och dem Här Benoy Merci, datt ech em 
eng kuerz Fro ka stellen. Den Här Benoy huet elo 
just vun Elmen geschwat. En huet awer virdru ge-
sot, datt d’Perimetererweiderung net méi géif a Fro 
kommen. Et ass just verwonnerlech, datt Elmen 
ëmmer nees en évidence gesat gëtt, datt dat Pro-
jete sinn, déi federführend, déi effektiv wichteg sinn 
- do huet de Perimeter missen erweidert ginn. Géif 
dann déi gréng Fraktioun haut nach eng Kéier esou 
e Projet wéi Elmen autoriséieren? Respektiv: Déi 
gréng Fraktioun, wann et drëm geet an effektiv, Dir 
hutt en Terrain nieft Iech an Dir géift derzou for-
céiert ginn, deen ze verkafen, géift Der dee verkafen 
an net fir Är Kanner halen? Merci fir d’Äntwert.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci. Den Här Benoy huet erëm d’Wuert.

M. François Benoy (déi gréng).- Also d’Prioritéit 
muss ganz kloer doranner leien, dass mer kucken, 
dass mer déi Terrainen, déi am Perimeter sinn, mo-
biliséieren. Mee mir hu kloer Prozeduren, wann et 
drëms geet, dass mer Saachen an de Perimeter 
huelen. An an deem Sënn kann een dat och net d’of-
fice ëmmer ausschléissen. Mee dofir hu mer souwi-
sou Prozeduren. Mee d’Prioritéit muss ganz kloer 
doranner leien, dass mer déi Terrainen am Perime-
ter mol prioritär mobiliséiert kréien.
An ech kann Iech op déi aner Fro net äntwerten, 
well ech hunn nämlech keen aneren Terrain iergend-
wéi ronderëm. Mee ech ginn awer dovun aus, dass 
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ech scho mengen, dass et wichteg ass, dass een 
dee mobiliséiere géif. A wann d’Proprietäre se net 
mobiliséieren, mee da solle se derfir bezuelen. An 
da kënne mer domadder ëffentleche Wunnraum 
schafen. Et ass nämlech dorëms, wou et geet.

Une voix.- Très bien!
M. François Benoy (déi gréng).- Sou, zréck zu 

menger Ried: Wa mer dann och wëssen, dass de 
Lëtzebuerger Staat just 10,9 % vun dem disponibele 
Bauland besëtzt, an dass de Gros dovunner och 
grouss Industriefrichë sinn, verdäitlecht dat nach 
eng Kéier, dass mer ons déi néideg Méiglechkeete 
musse ginn, fir d’Proprietären derzou ze bréngen, 
eebe méi Wunnraum ze schafen.
Mam Pacte Logement 2.0, dem Gesetzesprojet vun 
dem Baulandvertrag an dem Remembrement minis-
tériel wäerte mer dat och maachen. Fir mech ass 
d’Grondsteierreform - an och fir meng Fraktioun - 
awer och en Instrument, wat wichteg ass, wat mer 
esou séier wéi méiglech musse ginn, eeben och fir 
dat als Instrument vun der Mobiliséierung ze not-
zen, nieft natierlech och Instrumenter, déi ons hëlle-
fen, eidel stoend Wunnengen ze mobiliséieren. 
Well, wéi ech virdru gesot hunn, dat Instrument, wat 
de leschte Pacte Logement geschafen huet, ass do 
net zefriddestellend.
An ech rappeléiere wéi gesot nach eng Kéier: Mir 
kéinte mat deem Bauland, wat am Perimeter ass, fir 
300.000 Leit Wunnenge schafen, an dës Proprie-
téite gehéieren zum ganz groussen Deel enger räi-
cher Minoritéit.

Une voix.- Très bien!
M. François Benoy (déi gréng).- Här President, ...

Motion 7
Soutenir l’envol du Pacte Logement 2.0
La Chambre des Députés,
considérant
a) la situation tendue du marché de l’immobilier ré-
sidentiel, à savoir l’évolution des prix et la pénurie 
de logements à prix abordables et partant les diffi-
cultés croissantes pour un nombre important de per-
sonnes à se loger à des prix abordables ;
b) la perspective d’accroissement sensible de la po-
pulation et partant l’accroissement de la demande 
en logements à prix et à loyers abordables ;
c) les objectifs du Pacte Logement 2.0 :
- d’augmenter l’offre de logements abordables et du-
rables,
- de mobiliser le potentiel foncier et résidentiel exis-
tant,
- d’améliorer la qualité résidentielle ;
d) le rôle clef qui revient aux communes lors du dé-
veloppement de nouveaux quartiers résidentiels, de 
la densification des quartiers existants, de l’identifi-
cation et de la mobilisation des logements inoccu-
pés, de l’amélioration continue de la qualité résiden-
tielle,
invite le Gouvernement
a) à prévoir les moyens budgétaires nécessaires à la 
réalisation des objectifs du pacte logement 2.0 ;
b) à renforcer le rôle des promoteurs publics natio-
naux, à savoir le Fonds du logement et la Société na-
tionale des habitations à bon marché afin qu’ils 
puissent répondre aux attentes des communes lors 
de la mise en œuvre des dispositions du nouvel ar-
ticle 29bis de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal ;
c) à mettre à disposition des promoteurs publics les 
ressources nécessaires afin qu’ils puissent donner 
un appui concret aux communes pour le développe-
ment des logements prévus à l’article 29bis précité 
et pour la gestion locative de ces logements locatifs 
abordables ;
d) à mettre à disposition de la cellule d’évaluation 
du Ministère de l’Intérieur les ressources nécessai-
res afin qu’elle puisse donner un appui efficace aux 
communes tout au long de la procédure de mise en 
place d’un plan d’aménagement particulier ;
e) à assurer un accompagnement adéquat pour les 
communes lors de la phase d’élaboration et la mise 
en œuvre du « Programme d’action local pour le Lo-
gement » à travers les conseillers logement et les 
ressources propres des ministères concernés ;
f) à assurer la mise en place à cet d’effet d’un ré-
seau « conseiller logement » pouvant accompagner, 
en étroite concertation avec les services du Minis-
tère du Logement et du Ministère de l’Intérieur, les 
communes dans leurs efforts de réaliser les objec-
tifs du Pacte Logement 2.0 ;
g) à finaliser et à promouvoir l’analyse du potentiel 
de développement et une gestion active et stratégi-
que du foncier communal, notamment en suivant la 
méthodologie « Raum+ », en vue de l’élaboration du 
« Programme d’action local pour le Logement » ;
h) à renforcer le conseil aux communes pour le dé-
veloppement de plans d’aménagement particulier 

« nouveau quartier » qui répondent tant à la néces-
sité de réalisation de logements abordables que de 
quartiers résilients au réchauffement climatique ;
i) à analyser le développement d’autres outils néces-
saires à une mobilisation du potentiel foncier 
comme par exemple une imposition nationale des 
logements inoccupés ;
j) à présenter chaque année, dans le cadre du débat 
à mener en Commission du Logement et au sein de 
la Chambre des Députés au sujet du rapport sur le 
fonctionnement et les activités du Fonds spécial de 
soutien au développement du logement, un rapport 
de mise en œuvre du Pacte logement 2.0 et un rap-
port financier des projets réalisés ;
k) à procéder, sur la base de ces bilans annuels, à 
une évaluation intermédiaire de la mise en œuvre du 
Pacte logement 2.0 et de son impact financier, de-
vant être présentée avant la fin de l’année 2025.
(s.) François Benoy, Semiray Ahmedova, Yves 
Cruchten, Marc Goergen, Max Hahn.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo, merci. Merci villmools.

M. François Benoy (déi gréng).- ... ech géif Iech 
dann eng Motioun iwwerreechen, déi ënnerschriw-
wen ass vun de Gréngen, der LSAP, der DP a vun de 
Piraten, wou et eeben drëm geet, fir d’Ënnerstët-
zung zum Pacte Logement ze ginn, a virun allem 
och fir ze pushen, dass mer hei nach besser viru-
kommen, a verschidde Saachen ze garantéieren.
D’Motioun stellt fest, dass mer eng ugespaante Si-
tuatioun um Logementsmaart hunn, souwuel, wat 
déi héich Präisser, wéi och de Manktem u Logement 
ugeet. Mir halen et nach eng Kéier fest - d’Objektiver 
vum Pacte Logement 2.0 -, dass et drëms geet, d’Of-
fer vun abordabele Logementer ze erhéijen, dass 
mer d’Mobiliséierung vun net bebautem Terrain an 
eidele Wunnengen domat wëllen erreechen, dass 
mer d’Wunnqualitéit wëlle verbesseren. An en ënner-
sträicht dee wichtege Rôle vun de Gemengen am 
Beräich vum Logement: sief et bei der Entwécklung 
vun neie Quartieren, bei der Verdichtung vu be-
steeënde Quartieren, bei der Identifizéierung an der 
Mobiliséierung vun eidele Wunnengen, a wann et 
drëms geet, dass mer d’Wunnqualitéit verbesseren.
D’Motioun invitéiert dann d’Regierung, dass déi néi-
deg budgetär Moyene fir d’Ëmsetzung vum Pacte 
Logement zur Verfügung gestallt ginn; dass mer déi 
ëffentlech Promoteure stäerke bei der Ëmsetzung 
vun deem wichtegen, vun deem zentralen Artikel 
29bis; dass d’Gemengen ënnerstëtzt gi bei der Ent-
wécklung vun ëffentleche Wunnengen an deem Ka-
der, bei der Gestioun vun de Locatiounswunnengen; 
dann, dass mer och d’Cellule d’évaluation vum Inte-
rieur ënnerstëtzen, dass si déi Ressourcë kréien, 
déi se brauchen, fir d’Gemengen nach méi effikass 
bei der Entwécklung vu PAPen ze ënnerstëtzen; 
dass mer garantéieren, dass d’Gemengen och déi 
néideg Ënnerstëtzung kréien am Kader vun der Ela-
boratioun vun hire lokalen Aktiounspläng fir de Lo-
gement, sief et iwwert de Logementsberoder oder 
iwwert déi zoustänneg Ministèren; dann, dass 
d’Analys iwwert d’Entwécklungspotenzial an eng 
aktiv a strateegesch Gestioun vun den Terraine fi-
naliséiert gëtt, dass mer Mesuren entwéckele fir ei-
delt Bauland an och eng national Besteierung vun 
eidel stoende Wunnengen, an dass mer all Joer am 
Kader vum Debat iwwert de Fonds spécial och e 
Rapport iwwert d’Entwécklung vum Pacte Lo-
gement 2.0 virgeluecht kréien an, op Basis vun 
deene järleche Rapporten, eeben en Tëschebilan 
zur Halbzeit vum Pacte Logement 2.0 maachen, 
wou et och iwwert d’Ëmsetzung an anerersäits de 
finanziellen Impakt geet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, nodeems 
de Pacte Logement 1.0 säin Zil net erfëllt huet, well 
e keng Wunnengen, mee Infrastrukturen ënnerstëtzt 
huet, kréie mer elo e Pacte Logement 2.0, dee 
wierklech Wunnenge schaaft. D’Gemenge ginn ën-
nerstëtzt a kréie Moyenen, fir déi Missiounen ze iw-
werhuelen. D’Zäit vun de faulen Ausrieden ass eriw-
wer. An Zukunft entsteet bei all Bauprojet auto-
matesch och ëffentlechen a bezuelbare Wunnraum. 
An deen nächste Chantier muss elo d’Mobiliséiere 
vun den Terraine sinn!
An deem Sënn soen ech Merci fir d’Nolauschteren 
an ech ginn den Accord vun der grénger Fraktioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här François Benoy. An d’Wuert 
huet direkt den Här Roy Reding. Dir hutt d’Wuert.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Huet 
de Pacte Logement 1.0 säin Zil net erreecht? Dat 
géif ech verneinen. De Pacte Logement 1.0 war do, 
fir de Gemengen ze hëllefen, der demografescher 
Entwécklung nozekommen. D’Stad Lëtzebuerg ass 
vun 80.000 op 120.000 Awunner geklommen. Dat 
bedeit, datt och Infrastrukturen néideg sinn: Schou-
len, Crèchen, Sportsterrainen, Sportshalen an esou 
weider. Dat war d’Zilsetzung vum Pacte Logement 
1.0 an déi ass erreecht ginn. Well de Gemenge gouf 
gehollef, deem kräftege Wuesstum do mat Infra-
strukturen nozekommen.

War et e Pacte Logement? Nee - richteg! Et sinn 
nëmmen 2,2 % a Logemente gefloss. De Pacte 
Logement 2.0 soll dat dann elo besser maachen an 
d’Zil ass dann d’Kreatioun vun abordabelem Wunn-
raum.
Do stelle sech elo vill Froen, ugefaangen domat: 
Wat ass abordabel? An ugefaange virun allem mat: 
Firwat si mer an dëser Situatioun? Mir sinn eis all 
eens, parteiiwwergräifend, total, datt mer eng Wun-
nengskris hunn, datt d’Präisser explodéiert sinn, 
datt vill normal Leit sech hei am Land keng Wun-
necht méi kënne leeschten, an et ass eng Katas-
troph. Mee firwat ass dat esou? An do muss ech 
soen - ech si frustréiert -: On tourne en rond.
Kommt mir maachen dach emol eng Kéier de 
Constat, datt mer an dëser Situatioun sinn, well mer 
am Hamsterrad sinn, well mer an engem blanne 
Wuesstumsdenke sinn! Jo, jidderee vun eis ass 
frou iwwer Wuesstum an et geet eis gutt a mir sé-
cheren eise Pensiounssystem of, mee mir dréien 
am Hamsterrad.
Wat den honorabelen Här Lies Turbowuesstum ge-
nannt huet, dat nenne mir blanne Wuesstum ouni 
iergendwellechen Horizont, wou mer soen: Do hält 
et elo op. Mir hunn eng Zouwanderung vun iwwer 
10.000 Leit pro Joer – 2019: 10.000, 11.000. Wéi 
wëlle mer dat packen? Geet dat hei Instrument 
duer? Nee, et geet net duer. Et geet ganz bestëmmt 
net duer. Mir packen dat net!
An dann eise Pensiounssystem: Wa mer wëssen, 
datt mer 2,5 schaffend Leit brauchen, fir ee Pen-
sionär, ech wëll elo net soen duerchzefidderen, mee 
deem seng Rechter ze garantéieren, ma da wësse 
mer, datt mer fir 400.000 Pensionéierter eng Mil-
lioun schaffend Leit hei am Land brauchen. 
Sidd Iech dach einfach emol bewosst, datt mer hei 
an eng Mauer rennen! Dat do geet net esou virun! 
Mir hunn nimools Steiergelder genuch an nimools 
Instrumenter genuch, fir deem doten entgéintze-
wierken an dem Zoubauen, dem Zoubetonéiere vu 
Lëtzebuerg en Enn ze setzen.
Mir mussen iergendwann eng Kéier hei éierlech 
Faarf bekennen: Wat wëlle mer? Wëlle mer Monaco 
ginn? Wëlle mer Singapur ginn? Et gëtt Argumenter 
derfir. Mee da wëlle mer dat. Dann hu mer 15- oder 
30-stäckeg Haiser a mir liewen an engem urbane 
Raum. Oder wëlle mer e Lëtzebuerg hunn, wou den 
normale Mënsch nach en normale Wunnraum huet? 
Wou en nach ee Gäertchen huet oder wéinstens e 
Balcon huet? Wa mer dat wëllen, ma da musse mer 
bremsen! Et geet net esou virun! An all déi Lita-
neien, déi ech dann hei héieren ... Et geet net esou 
virun, soss sti mer hei a fënnef Joer an an zéng 
Joer an a 15 Joer a mir soen: „Elo brauche mer de 
Pacte Logement 5.0.“ Et geet net. Mir sinn am 
Hamsterrad. Mir mussen eraus. Gitt Iech däers be-
wosst, léif Kolleegen!
An da musse mer bedenken: Wat sinn d’Follge-
käschte vun deem Wuesstum?
Infrastrukturen: An der Stad Lëtzebuerg gëtt et 
emol keng Hal méi, wou ee ka Volleyball spillen. Et 
gëtt net méi genuch Futtballsterrainen. Wat musse 
mer alles maachen, fir deem Bevëlkerungswuess-
tum nozekommen? D’Leit wëlle jo net nëmme wun-
nen. Si wëllen och Schoule fir hir Kanner. Si wëlle 
Fräizäitinfrastrukturen. Wéi wëlle mer dat alles op 
eng Rei kréien? Ech denken net, datt dat esou 
méiglech ass, wa mer esou virufueren.
D’Definitioun vum Logement abordable: Et deet mer 
leed, fir mech ass et eng Heresie, wann e Logement 
abordable ass, wann de Staat oder d’Promoteurs 
publics „assurent l’attribution aux locataires ou aux 
acquéreurs“. Nee! E Logement abordable ass, wann 
ech mer als Locataire kann eng Wunnecht leesch-
ten, wa se 10, 12 oder mengetweegen och nach 14 
Euro de Meterkaree kascht, mee net, well deen oder 
deen oder deen attribuéiert. An ech hunn et hei 
schonn x-mol gesot. Ech weess, ech maachen Iech 
midd, mee d’Privatpromoteure kënnen dat dote ge-
nau esou gutt erleedegen.
Wann de Staat och nëmmen eng Garantie, déi hien 
null Frang géif kaschten - null Frang! - géif gi fir 
Residencen an e géif de Promoteur privé zwéngen, 
fir 10, 15, 20 Joer laang déi Wunnechten no soziale 
Krittären ze verlounen, da géifen d’Privatpromoteu-
ren dat maachen a mir bräichte keng Staatsbeam-
ten an enger Société nationale des habitations à 
bon marché oder an engem Fonds du logement. Et 
géif méi séier a méi bëlleg gebaut ginn a mir hätte 
méi séier abordabele Wunnraum. Wat ausschlag-
geebend ass, ass de Loyer, dee muss bezuelt ginn, 
a soss guer näischt!
Dann e Wuert zum Conseiller logement: Ass et e 
Conseiller oder ass et en Tuteur? Ginn d’Gemenge 
beroden oder gi se ënner Tutelle gesat? Eng Fro, déi 
ee sech ka stellen. De Conseiller logement: « [Sa]
mission couvre: […] la coordination, l’encadrement, 
le suivi de la mise en œuvre […] du Programme d’ac-
tion local logement [et] l’élaboration et la soumis-
sion des bilans annuels ». Dat kléngt fir mech ein-
fach nëmmen no méi Bürokratie, no méi Käschten, 
no méi Steiergelder, déi investéiert ginn.

Brauch ech als Gemeng, ganz seriö, e Conseiller, 
dee mer seet, wou ech soll Terrainen opkafen, wou 
ech an engem PAP wëll participéieren, soe mer och 
nach ënnert de Krittäre vum Pacte Logement 2.0, 
wéi ech dat geréieren? Nee. Duerfir brauch ee kee 
Conseiller. Duerfir brauch ee Leit mat gesondem 
Mënscheverstand, déi dat maachen. Dat soll net op 
Staatsniveau organiséiert ginn. Dat kann um Ni-
veau vun der Gemeng am Kader vun der Autonomie 
communale gemaach ginn.
Dann erlaben ech mer, an dësem Kontext un eng 
ural Fuerderung vun der ADR ze erënneren, dat ass 
den nationale Regëster fir Leit, déi sozial Wunnech-
ten oder erschwéngleche Wunnraum sichen. Do 
kënne mer emol eppes maachen. Dat kascht net 
deier, et kascht warscheinlech guer näischt, a mir 
hunn en transparente Regëster vu Leit, déi op der 
Sich no Wunnechte sinn, an et gëtt net dräi oder 
véier Liste-d’attenten, et gëtt eng. An do brauche 
mer transparent Krittären.
Fundamental berout dëse Projet op enger falscher 
Iddi. Déi falsch Iddi ass ze soen: „Ma mir ginn dem 
Promoteur 10 % oder 15 % oder 20 %, wat och ëm-
mer, méi Surface constructible. Déi ginn an d’ëf-
fentlech Hand, da kascht et d’ëffentlech Hand 
näischt an de Promoteur verléiert näischt.“ Dat ass 
ganz einfach falsch! Et ass net wouer. 
Wa mer elo emol einfach d’Bauplazen huelen an 
engem Lotissement: en Hektar, sot de Gast 
Gibéryen, wéi mer driwwer diskutéiert hunn, ass en 
Hektar. A wann ech op deem Hektar kann esou vill 
Plaze maachen à sou vill Ar, oder ech kann 20 %
méi Plaze maachen zu esou vill manner Ar, ma da 
sinn déi Bauplaze manner wäert! Déi Bauplazen, déi 
ech ofgi fir näischt un d’ëffentlech Hand, ass jo déi 
eng Saach. Mee déi, déi ech behalen, si manner 
wäert, wéi wann ech hätt kënne mäin urspréngleche 
Projet maachen. 
Kommt mir soen einfach …, einfach iergendee Bei-
spill: 20 Plazen à 7 Ar oder 26 Plazen à 5 Ar - da 
sinn déi 20 Plazen à 5 Ar, déi ech behalen, manner 
wäert wéi meng 20 Plazen à 7 Ar, déi ech urspréng-
lech hat.
Also, haalt op mam Märchen: „Dat kascht de Pro-
moteur näischt.“ Et ass net wouer! Et kascht de 
Promoteur. Et ass eng Enteegnung.
A bei Appartementshaiser … Ok, do kann een nach 
soen: „Ass meng Unitéit elo manner wäert, well méi 
Unitéite gebaut ginn?“ Vläicht net. Mee wat fir eng 
Krittäre ginn ugewannt? Wéi däerf d’Gemeng oder 
de Staat oder de Promoteur public wielen? Däerf en 
egal wat wielen? Däerf en dem Promoteur sämtlech 
Studioen ewechhuelen, déi sech am beschte verka-
fen? Oder hëlt en d’Penthaus ewech, dat am 
meeschte wäert ass? Ee Meterkaree ass net ee Me-
terkaree! Genausou wéi een Hektar een Hektar ass, 
ass ee Meterkaree an engem Appartementshaus 
net ee Meterkaree.
Elo kënnt dann nees déi grouss Geschicht vun der 
Besteierung vun eidele Wunnechten. An ech schum-
me mech scho bal - well mir hu virun zwou Wochen 
driwwer geschwat -, dat ze widderhuelen, wat ech 
deemools gesot hunn: Wéisou steet Wunnraum ei-
del? Wunnraum steet eidel aus verschiddenen Ur-
saachen.
Wunnraum steet eidel, well en an enger Succes-
sioun läit, wou Associatioune geierft hunn. Déi mus -
sen eng extreem komplizéiert Prozedur maachen, fir 
e kënnen an d’Vente ze bréngen. A wann den Agre-
ment vum Leschte kënnt, ass den Agrement vum 
Éischten ofgelaf. Ech hunn et scho gesot: Schaaft 
dat of! Dat kascht kee Su Steieren. Kee Su! An et 
bréngt Wunnraum vill méi schnell op de Maart.
Wunnraum steet eidel, well ech e Projet hunn, e 
Projet vun engem PAP, a well ech mer soen: „Ma 
wann ech elo e Locataire drasetzen a mäi PAP gëtt 
geneemegt, da kréien ech deen net eraus.“ Erlaabt 
endlech, à durée déterminée ze verlounen. Et 
kascht de Staatsbudget kee Su an et mobiliséiert 
direkt eidel stoende Wunnraum.
Wunnraum steet eidel, well ech weess: An zwee 
oder dräi Joer ass meng Duechter fäerdeg mat de 
Studien an da brauch ech d’Appartement fir et. Er-
laabt e Contrat à durée déterminée, deen duerch-
setzbar ass um Geriicht, soudatt ech schnell eng 
Decisioun kréien, datt dee Locataire eraus muss. 
Dat kascht de Staatsbudget kee Su an dat mobili-
séiert direkt eidel stoend Wunnechten.
Renovatioun: Ech hat elo nach perséinlech eng 
Affär vun engem Appartement, dat dréngend muss 
renovéiert ginn. Et ass marod. D’Leitunge si marod, 
d’Elektresch ass net méi an den Normen, d’Volete 
ginn net méi erop, et muss de fond en comble reno-
véiert ginn.
Da gëtt d’Requête ofgeleent, well ech jo net bewi-
sen hunn, datt ech dat wierklech wëll maachen oder 
et wierklech néideg ass. Ma wéi géif een et da maa-
chen? Et ass absurd! Esoulaang wéi e Proprietär säi 
Wunnraum net ka recuperéiere fir eng seriö Renova-
tioun, wat qualitativ héichwäertegen an energee-
tesch bessere Wunnraum géif schafen, esoulaang 
schwätze mer hei fir d’Kaz!
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Alles dat si Mesuren, déi de Steierzueler kee Su 
kaschten, déi mer muer kéinten aféieren, ouni kom-
plizéiert Gesetzer.
TVA Logement … De Kolleeg Lies huet et gesot: Et 
ass eng Katastroph! Mir sinn eis dach heibannen 
eens: Logement ass e Bien de première nécessité. 
Ech hunn d’lescht Woch plaidéiert, datt d’TVA op 
Bicher an op Zeitunge komplett soll ofgeschaaft 
ginn. Um Logement kéint se komplett ofgeschaaft 
ginn. An da soe mer nach: „Mir maache se op 3 %.“ 
An egal, ob ech et kafe fir mech, fir dran ze wunnen, 
oder ob ech et kafen, fir et ze verlounen - et ass 
dach finalement fir den Endkonsument e Bien de 
première nécessité. Eng Mesure, déi de Staatsbud-
get zwar eppes kascht, mee déi sënnvoll ass an déi 
d’Saach géif méi einfach maachen.
Dës Regierung ass e Präisdreiwer! Et ass dermat 
ugaang, datt op d’Mietwunnechten d’TVA vun 3 % op 
17 % eropgaangen ass, an da wonnere mer eis, datt 
d’Loyeren eropginn. All Mesuren, an och dës - an och 
dës! -, dreiwen d’Präisser an d’Luucht. Well dee Pro-
moteur, deen e Schued erleit doduerch, datt säi ge-
samt Lotissement manner wäert ass, ma dee schléit 
dat op d’Präisser drop. Maacht Iech dach näischt vir! 
Dir dreift heimat alt nees eng Kéier d’Präisser!
Dann nach just e klengt Wuert zu de grénge Kollee-
gen.

Plusieurs voix.- A!
M. Roy Reding (ADR).- Dir schwätzt vu Spekula-

tiounssteier, vu Bauflicht. Gläichzäiteg sot Der 
„Kompensatioune fir den zougebautene Raum“, 
„80 % vun den Aarte sinn a Gefor“. Jo, 80 % vun den 
Aarte sinn a Gefor. A wéi schütze mer déi? Et kann 
een net kompenséieren! En zougebautenen Hektar 
ass en zougebautenen Hektar! Wa mer wëllen Aar-
teschutz bedreiwen, wa mer wëlle Biotopschutz be-
dreiwen, ma dann däerfe mer net d’Gréngflächen 
zoubauen, point à la ligne! An dat kritt een net kom-
penséiert, à moins, datt mer fusionéiere mat der 
Province de Luxembourg, wat vläicht eng ganz gutt 
Iddi wier. Mee et kritt een en zougebautenen Ar, en 
zougebautenen Hektar nimools kompenséiert.
Brauche mer en Nohaltegkeetsdësch? Dee brauche 
mer. Brauche mer e Rentendësch? Dee brauche 
mer. Mee de Pacte Logement 2.0, et deet mer leed, 
Kolleegen, dat ass net d’Léisung.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fred Keup (ADR).- Excellent!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt 
emol merci der Rapportrice. Dem Semiray 
Ahmedova villmools merci fir de Rapport a fir dë-
sen Debat, dee mer hei kënnen hu ronderëm de 
Pacte Logement 2.0. 
D’Virriedner hunn et scho gesot, et muss een natier-
lech fir d’éischt e Wuert zum Pacte Logement 1.0 
soen. Et ass evident. Bon, et gouf scho gesot, ech 
mengen et ass awer wichteg, nach eng Kéier ganz 
kloer ze soen, dass de Pacte Logement 1.0 en 
Echec war, wann een d’Zilsetzung kuckt vum Objec-
tif, Logement ze kreéieren. Et ass och ganz kloer 
gesot ginn am Pacte Logement 2.0, dass den 1.0 
« a [...] failli d’atteindre son objectif ». Dat muss ee 
kloer ënnersträichen, wann een och de Pacte Lo-
gement 2.0 wëll kucken, mat sengen Objektiver.
2,2 % vun de Fonge sinn an d’Kreatioun vu Wun-
nenge gaangen am Pacte Logement 1.0. Dat ass 
also en absolutten Echec.
Wa mer elo déi dräi Ziler kucken, déi de Pacte Lo-
gement 2.0 huet, betreffen zwee dovunner ganz 
kloer d’Kreatioun vu Wunnraum. Ech zitéiere se eng 
Kéier kuerz: „augmentation de l’offre de logements 
abordables“ a „mobilisation du potentiel foncier et 
résidentiel“. D’Ziler sinn also relativ ambitiéis, virun 
allem also en vue vum Echec vum Pacte Logement 
1.0. Ech hoffen, mir sinn eis däers bewosst. De 
Pacte Logement 2.0 ass fir eis awer net de Paradig-
mewiessel, wéi et vum Minister ëmmer duergestallt 
gëtt!
Mir vergläiche gären d’Logementskris, an där mer 
sinn, mat enger Sintflut, wéi mer se e bësselchen 
haut hunn, a mir hu schonn ee Meter Waasser am 
Keller stoen. Da bréngt et näischt, Waasser mat 
engem Eemer erauszehuelen, well d’Waasser leeft 
méi séier eran, wéi een et erauskritt. Do muss een 
dann d’Pompjeeë ruffen, déi mat der ganzer Ma-
schinerie kommen. De Pacte Logement 2.0 ass 
awer de Männche mam Eemer. D’Präisser an 
d’Knappheet vun abordabele Wunnenge wuesse 
méi séier wéi dat, wat d’Regierung mat hirer Loge-
mentspolitik där Kris entgéintsetzt. Den Ecart 
tëscht dem Besoin an der Offer un abordabelem 
Wunnraum gëtt ëmmer méi grouss. Mir hunn 
d’Waasser also bis zum Hals stoen. A wann näischt 
geschitt, dann ersaufe mer geschwënn!
E wierksame Pacte Logement misst awer an eisen 
Aen éischtens emol obligatoresch si fir all Gemeng, 

mat festgeschriwwenen Ziler fir den abordabele 
Wunnengsbau. De Fokus ganz kloer op Locatiouns-
wunnenge leeën. Als Riichtwäert nennen ech hei 
d’Zuel 30.000. Ech hu se hei schonn e puermol ge-
nannt. Esou héich huet d’Caritas de Besoin un abor-
dabele Locatiounswunnenge festgeluecht virun e 
puer Joer. Bis Oflaf vum Pacte Logement missten 
also - bis 2032 - 2.500 abordabel Locatiounswun-
nenge pro Joer gebaut ginn. Mat dësem Pakt a mat 
den ëffentleche Projete vum Fonds du logement a 
vun der SNHBM, komme mer knapps op een Drëttel 
dovunner.
E vill méi héijen Taux bei den abordabele Wunnenge 
bei PAPen ab zéng Unitéite miss festgeluecht ginn. 
Mir mengen do minimum 30 %.
Mir missten och Schluss maache mat dem Kusche 
virun de private Promoteuren a keng Erhéijung vun 
der Occupation du sol zouloossen, déi nach méi 
Wunnengen op den ausser Kontroll gerodene Pri-
vatmarché bréngt.
Mir bräichten och encadréiert steierlech Mesuren. 
Mir missten agräife bei der Taxatioun vun eidele 
Wunnengen a broochleienden Terrainen. Dat hu mer 
hei schonn e puermol gesot.
An d’Virkafsrecht misst esou séier wéi méiglech 
erëm applikabel ginn, fir dass et fir d’Gemengen, 
am Zesummespill mat steierleche Mesuren, wierk-
lech e sënnvolle Bäitrag leeschte kann.
Alles dat ass awer net geschitt. Nee, et geet viru 
mat klenge Kurskorrekturen, déi kee Privileeg a Fro 
stellen. Dat ass immens problematesch, well et ëm-
mer méi esou ass, dass eng kleng Grupp Personne-
physiquen a -moralle ganz vill Privileegien hunn, 
wärend ëmmer méi Leit iwwerhaapt keng hunn, 
mee just nach Misär. Wann de Minister gären 
d’Recht op Wunne realiséiere wëll, wéi et viru Kuer-
zem geheescht huet, da geléngt dat net esou. Hei 
gëtt éischter d’Recht weidergeschriwwen, dass ein-
fach jidderee ka maachen, wat e wëll. Fir räich In-
vestoren a Promoteuren ass dat ganz vill. Abee, fir 
all déi aner ganz wéineg!
De Pacte Logement selwer huet, nieft e puer Avan-
céeën, ze vill Lacunnen, déi an eisen Aen awer fun-
damental sinn. Éischtens emol ass de Pacte Loge-
ment, wéi scho gesot, fakultativ. Eng Gemeng muss 
also net matmaachen. Mir fäerten och, dass déi 
Gemengen, déi bis elo guer net aktiv waren, och elo 
net wäerte vill maachen. Bis elo gouf et jo och scho 
finanziell Incitatiffen, fir am abordabele Wunnraum 
täteg ze ginn. Wann et also ëm d’Sue geet, firwat 
hunn déi Gemenge bis ewell näischt gemaach?
Dat weist eis och, dass et net un de Sue läit, mee 
dass et aner Facteure gëtt, déi d’Gemengen decou-
ragéieren, aktiv ze ginn am abordabele Wunnraum. 
Soulaang e fakultativ bleift, wäert de Pacte Loge-
ment 2.0 a ville Gemengen am ënneschten Tirang 
leien.
Mir hunn et scho laang ëmmer erëm gesot an et 
och mat Motioune gefuerdert: De Logement abor-
dable muss eng Responsabilité communale ginn. 
Bedeelegung um Logementsbau dierf net fräiwëlleg 
sinn.
D’Gemenge kënne sech konventionéiere loossen an 
och pro Awunner an der Gemeng eng Dotation fi-
nancière unique kréien, ouni onbedéngt maass-
geeblech an de Logement ze investéieren. Dat ass 
jo dann hei virgesinn. Dës Lacune gouf als gréisste 
Schwächt am Pacte Logement 1.0 ausgemaach - zu 
Recht! De Wuesstum vun de Gemenge gouf finan-
zéiert, mee Logementer, wéi hei scho gesot gouf, 
goufe ganz wéineg gebaut. Dat neit Gesetz gesäit 
awer elo net vir, dass eng Gemeng Wunnenge 
schafe muss.
Esou ass et méiglech, dass eng Gemeng vu 16.000 
Awunner zum Beispill 400.000 Euro kritt mat der 
Dotation unique am Ufank, déi awer alles a Kommu-
nikatiounsmesuren an an d’Verbesserung vum Lie-
wenskader an de Quartieren investéiert. Dat sinn 
natierlech och wichteg Beräicher. Jo. Mee et geet 
awer laanscht d’Zil vum Pacte Logement, also 
laanscht d’Zil vum Besoin a vun der Kreatioun u 
Wunnraum. An dat ass esou, well déi dräi Katego-
rien, déi am Gesetz sinn, menger Meenung no ganz 
komesch festgeluecht sinn. Ech gi kuerz dorobber 
an.
Déi éischt Kategorie, genannt „Acquisition d’im-
meubles“, dat ass eigentlech déi interessantst Ka-
tegorie. Si gesäit kee minimale Pourcentage vir, 
mee e maximale Pourcentage vu 50 %. Déi zweet 
Kategorie, „Cadre de vie et rénovation urbaine“, 
gesäit e maximalen Taux vir vu 50 %. An déi drëtt 
Kategorie, „Ressouces humaines et communica-
tion“, huet e minimalen Taux vu 25 %. Mee et soll 
emol ee mir erklären, firwat et net e minimalen Taux 
bei där éischter Kategorie, also bei där interessan-
ter Kategorie gëtt? Ausser ech hunn hei eppes 
falsch verstanen. Wann een dat mat der Reduzéie-
rung vun de Pourcentagë fir de Logement abor-
dable bei de PAPe kuckt, da wierkt et fërmlech, wéi 
wann hei eng Brems agebaut gi wier.
Mir hunn duerfir ëmmer gesot, dass all Gemeng 
misst am soziale Wunnengsbau engagéiert sinn an 

en Zilwäert vun zum Beispill 10 % soziale Wun-
nengsbau fir all Gemeng misst gëllen, mat sënn-
volle Flexibilitéiten natierlech, jee no Gemeng. Dat 
schéngt eis eng Evidenz, well wunnen ass e Mën-
scherecht!
Am Pacte Logement awer ass keng Zilsetzung defi-
néiert. A bei Strategien a Programmer, wou et keng 
Zilsetzunge gëtt, kann een och keen Zil erreechen.
Wann eng Gemeng awer elo aktiv matmécht a sub-
ventionéiert Wunnenge baut oder baue léisst, da 
gëtt et keen Ënnerscheed tëscht Vente a Locatioun. 
Eng Gemeng kritt 19.000 Euro pro Wunneng, egal, 
ob déi verlount gëtt oder mat enger Emphyteos um 
Terrain verkaf gëtt. Mir verstinn och dat net, well et 
jo awer ëmmer méi unerkannt ass, och vum Minis-
tère, dass mer u sech lokativ abordabel Wunnenge 
brauchen.
De Fall gesat, eng Gemeng geet op de Wee, fir sel-
wer Locatiounswunnengen ze bauen, da wier dat 
eng Gemeng, déi hir Responsabilitéit iwwerhëlt. Ob 
se se awer tatsächlech iwwerhuele kann, hänkt an 
eisen Aen och dovunner of, ob se d’Moyenen op-
brénge kann, fir de sozialen Encadrement vun de 
Bewunner ze assuréieren. Och dat ass hei schonn 
ugeschwat ginn.
Net ëmmer gëtt dee gebraucht, mee oft awer 
schonn. Mir mengen, dass vill Gemengen och virun 
deem zréckschrecken. An de Conseiller logement, 
deen hei matfinanzéiert gëtt, ass jo net fir dee Volet 
zoustänneg. Duerfir menge mir och, an dat hunn 
ech och schonn hei ugeschwat, dass d’Gemengen 
definitiv méi Moyene musse kréie fir eebe juste-
ment déi Gestioun, de sozialen Encadrement vun de 
Bewunner.
Kuerz: Mir mengen, dass Geldtransferten un d’Ge-
mengen eleng net duerginn. Eng Gemeng ka jo haut 
och scho 75 % Käschtebedeelegung vum Staat fir 
eng subventionéiert Wunneng kréien. Natierlech 
mussen d’Gemenge finanziell gehollef kréien, beim 
Logement sécherlech méi wéi soss enzwousch. 
Mee dëse Finanzement muss awer d’Géigeleesch-
tung si fir eng méi staark Responsabiliséierung vun 
de Gemengen am Wunnengsbau.
Eng vun den Neierungen hei, wann net déi Haapt-
neierung, ass jo déi automatesch Cessioun vum 
Terrain respektiv vun de Wunnengen un d’Gemen-
gen, wat mir natierlech begréissen. Ma wann dës an 
der originaler Fassung nach interessant wor, esou 
ass se et no der Regierung hiren Amendementer net 
méi. D’Wunnenge musse jo elo vun der Gemeng 
oder vum Staat iwwerholl ginn, wat och richteg ass. 
Wann ee sech an Erënnerung rifft, dass déi Ces-
sioun motivéiert ass duerch de Besoin un abordabe-
lem Wunnraum, da freet ee sech, firwat déi Pour-
centagen erofgesat goufen. De Pacte Logement ass 
duerch dës Ännerung e gutt Stéck manner ambitiéis 
ginn. Och dat ass hei schonn ugeschwat ginn.
Ee Beispill kuerz: E PAP mat engem reklasséierten 
Terrain vun 300 Logementer hat am ursprénglechen 
Text 90 abordabel Wunnengen op de Marché 
bruecht. Mat den Ännerungen awer sinn dat der elo 
just nach 60. Dat ass awer e konsequenten Ecart, 
besonnesch wann ee weess, wéi vill Logementer 
gebraucht ginn, a wann ee weess, dass d’Regierung 
reng op de Volet nei abordabel Wunnengen iwwert 
de Bau an d’Acquisitioune setzt an d’Mobiliséierung 
vum Potentiel existant a Loyerspolitik ausblent. Mir 
hätte gär gewosst, wat dës Verwässerung moti-
véiert huet. Och dat ass eis nach ëmmer net ganz 
kloer.
Bei de PAP nouveaux quartiers, déi schonn am Bau-
perimeter dra sinn, war den Usproch vun Ufank u 
kleng. Do ass e bei 15 % festgeluecht. An deene 
meeschte Gemenge sinn d’PAGe schonn duerch. 
Dat heescht, déi meescht PAPe si schonn am Bau-
perimeter dran, wouduerch dovunner auszegoen 
ass, dass virun allem elo mol PAPen ëmgesat ginn, 
déi 15 % virgesi fir den abordabele Wunnengsbau. 
Dee méi héije Pourcentage, also vun 20 %, gräift 
deemnächst wuel éischter wéineg. Et ass fir eis 
eng Drëps op de waarme Steen, de Männche mam 
Eeemer am Keller also.
An d’Fiche financière, déi ass och relativ wéineg 
ambitiéis, wann ee sech de Besoin ukuckt, virun 
deem mer stinn. D’Enveloppe budgétaire fir de 
Pacte Logement 2.0 ass genee déi selwecht wéi déi 
beim Pacte Logement 1.0. Mir verkennen net, dass 
dës Kéier de Pakt méi staark op de Finanzement vu 
Wunnengen ausgeriicht ass. An trotzdeem, de Lo-
gement bleift eng ënnerguerdent Prioritéit an der 
Budgetspolitik vun der Regierung. A fir eis ass dat 
verantwortungslos, vu dass mer an enger Loge-
mentskris sinn.
An da kuerz nach eng Kéier zum Cessiounsmecha-
nismus. Dat ass eigentlech dee gréisste Skandal fir 
eis. Mat den Amendementer ass nämlech Follgen-
des geschitt - an dat ass och schonn hei ugeschwat 
ginn -: D’Ambitioun bei der Zuel vun den abordabele 
Wunnengen ass jo erofgesat ginn a gläichzäiteg 
ass d’Baupotenzial fir de Promoteur am net aborda-
bele Beräich eropgesat ginn duerch d’Erhéijung vun 
der Occupation du sol ëm 10 %. De Promoteur pro-
fitéiert also zweemol.

D’Erhéijung vun der Occupation du sol ëm 10 % ass 
jo awer net mat enger eemoleger Transaktioun ze 
vergläichen, net an engem Land, wou d’Präisser vun 
den Terrainen all Joer ëm en zweestellege Beräich 
eropginn a soumat zousätzleche Wunnraum op 
deenen Terraine fir de Promoteur nach zousätzlech 
Plus-value-Gewënner an der Zukunft bedeit. Et freet 
ee sech, ob et hei drëms gaangen ass, fir maximal 
abordabele Wunnraum ze schafen, oder éischter, fir 
d’Marge bénéficiare vum Promoteur ofzesécheren.
Wat mécht hie mat där Marge bénéficiaire? E geet 
weider investéieren op engem Marché, op engem 
iwwerhëtzte Marché, wou eigentlech just nach déi 
déck Investore wierklech matspille kënnen a wou 
en Normalstierflechen näischt méi kritt. Et gëtt eng 
Konzentratioun um Wunnengsmarché. A mir wës-
sen, dass esou Konzentratiounen d’Ongläichheete 
wuesse loossen, net nëmme beim Logement.
D’Fro, wéi d’Plus-value iwwerhaapt entsteet fir e 
Promoteur, ass och hei ausgeklamert ginn. Déi ent-
steet jo eréischt doduerch, dass ee Gemengerot en 
Terrain an de Bauperimeter ophëlt, a si gëtt duerch 
ëffentlech Infrastruktur an Opwäertung vun engem 
Quartier duerch ëffentlech Gelder nach méi grouss. 
Well d’Gemeng dat mécht a muss maachen, wann 
iwwerhaapt eppes soll kënne gebaut ginn, muss se 
elo mat dësem Gesetz net nëmmen d’Logementer 
au prix de réalisation ofkafen, mee och nach d’Kon-
troll iwwert dat ofginn, wat op engem Terrain ge-
schitt.
Ënnert dem Stréch ass de Pacte Logement fir eis ze 
schwaach, well en net obligatoresch ass. De Pacte 
Logement hätt kënnen zu engem Paradigmewiessel 
féieren, wann en obligatoresch gewiescht wier. En 
ass awer keng Äntwert op d’Wunnengsnout, well 
den Taux un abordabele Wunnenge wäit hannert 
deem läit, wat mer bräichten. De Pacte Logement 
wäert den Ecart tëscht dem Besoin an der Offer net 
méi kleng maachen, well en einfach net ambitiéis 
genuch ass.
De Pacte Logement brécht och net mat der Konzen-
tratioun am Foncier, am Géigendeel. E gëtt deenen 
décke Promoteuren, déi vill Foncier hunn, nach méi 
Méiglechkeeten, ze investéieren a sech also Fon-
cier ënnert den Nol ze rappen. De Pacte Logement 
iwwerléisst also weider de privaten Acteuren d’Spe-
kulatiounsspill mam Buedem. E brécht also net mat 
där Logik.
Vill vun de kreéierte Wunnenge riskéieren nees, an 
d’Vente ze goen, well de lokativen Deel méi en Op-
wand fir d’Gemenge bedeit an déi net déi néideg 
Ressourcen hunn. De Conseiller ass zwar gutt ge-
mengt an och néideg, fir d’Aktiounspläng ausze-
schaffen, mee d’Gemenge bräichten en Team be-
stoend aus Architekten, Bauspezialisten, Ekonomis-
ten a Sozialaarbechter, déi d’Projeten an d’Leit be-
gleeden.
De Cessiounsmechanismus u sech ass interessant 
am Sënn, dass d’Wunnenge mussen an der ëffentle-
cher Hand bleiwen, mee à la base ass dat awer kee 
Paradigmewiessel, well dem Privatpromoteur Kon-
zessioune gemaach goufen, déi heeschen, dass 
d’Marge bénéficiaire identesch bleiwe soll. Den In-
teressi vu privaten Investore gouf hei virun den Inte-
ressi vun der Allgemengheet gesat.
De budgetären Opwand bleift tëscht dem Pacte Lo-
gement 1.0 an dem 2.0 quasi onverännert. Dat 
kann een och verdeedegen, wann een dovunner 
ausgeet, dass de Pacte Logement just een Hiewel 
ass vu villen. Dat ass awer hei net de Fall.
Mir sinn also net esou optimistesch wéi d’Rappor-
trice. Mir mengen éischter, dass dat heiten net vill 
mat der Logik wäert briechen an och net eng Änt-
wert ass op déi Situatioun, an där mir sinn. A mir 
wäerten deemno och mat Nee stëmmen.
Villmools merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci och. 
Den nächste Riedner ass den Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, haut 
komme mir erëm zum Theema Logement, a sech 
wéi eng Sendung an Dauerschläif, quasi wéi eng 
Show, wou een ëmmer erëm op en Neits e puer 
Kandidaten eraschéckt, fir e Präis ze gewannen, 
awer ni ee Kandidat emol bis op den Usaz vun en-
ger Finall kënnt. Esou kéint een och d’Logements-
politik vun dëser Regierung erklären. Et schéckt een 
ëmmer erëm nei Tester, awer ouni e Wandel an der 
Strategie, ouni de Problem un der Wuerzel unzepa-
ken.
Fir eis Piraten ass ee vun de Problemer de Promo-
teur, deen als eenzegt Zil huet, méiglechst vill Pro-
fitt ze maachen op der Wunnengsnout vun de Bier-
ger am Land. A sech ass dat eethesch eng ganz in-
teressant Fro an Diskussioun, well de Steiersystem 
souwéi och d’Gesetzer an eisen Aen éischter fir Im-
mobilienhaie schaffe wéi fir d’Famill, déi onbedéngt 
eng Wunneng brauch. Duerfir ass et och kritesch ze 
gesinn, dass dës Koalitioun e Kaddo un d’Promo-
teure gemaach huet mat méi Baufläch, mat, ein-
fach, riichteraus gesot, méi Profitt.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
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Här President, e bëssen zréckgebléckt, am Dezem-
ber 2019 hate mir schonns an enger längerer Dis-
kussioun iwwert d’Iddie vum Pacte Logement 2.0 
geschwat. Zwee Joer duerno, also haut, ass et 
dann esou wäit, dass d’Regierung dëse Pakt wäert 
stëmme loossen. D’Inhalter vu menger Ried wäerte 
sech haut am Fong net vill vun deene vu virun zwee 
Joer ënnerscheeden. Ech wëll och schonn am Vir-
aus soen, dass mir Piraten direkt derbäi si fir all Ini-
tiativ, an där de Staat sech méi an de Wunnengs-
marché amëscht. Ze vill gëtt dëse Marché aktuell 
sech selwer iwwerlooss, ze vill Schued gëtt do-
duerch an eiser Gesellschaft ugeriicht.
D’Wunnengskris betrëfft virun allem déi ekono-
mesch schwaach opgestallten Haushalter, ma net 
nëmmen. Ëmmer méi Leit, jo, och mat gudde Paien, 
kréien et finanziell net méi hin, fir Wunnengsbesët-
zer hei am Land ze ginn. Zënterdeems dës Dräier-
Regierung am Amt ass, sinn d’Präisser hei am Land 
weider - oder vläicht eréischt esou richteg - explo-
déiert. Dat ass Wansinn! Laut Eurostat si mir mat 
17 % Präissteigerung am éischten Trimester 2021 
op Plaz eent an Europa.
De Pacte Logement 2.0 soll derfir suergen, dass 
méi erschwénglech Wunnengen hei am Land ge-
baut ginn, méi Terraine mobiliséiert ginn, d’Wunn-
qualitéit am Land verbessert gëtt. Et ass een Instru-
ment, mat deem versicht gëtt, déi verschidden Inte-
ressen vun de Gemengen an deene verschiddene 
Ministèren op eng Schinn ze bréngen.
Wéi och schonns virun zwee Joer gesot: De Pacte 
Logement 2.0 ass an éischter Linn e Kompromëss 
tëscht de villen ëffentlechen Instanzen am Bau-
secteur: D’Gemengen, eng Hellewull u Ministèren 
an zwee ëffentlech Bauträger sollen op eng Schinn 
bruecht ginn, fir de soziale Wunnengsbau hei am 
Land ze organiséieren. D’Philosophie vum Pacte 
Logement 1.0 op den 2.0 ännert och net esou vill, 
wéi gesot. Dat hei ass kee Paradigmewiessel. De 
Logement bleift ëmmer nach an der Kompetenz vu 
ville staatlechen Acteuren - jo, ze villen, fir wierk-
lech propper a schnell schaffen ze kënnen. Mir Pi-
raten bleiwen eleng dowéinst scho skeptesch, ob 
d’Pläng vum Minister wäerte Realitéit ginn.
D’Landesplanung bleift weiderhin e Kuddelmuddel 
tëschent iwwer 100 verschiddene Gemengen an 
och tëscht ville verschiddene Ministèren, wou oft 
Dossiere leie bleiwen, wou scho viru Joren hätte 
kënne grouss Wunnquartieren entstoen. Do gëtt 
dann oft näischt anescht gemaach, wéi dass de 
Problem vun engem Ministère op deen aneren, 
dann erëm op d’Gemeng gedréckt gëtt. Mee 
schlussendlech dauert et oft nach vill ze laang, bis 
konkreet Bauprojete realiséiert ginn.
Dat weist alt erëm, dass mer virun allem d’Baupro-
zeduren, déi aktuell vill ze laangwiereg an onkloer 
sinn, méi schlank musse maachen. Dofir mussen 
d’Landesplanungsgesetz an d’Logementsgesetz an 
deenen nächste Joren onbedéngt nach eng Kéier 
op de Leescht geholl ginn.
Här President, d’Gemenge kréie jee nodeem, wéi vill 
erschwéngleche Wunnraum op hirem Terrain ge-
baut gëtt, Geld vum Staat. Et gëtt festgehalen, dass 
bei Wunnquartieren 10 % bis 20 % vun den Neibaute 
fir erschwéngleche Wunnraum mussen disponibel 
sinn. Jo, dës Moossnam gefält eis Piraten an déi 
kënne mer ënnerstëtzen.
Allerdéngs geet eis d’Moossnam awer net wäit ge-
nuch, éischtens, well den Taux vun ufanks 30 % op 
elo 20 % erofgesat gëtt, an dat fanne mir net 
richteg. Dat ass keng Sozialpolitik. Do froe mir eis, 
wéisou ee virun enger Lobbyaarbecht vun de 
Promoteuren ageknéckt ass, wéisou d’Regierung 
schwaach ginn ass. Oder anescht gefrot: Wiem 
seng Interesse vertrëtt dës Regierung nach? Well 
net nëmme manner bezuelbare Wunnraum, nee, als 
Kiischt um Kuch kritt de Promoteur och nach e 
Kaddo gemaach, andeems hien 10 % méi u Bau-
fläch bebauen dierf. Dat ass schnell an oft e Ge-
wënn vu Milliounen, wuel verstane renge Profitt, fir 
de Promoteur, deen elo um Plateau zerwéiert gëtt 
vun dëser Dräierkoalitioun, bekanntlech eng Koali-
tioun, déi nach an der Steierpolitik sou munch Lä-
cher opléisst, dass een dann och nach just wéineg 
Steieren op esou Profitter bezilt.
An där grénger Welt bezilt also hei d’Famill, déi ep-
pes keeft mat hirem Erspuertem, de Profitt vun den 
Immobilienhaie mat. Heimat gouf eng Entschee-
dung geholl, dass déi Leit belount ginn, déi souwi-
sou scho vun der Präisexplosioun um Wunnmarché 
profitéieren. Ech erënneren da jiddereen heimat do-
run: Mir sinn nach ëmmer an enger Logementskris, 
déi eng grouss Partie Mënschen hei am Land an 
d’Aarmut dréckt a virun allem de Jonke jeeglech 
Perspektiv hëlt, fir kënne Besëtzer vun enger Wun-
neng ze ginn.
Déi Lobbyaarbecht vun de Promoteuren, d’Nogi vun 
der Regierung ass ee Grond, wéisou mir Piraten 
haut net wäerten dëse Projet matstëmmen. Mir 
brauchen endlech eng richteg Sozialpolitik hei am 
Land. Dat hei ass e Gesetz mat Ännerungen, wou 
dat kloer net méi de Fall ass.

Iwwerhaapt feelt am Pacte Logement 2.0 all Spuer, 
fir och de private Promoteuren Drock ze maachen, 
fir hir Bauten zu méi bëllege Präisser unzebidden. 
Et schéngt, wéi wann dës Regierung Angscht hätt 
virun dëse Promoteuren. Wann ech an dësem Rap-
port liesen, dass bei engem Bauprojet, wou e Quar-
tier fir 65 Milliounen Euro gebaut gëtt - an elo haalt 
Iech fest! -, de Promoteur 16 Milliounen Euro Bene-
fiss mécht, da kann engem nëmme schlecht ginn.
Mam Privatmaart eleng ass dëse Kampf an eisen 
Aen net ze gewannen. Elo hinzegoen an déi grouss 
Promoteuren nach ze belounen, dass se iwwerhaapt 
eppes maachen, ass an eisen Aen net fair. Dat ass 
dee komplett falsche Wee! Am Géigendeel: de Ri-
siko besteet, dass de Promoteur dat bëssen, wat 
hien och muss ofginn, einfach op d’Präisser vun de 
Privatwunnenge kéint drécken - alt erëm d’Famillje 
bestrofen! -, dass hien also keng Verloschter mécht, 
mee on top nach 10 % méi derbäikritt, also zweemol 
gewonnen huet an esou seng Verloschter kompen-
séiert, wat dann déi aner Wunnengen, déi net dem 
Staat gehéieren, erëm méi deier mécht.
An der Kommissioun hat ech dofir och ee konkreet 
Beispill opgeworf. An zwar ass et an deem Beispill 
dorëms gaangen: De Baupromoteur baut iwwer 
seng eege Firma Wunnengen, also wou hie Parten 
huet, e Fall, deen oft hei am Land optrëtt. Elo seet 
dat neit Gesetz, dass hien dann der Gemeng säi 
Projet, déi Wunnengen zu den Entsteeungspräisser 
verkafen kann. Also huet de Promoteur via Duech-
terfirma och do nach eng Präiskontroll a ka Bene-
fiss maachen, kritt awer on top nach eng Kéier 
10 %, fir méi ze bauen. Do gëtt et keng Reegele fir 
de Präis, deen eng Gemeng herno gefrot kritt. 
Entsteeungskäschte sinn also ee Riselastik, wou 
ganz vill Profitt kann drop gemaach ginn - esou 
d’Äntwert an der Kommissioun op meng konkreet 
Froen a Beispiller. A sech just erëm e Beispill, wéi 
onsozial dëst Gesetz ass.
Et ass kloer: Soulaang de Privatmarché dierf um 
Wunnmarché maachen, wat e wëllt, esoulaang 
wäert dëst Land an enger Wunnengskris bleiwen. 
Egal wat fir een Testballon dës Dräier-Regierung elo 
lassschéckt, ännere wäert sech näischt. Duerfir 
muss an eisen Aen de Staat nach méi selwer 
bauen. Well wann de Staat selwer baut, da kënnen 
net nëmmen 20 % vun de Wunnengen zu engem 
faire Präis ugebuede ginn, mee da kéinten 100 % zu 
engem faire Präis ugebuede ginn. Hei muss een da 
kloer soen, dass d’Interesse vun den décke Promo-
teuren an dësem Gesetzesprojet héichgehale gi 
sinn. Do gëtt net dru gefréckelt!
Ma dat stännegt Op-de-Knéie-Rutsche virun de pri-
vate Promoteuren ass fir eis Piraten inakzeptabel. 
Duerfir misst Dir an eisen Aen onbedéngt higoen 
als Staat an d’Margen am Bausecteur regléieren, 
esoudass de Promoteur seng Käschten deckt a just 
nach e moderate Benefiss dierft maachen, grad-
esou bei den Agencen, déi ëmmer nach vill ze vill 
verdéngen - 3 % Kommissioune beim Verkaf vu 
Wunnengen. En Heedegeld fléisst an d’Immoagen-
cen, déi verdénge mat all Präissteigerung um Mar-
ché mat!
De gewielte System vun den dräi Regierungspar-
teien ass einfach onfair. Firwat gi mer net hin a mir 
deckelen dës Kommissiounen op ee fixe Montant 
vun 1.000 bis 5.000 Euro fir all Vente a fäerdeg?
Dann hu mir nach eng weider Kritik an déi betrëfft 
dann och d’Präisser vun erschwéngleche Wun-
nengen. De Syvicol schreift a sengem Avis, dass 
mer schnell missten um Neiopbau vum Loge-
mentsgesetz schaffen, fir den erschwéngleche 
Wunnraum besser anzerummen. Och mir Piraten 
gesinn dat esou: D’Definitioun vun erschwéngle-
chem Wunnraum geet net wäit genuch. Fir eis ass 
kloer, dass „erschwénglech“ och muss am Verhält-
nis stoen zum Salaire, deen eng Persoun verdéngt. 
Eng Persoun, déi e klenge Salaire kritt, dierf an ei-
sen Aen ni méi wéi 10 Euro de Meterkaree ausginn. 
Ma vun esou Approchë feelt an dësem Gesetz, am 
Logementsgesetz, nach all Spuer.
Här President, d’Gambia-Koalitioun verkeeft eis 
dëst Gesetz haut als en Häerzstéck vun hirer Loge-
mentspolitik. Wann dat d’Politik ass, déi ee sech op 
de Fändel schreift, dann huet dës Regierung kloer 
gewisen, dass een éischter un de Profitt wéi un 
d’Familljen denkt.
Ma fir eis ass et evident, dass de Pacte Logement 
2.0 erëm nëmmen eng Drëps op de waarme Steen 
ass. Nach ëmmer ass de Wunnengsmarché fir déi 
Schwaach hei am Land net gerecht. Si hu weider 
keng Chance op en eegene Wunnraum. A mir Pira-
ten bleiwe skeptesch, dass sech d’Situatioun fir déi 
Mënschen an noer Zukunft wäert änneren. Mir Pira-
ten bleiwe bei der Fuerderung, dass de Staat selwer 
muss massiv bauen a fir 10 Euro de Meterkaree 
verlounen.
De Projet zu Wolz, jo, muss den Ustouss ginn, fir 
dass de Staat selwer eng Logementsoffensiv 
ugeet. Et gëtt nach esou vill Terrainen hei am Land, 
wou de Staat flott an erschwénglech Projete kéint 
bauen. Mir bleiwen duerfir weiderhi bei eiser Iwwer-
zeegung: De Privatmarché wäert sech net selwer 
regulariséieren!

Mir mussen och endlech de Courage hunn an un de 
Secteur erugoen. Et kann net sinn, dass d’Promo-
teure mam Handel mam Terrain Milliounen an déi 
eegen Täsch maachen, an dat um Réck vum Rescht 
vun eiser Gesellschaft, déi schwéier fir hiert Geld 
schaffe muss!
Als Fazit soe mir Piraten, dass de Pacte Logement 
net genuch verännert, fir esou eng Wunnengskris zu 
Lëtzebuerg an de Grëff ze kréien. Hei muss an dee-
nen nächste Joren d’Schrauf nach méi fest gedréit 
ginn, well eis feelen aktuell Zéngdausende vun er-
schwénglech Wunnengen. An och brauche mir elo 
eng fundamental Ännerung an eisem Logementsge-
setz, fir erschwéngleche Wunnraum wierklech er-
schwénglech ze maachen.
Mir sinn an der Logementskris. Mir mussen eppes 
ënnerhuelen! Mee et ass wuel wéi an der Klimakris: 
Ze soft ass dës Regierung. Mir Piraten sinn der 
Meenung, dass mer bei dësem Gesetz nach onbe-
déngt nobessere mussen, fir dass de Wunnengsbau 
méi fair a sozial gestalt gëtt.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Goergen. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Simone Asselborn-
Bintz. Madamm Asselborn-Bintz, Dir hutt d’Wuert.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Här 
President, d’Gemeng Suessem, déi ech besonnesch 
gutt kennen - ech mengen, et sinn der nach heiban-
nen, déi dat maachen -, war viru gutt zéng Joer bei 
deenen éischten derbäi, déi de Pacte Logement 
mat ënnerschriwwen hunn. Mir hunn eis als Ge-
meng, als politesch Verantwortlech vun alle Par-
teien ëmmer agesat, fir eise Matbierger, virun allem 
deene Jonken, abordabele Wunnraum ze schafen. 
Mir hunn dat bis elo och schonns ënner anerem 
mat eisen nationale Wunnengsbaugesellschafte ge-
maach a sinn och selwer aktiv an eiser Gemeng.
Mir hunn och zum Beispill säit Enn 2018 en eegene 
Service Logement a sinn amgaangen, och ëmmer 
méi e grousse Parc immobilier opzebauen. Do 
wäerten de Pacte Logement 2.0 an déi Verbesse-
rungen, déi hei elo virgesi sinn, eis zeguttkommen.
De leschte Freideg hunn ech am Gemengerot an der 
Gemeng Suessem matgedeelt, dass mer eng Décla-
ration d’intention fir de Pacte logement ënner-
schreiwen an och d’Convention initiale mam Staat 
maache wäerten. Mir hu schonns intern och en Aar-
bechtsgrupp op d’Bee gesat, fir eis gutt opzestel-
len, fir dann och mat engem Conseiller logement, 
dee mer da wäerte kréien, an och zum Deel rem-
bourséiert kréien, eis e PAL kënnen opzestellen, 
also e Plan d’action local.
Firwat zielen ech Iech dat elo hei alles? Ma ech 
sinn iwwerzeegt, dass dëst Instrument eis als Ge-
mengen hëllefe wäert, méi abordabele Wunnraum 
ze schafen. An ech wëll einfach deenen zwee Mi-
nisteren, och der Regierung, Merci soen, dass se 
dat an d’Weeër geleet hunn. Kommt, mir kucken all 
zesummen zouversiichtlech op dëse Pacte Loge-
ment 2.0 a mir stëmmen dëst Gesetz, fir méi Hand-
lungsméiglechkeeten ze hunn!
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Asselborn-Bintz. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Dan Biancalana. 
Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Et ass och scho vu Virriednerinnen a Virriedner 
ugeklongen: De Projet de loi, dee mer haut hei 
stëmmen, dee wäert sécherlech de Logementspro-
blem hei zu Lëtzebuerg aleng net léisen. An déi Ge-
meng, déi mir méi nosteet, war vun Ufank un, wéi 
vill anerer, derbäi, fir deen éischte Pacte Logement 
ëmzesetzen, och wann deem säi Bilan, an do si mer 
eis och hei eens, éischter negativ ausfält, an awer 
och mat Nuancen.
Aus menger Erfarung als Buergermeeschter weess 
ech, dass d’Logementsprojeten, sief et där méi 
klenger, sief et awer och där méi grousser, déi reali-
séiert goufen, déi an der Maach sinn an déi nach 
komme wäerten, sécher net ëmmer einfach ze reali-
séiere sinn. An et huet ee sécher bei der Ausschaf-
fung an och bei der Ëmsetzung vu PAPe ganz oft 
vill Diskussioune mat de Promoteuren, mat den Ar-
chitekten, am Gemengerot tëschent deene ver-
schiddene Parteien an och mat de Biergerinnen a 
Bierger, mol méi sereinement, mol awer och méi 
animéiert. An ech ka mer och gutt virstellen …, an 
eng Rei Kolleeginnen a Kolleegen aus anere Ge-
mengen, aus méi klenge Gemengen, hunn dat och 
schonn u mech erugedroen an der Diskussioun, 
dass si mat hire Servicer sech halt méi schwéier-
doen, fir méi aktiv un de Logement erunzetrieden.
An heifir grad ass de Conseiller logement als Bero-
der - an dat ass jo eng Demande, déi aus dem Ge-
mengesecteur komm ass an där och de Logements-
minister säin Ouer ginn huet - an dësem Projet de 
loi virgesinn. An dat ass och net onwichteg. Esou 
kënnen d’Gemenge besser ënnerstëtzt ginn a kën-
nen hei och méi kloer begleet ginn an der Ausschaf-

fung vun hire Projeten. An ech mengen, dat ass ze 
begréissen!
Här President, e wichtegt Element vun dësem Ge-
setzestext ass awer a bleift och den Artikel 10 res-
pektiv den Artikel 29bis aus der Fieder vun der In-
neministesch. Grad déi Upassungen, déi gemaach 
ginn ... Bei de PAP nouveau quartier, déi schonn am 
PAG sinn, mussen an Zukunft jo mindestens 10 %
respektiv 15 %, jee nodeem, wéi vill Unitéiten et 
sinn, fir abordabele Wunnraum reservéiert ginn.
Mir hunn, an do si mer eis och alleguerten heiban-
nen eens, vill ze mann Wunnraum an der ëffentle-
cher Hand, a bei den Terrainen, déi nei an de PAG 
kommen, sinn et jo dann 20 %. Abee, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, dat ass eng däitlech Verbesse-
rung. Dat ass e Fortschrëtt, wann een dat vergläicht 
mat der aktueller Situatioun. Well vill Gemenge 
konnte sech bis dato net esou an de Wunnmarché 
investéiere respektiv sech konkreet abréngen, wéi 
se dat gäre gemaach hätten, entweeder, well hinne 
ganz einfach den Knowhow gefeelt huet oder 
vläicht och déi néideg finanziell Ressourcen.
An de Problem, dee mir och kennen, ass deen, dass 
vill Gemenge renoncéieren, wann et drëm geet, och 
Terrainen ze iwwerhuelen, an och, dass de Staat se 
net iwwerhëlt, soudass um Enn vun der Geschicht 
déi gutt Terrainen op de fräie Marché gelaangt sinn 
an och do zu Marchéspräisser verkaaft goufen, an 
d’selwecht och mat de Logementer.
Mat dësem Gesetz, wat mer haut hei stëmmen, 
bleiwe se ganz kloer an ëffentlecher Hand - Ge-
meng oder Staat via Promoteur public. An duerch 
de Mechanismus vum Artikel 29 gëtt den ëffent-
leche Wunnengspark permanent erweidert. Ass dat 
net positiv? Ech menge ganz kloer: dach.
An och um Niveau vun de Gemengefinanzen ass 
net nëmmen eenzeg an eleng de Wuesstum, wéi 
dat an der Logik vum ale Pacte Logement war mam 
Wuesstum vun 1 %, ausschlaggeebend, mee d’Un-
zuel vu geschafe bezuelbare Wunnengen.
Wéi gesot, dëse Projet de loi wäert de Loge-
mentsproblem net aleng léisen, mee e wäert op alle 
Fall kloer derfir suergen, dass an deenen nächste 
Jore mat Sécherheet méi abordabele Wunnraum 
entsteet, deen och an ëffentlecher Hand bleift. A 
schonn aleng dofir ass et derwäert, haut mat Jo ze 
stëmmen!
An zu Diddeleng, déi Gemeng, déi mir méi nosteet, 
wäerte mer ganz kloer an déi dote Richtung schaf-
fen, mam Programme d’action, mat deenen zwou 
Konventiounen, mat eisem Conseiller logement an 
och mat deem nei geschafene Service Logement, 
dee mer hunn. Där Responsabilitéit wäerte mer eis 
als LSAP doudsécher net entzéien. Déi politesch 
Volontéit steet, well de Pacte Logement, dee mer 
haut hei stëmmen , ass eng Verbesserung.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Biancalana. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Claude Haagen. Här 
Haagen, Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech wollt vun der Geleeënheet profitéieren, fir e 
puer Remarken an Iwwerleeungen un Iech ze riich-
ten, wat de Pacte Logement ugeet. Ech hu ganz in-
teresséiert nogelauschtert. An ech gesi jo, datt mer 
a verschiddene Punkten Divergenzen hunn, an 
anere Punkten awer och déi selwecht Iwwerleeunge 
ginn.
Ech wëll just op eppes agoen: Ech mengen, et ass 
vum Här Lies ugeschwat ginn, d’Gemenge misst 
een dann och als vollwäertege Partner betruechten. 
Ech denken, datt den Interieur dat mécht, datt de 
Logement dat och mécht. Wann ech awer gesinn, 
datt eng gewëssen Unzuel vu Gemengen ... Ech 
mengen, et ass elo deen drëtten Inneminister, an 
dësem Fall Inneministesch, deen amgaang ass, mat 
de Gemengen ze streiden, datt nach ëmmer net all 
Gemengen de PAP oder d’Prozedur entaméiert 
hunn. Da muss een och vollwäertege Partner wëlle 
sinn, soss kréie mer dat heiten ni an de Grëff, eleng 
scho vum Impôt foncier!
Dann ass och gesot ginn ... Den Avis vum Syvicol, 
ech hunn dee gelies, ech hunn déi zwee gelies. Ech 
liese just, datt d’Relatioun Ministère de l’Intérieur, 
d’Gemengen a Logement, datt et do eng „démarche 
participative et collective“ gëtt, datt et „à saluer 
comme étant exemplaire“ ass. Dat muss een dann 
och soen. Ech denken, datt déi Reuniounen, déi do 
waren, och ganz fruchtbar waren, datt natierlech Di-
vergenzen oder Interpretatiounsdivergenzen op-
grond vum Artikel 10, wou den Artikel 29bis, fir 
nëmmen deen ze nennen, dran ass .. Ech géif och 
soen, datt d’Inneministesch dorobber ageet.
Eng Remark zum Wunnengsmaart: Also eppes huet 
déi ganz Diskussioun iwwert de Pacte Logement 1 
an de Pacte Logement 2 mat sech bruecht, dat ass, 
datt ee ka soen, datt de Wunnengsmaart sech net 
um normalen, um fräie Marché reegelt. Dat huet 
d’Vergaangenheet beluecht an dat wäert och d’Zu-
kunft beleeën, datt dat net machbar ass.
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Et ass scho geschwat ginn iwwert d’Taxe spéci-
fique vun eidele Wunnengen. Dikrech ass och eng 
Gemeng, déi op dee Wee gaangen ass, mat enger 
Décision unanime vum Conseil communal. Dat ass 
awer beileiwen net, fir eng Tax anzedreiwen. An et 
ass och beileiwen net, fir de Budget ze sanéieren. 
Dat géif nämlech guer net goen, well déi Montante 
relativ ridicule sinn, fir mol riichteraus ze sinn. Mee 
et geet drëms, fir d’Proprietären derzou ze bewee-
gen, hir Wunnengen zur Verfügung ze stellen.
A wann hei geschwat gëtt, datt déi administrativ 
Hürden esou héich wieren, datt een dat net kéint 
maachen: Dir braucht ... Bon, ech wëll elo net soen, 
wéi eng Gemeng soll fonctionéieren, mee et kéint 
een awer an der Gemeng Publicitéit maachen, datt 
d’Gemeng déi Wunnenge lount mat engem Droit de 
sous-location an dann iwwert d’Krittäre vum Fonds 
de Logement, iwwert de soziale Wunnengsbau 
abordabele Wunnengsbau de Locatairen zur Verfü-
gung stellt. An - den Här Reding ass leider net hei - 
dat ass an deem Domän e Contrat de bail à durée 
déterminée.
A wann Der dat opbaut, da kritt Der ee gewëssene 
Staff oder eng gewësse Quantitéit vu Wunnengen, 
wou Der ee Melange drakritt, wou Der eng Mixité 
sociale drakritt, wou Der kënnt op d’Demande vun 
de Leit reagéieren par rapport zur Composition de 
ménage, wou Der kënnt kucken, wou Kanner sinn. 
An do kënnt Der um Marché da loune goen.
An do si Wunnengen um Marché, déi eidel stinn, déi 
d’Gemenge kënne lounen. An dat geet ganz einfach 
iwwer eng Approbatioun vum Mietvertrag am 
Conseil communal, wat, denken ech, awer keng 
Héicht ass vun enger administrativer Hürd.
D’autant plus soen ech dat, well och wann de Pacte 
Logement 2.0 elo gestëmmt ass, da sinn d’Wun-
nenge jo nach net do. An do rejoignéieren ech awer 
d’Madamm Oberweis. Et muss jo och esou ge-
maach ginn, datt da Wunnengen op de Maart kom-
men. An dat hei ass ee Moyen dervun. E ganz ein-
fache Moyen, deen administrativ einfach ass. Wa 
vun deenen 102 Gemengen, geschwënn 101 Ge-
mengen - kommt, mir huelen der 100 - all Gemeng 
20 Wunnengen d’Joer lount, an do si kleng Ge-
mengen derbäi a grouss Gemengen, da kommen 
2.000 Wunnenge pro Joer op de Maart an d’Loca-
tioun. An d’Locatioun! An ech denken, datt dat awer 
machbar ass. Wa mer dat alleguerten zesumme 
probéieren - bei deenen enge fonctionéiert et bes-
ser, bei deenen anere manner gutt -, dann ass dat 
eng Méiglechkeet, fir dat direkt ze maachen, sou-
guer ouni Pacte Logement 2.0. Dat kann een direkt 
maachen!
Privatpromoteuren: Ech denken, datt et wichteg 
ass, datt mer op jidde Fall doriwwer nodenken, fir 
déi mat an d’Boot ze huelen. A wat fir enger Form? 
À voir, à discuter. Ech wëll awer soen, datt mer haut 
och schonn - op jidde Fall maachen ech et, an ech 
denken net, datt ech als Buergermeeschter zu 
Dikrech an der Illegalitéit sinn - iwwer en Droit de 
superficie fueren an duerno e Contrat de bail avec 
option d’achat maachen.
Dat sinn alles Methoden, déi kënnt Der an Ärem Ge-
mengerot ofstëmme loossen. Déi sinn administra-
tiv e bësse schwiereg. Dat ass och gewöhnungsbe-
dürfteg. Mee d’Privatpromoteuren ... Da kënnt Der 
nämlech d’Konditioune virschreiwen, wat do gebaut 
gëtt. Op jidde Fall gëtt et verschidde Gemengen, déi 
an déi Richtung ginn, fir dat esou ze determinéie-
ren. Dat war, mengen ech, och eng Doleance vun 
der Chambre des Métiers, déi dat gesot huet, mee 
och dee Moyen ass haut ginn.
Da kommen ech, well oft Dikrech hei zitéiert ginn 
ass an ech net d’Habitude hunn, fir dann ze reagéie-
ren, op de faméise B6. Wann Der Iech den Tablo 
ukuckt vun dem Impôt foncier vum B6, da gëtt et 
Gemengen, déi iwwerhaapt kee B6 hunn, an et gëtt 
Gemengen, déi en hunn. An et ass kee Problem 
vum Parcellement, well wann Der e B6 hutt, da gitt 
Der an d’Parcellement eran. Dikrech ass op de Wee 
gaange vu 15.000 % am B6, vu 750 op 15.000 %.
Ech wëll awer soen hei: mat enger Décision una-
nime - unanime! - am Gemengerot.
A mir sinn elo an der kokasser Situatioun, an ech 
hunn dat schonn eng Kéier gesot, bei engem Dis-
cours vum Lycée Technique Agricole, datt d’Ge-
meng Dikrech ugesicht ass, wat d’Leit kënne maa-
chen um Niveau vum Tribunal administratif. An 
esou wéi den Dossier wäert ausgesinn, geet dat jo 
op den Tribunal administratif an duerno op d’Cour 
administrative an da kënnt do e Resultat derbäi 
eraus. Ech hoffe just, datt dann awer och gekuckt 
gëtt, wat d’Volonté politique ass par rapport zu 
deene Leit, déi hir Terrainen net wëlle bebauen. Do 
si Leit derbäi, an deem heite Fall, vun 1976 un. Do 
ka mir kee méi soen „Et ass fir meng Kanner“, well 
déi wunnen net méi do. An et kann och kee mer 
soen: „Mir maachen dat dann duerno fir d’Enkelkan-
ner.“
Dat Schlëmmst, wat deene Proprietäre ka ge-
schéien, dat ass, datt do gebaut gëtt, an datt se 
dat, wa se soss kee fannen, der Gemeng verlounen 
an dann e Loyer kréien. Ech denken net, datt dat 
eng Strof ass. Well soss kréie mer innerhalb vun 

den Uertschaften de Problem ni geléist. An duerfir 
soen ech Iech a mengem Numm, datt hei d’Ge-
menge gefuerdert sinn, de Staat gefuerdert ass, 
d’Promoteuren, déi privat Promoteuren, gefuerdert 
sinn. A wa mer eng Kéier alleguerten zesumme géi-
fen ufänken ze iwwerleeën, a wéi eng Richtung mer 
kéinte goen, da kéime mer hei och e grousse 
Schrëtt no vir. An duerfir wäert och d’Stad Dikrech 
esou eng Konventioun ënnerschreiwen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. An dann huet nach den honorabelen 
Här Gilles Roth d’Wuert gefrot. Här Roth, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Ech 
hat eigentlech net geduecht, ze intervenéieren de 
Mëtteg. Duerfir war ech och net ageschriwwen. Ech 
hunn awer d’Interventioun vum François Benoy am 
Numm vun deene Grénge gelauschtert. An ech 
mengen, dass et awer och ubruecht ass, dass ech 
do däerf e puer Wuert derzou soen.
Ech muss soen, ech fannen et richteg, dass de Ver-
trieder vun deene Grénge gesot huet, dass een de 
Wunnengsbauproblem zu Lëtzebuerg nëmme ka léi-
sen, andeem ee méi Wunnraum schaaft, an dass 
dat nëmmen an enger Zesummenaarbecht zwë-
schent Staat a Gemenge geet.
Ech muss ganz éierlech soen: Ech si frou doriwwer, 
well ech an enger Gemeng, déi ech awer relativ gutt 
kennen, virun aacht Joer, an déi eng vun deenen 
Éischte war, déi hire PAG ëmgeännert huet, natier-
lech grad vun Ärer Partei, dat muss ech éierlech 
esou soen, ganz déck ënner Beschoss komm sinn, 
well déi Gemeng e Wuesstum vun de Wunnengen 
ugestrieft hat vun 3 %. Déi 3 % sinn iwwregens ge-
nau dat gewiescht, wat de Plan sectoriel « Loge-
ment » fir d’Centres de développement et d’attrac-
tion virgesäit. Ech mengen och net, dass eng Ge-
meng iwwerfriemt géif ginn, wa se 3 % Wuesstum 
pro Joer hätt.
Wéi dat politesch net gaangen ass ... Bon, do huet 
eebe misse mat, ech soen, e bëssen onzouläng-
leche Methode géint de Buergermeeschter ge-
fletscht ginn. An dat hunn ech zur Kenntnis geholl. 
Dat ass dann esou ausgaang, wéi et ausgaangen 
ass. Ech sinn net nodroend, mee ech hunn awer e 
gudde Verhalt.
Deen zweete Punkt, deen ech wëll soen, ass deen, 
dass ech mat dem Här Benoy eens sinn an dass 
ech appreciéieren, dass e gesot huet: „Ech huele 
Positioun par rapport zu eenzele Propositiounen.“ 
Stelle mer och fest, dass d’CSV Propositioune ge-
maach huet a puncto Logement. An ech hunn do 
matkritt, dass e gesot huet, si wieren net fir Peri-
meetererweiderung.
Da ginn ech also dervun aus, dass se éischter si fir 
eng Noverdichtung innerhalb vun den Uertschaften. 
Dat ass och richteg. Mee Noverdichtung eleng - an 
et si jo eng ganz Rei vu Lokalpolitiker hei, déi dat 
wëssen - kann een als Prinzip dekretéieren, mee fir 
et an der Praxis unzewenden, dat ass eng Saach, 
wou Der net eleng Meeschter sidd. Well wann e 
Proprietär vun engem Terrain, deen am Perimeeter 
erschloss ass, ob deen elo kleng oder grouss ass, 
decidéiert, net ze bauen, jo, da kënnt Der en net 
zwénge fir ze bauen. Dir kënnt en net dowéinst ent-
eegnen. Dir kënnt en incitéieren oder derzou pro-
mouvéiere mat Sanktiounen, mee de facto, wann e 
seet: „Ech bauen net“, da baut en net.
An dat ass eng vun den Ursaachen, firwat mir als 
CSV, an ech fannen dat ... Mir si jo hei, fir en demo-
krateschen Echange vun Iddien ze hunn, an ech fan-
nen et duerfir luewenswäert, Här Benoy, dass Der 
Positioun geholl hutt par rapport zu onse Proposi-
tiounen, dass een zousätzlech zu der Noverdich-
tung innerorts … - déi jo och muss ënnerschiddlech 
sinn, ob Dir elo eng Uertschaft hutt mat sechs-, 
aacht- oder zéngdausend oder méi Awunner, oder 
ob Der eng Uertschaft hutt vun, ech weess net, 400, 
500 Awunner, well och dat muss een ... modulaire 
muss ee kucken an et muss een et differenzéiert 
kucken.
Ech sinn awer nach wie vor der Iwwerzeegung, 
dass, wann ee verbëllegte Wunnraum schnell 
wëllt erschléissen … An d’Gemeng vun dem Félix 
Eischen, „Op Elmen“ ass ee vun deene Beispiller. 
Dat ass just gaangen, well deemools d’SNHBM viru 
ville Joren op der grénger Wiss zu abordabele 
Präisser Bauland kaaft huet.
Den zweete Punkt ass deen, dass den Här Benoy 
gesot huet, si wiere fir eng Spekulatiounssteier wéi 
d’CSV, mee si géifen dat net an der Rei fannen, dass 
do Nofuere géifen erspuert bleiwen oder Gréng-
flächen, Agrarflächen, déi de Bauere géife gehéie-
ren innerhalb de PAGen. Jo, mir si fir eng Spekula-
tiounssteier als CSV. An ech erklären Iech och ganz 
einfach, firwat: Wann Der haut, loosse mer soen, 
500.000 Euro op engem Spuerkont stoen hutt, Dir 
géift och nach 5 % - dat kritt awer keen - Zënse 
kréien, da bezuelt Der zënter 2005 vun deene 5 %
Rendement, wat also da 25.000 Euro Zënse wieren, 
10 % Retenues à la source un de Staat. Et si 
mëttlerweil souguer 20 %. Dat si 5.000 Euro.

Ech perséinlech, ouni dass ech mech wëll am 
Numm vu menger Fraktioun op iergendee Chiffer 
festleeën, muss soen, ech gesi kee groussen Ënner-
scheed zwëschent deene 500.000 Euro, déi Der op 
engem Spuerkont stoen hutt, an deene 500.000 
Euro, déi Der op enger Bauplaz hutt, woubäi Der 
sot: „Majo, déi läit jo gutt an déi bréngt 5 % a vill 
méi Rendement.“ A wann Der dann der Allgemeng-
heet eppes musst derfir ofginn, dann empfannen 
ech dat eigentlech och als normal Besteierung vun 
enger Spekulatioun.
Duerfir soen ech nach eng Kéier: Mir stinn als CSV - 
ech soen dat am Numm vun der ganzer CSV, mir ha-
ten dat am Walprogramm stoen - zu enger Spekula-
tiounssteier op fräien Immobilien, souwuel fir Ter-
raine wéi och fir Gebailechkeeten.
Do, wou mir méi nuancéiert sinn, ass, dass mer 
soen: Majo, wann ee wëllt een Terrain oder zwee 
Terrainen, déi een huet, fir seng Kanner halen, si mir 
der Meenung, dass een déi dann och iwwer eng be-
grenzt Zäitspan muss kënnen halen, fir dass déi 
Nokommen dorobber kënne bauen.
An do maachen ech eigentlech de Lien op den 
nächste Punkt, op deem ech net mat Iech d’accord 
sinn. Dir hutt eigentlech kritiséiert, dass d’CSV pro-
poséiert huet, dass een de Kreditt fir de bëllegen 
Akt sollt vu 50.000 op 100.000 Euro an d’Luucht 
setzen. Wann Der déi ... Pardon, vun 20.000 op 
50.000 Euro an d’Luucht setzen. Ben, déi 20.000 
Euro vum bëllegen Akt, déi 2002 agefouert goufen, 
dat sinn de facto elo mat der Präisdeierecht schonn 
eleng 28.000 Euro.
Niewebäi kënnt nach derbäi, dass d’Immobiliepräis-
ser, ob dat fir Haiser oder fir Terrainen ass, an der 
Zäitspan vun 2002 bis 2021 natierlech enorm an 
d’Luucht gaange sinn. Dat weess jiddwereen. A mir 
sinn der Meenung, dass et net um Staat ass, also 
un der Allgemengheet, fir Leit - dat si meeschtens 
jonk Leit -, wann déi wëllen en Terrain oder eng Im-
mobilie kafen, do mat Enregistrementskäschten 
nach zousätzlech mam décken Hummer dropze-
schloen.
An dat Argument, dat gesot gëtt: „Majo, wann de 
bëllegen Akt géif an d’Luucht gesat ginn, da géif de 
Promoteur dat herno dropschloen“, ech mengen, 
dass dat wierklech nëmme bedéngt zielt, well déi 
meescht Leit si bei enger Millioun Euro, déi se 
musse bezuele fir en Appartement - an dat ass net 
an der Stad Lëtzebuerg, dat ass och emol net am 
direkte Speckgürtel vun der Stad Lëtzebuerg -, sou-
wisou um Enn.
An duerfir si mir der Meenung, dass de Staat, an 
dat ass jo d’Allgemengheet, och eng gewësse Rete-
nue op deem Punkt muss hunn. An duerfir plä-
déiere mir derfir, de Montant vun dem sougenannte 
bëllegen Akt an d’Luucht ze setzen. Engersäits, fir 
der Präisdeierecht entgéintzewierken, an anerer-
säits, well mer der Meenung sinn, dass de Staat 
virun allem jonk Leit souwisou net sollt belaaschte 
mat zousätzlechen Enregistrements- an Transkrip-
tiounskäschten, déi jo proportional zum Acte de 
vente gerechent ginn.
Den drëtte Punkt ass deen, dass mer och gradesou 
kloer an däitlech soen, dass et e Feeler war, fir 
d’TVA op dem Logement vun 3 % op 17 % an 
d’Luucht ze setzen. Sécherlech ass dat eppes, wat 
d’Keese vum Staat séier fëllt. Well wou gëtt déi 
meeschten TVA agezunn? Majo engersäits op den 
Autoen. Alljoers gesinn déi Leit, déi an der Finanz-
kommissioun sinn, dass dat richteg Sue fir de Staat 
erabréngt. An natierlech op dem Logement. Firwat? 
Mee ganz einfach: Well do déi déckste Basisbeträg 
sinn. An ech ginn dem Finanzminister net Recht, 
wann en ëmmer seet: „Dat betrëfft net de Primo-
acquérant“, dat heescht deen, dee fir déi éischte 
Kéier eng Wunneng keeft. Dach, och deen trëfft et! 
Well iert déi Erhéijung vun der TVA vu 15 % op 17 %
komm ass, konnt Der nach op en Haus oder op en 
Appartement de verbëllegten TVA-Saz vun 3 %
kréien, bis zu engem Montant vu 416.000 Euro. A lo 
zielt dat nëmme bis 357.000 Euro. Also och do ginn 
d’Leit erëm zousätzlech belaascht.
Ofschléissend, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, hu mer nach eng weider Propos, déi mer och 
gemaach hunn. Dat ass déi, dass wann ech eng Im-
mobilie hunn an ech verkafen déi elo bannent zwee 
Joer - oder méi wéi zwee Joer, wann ech se halen -,
da ginn ech do besteiert op där Plus-value, also op 
dem Meerwäert, mat 20 %.
Mir sinn der Meenung, dass een, deen sech dat kann 
erlaben, fir en Appartement ze kafen, no zwee Jor 
erëm ze verkafen, dann erëm eppes aneres ze kafen 
an esou weider, dass déi Plus-value, dee Meerwäert, 
deen en do schaaft, eigentlech d’selwecht sollt be-
steiert ginn, wéi wann en déi Suen als Salaire oder 
soss e Revenu hätt. Well ech gesi keen Ënner-
scheed. Wann ech eppes méi a menger Pai kréien, 
dass ech do an der Reegel 40 % Steiere muss drop 
bezuelen, an dann, wann ech déi Méiglechkeet hunn, 
fir all zweet Joer en Appartement ze kafen an dat 
erëm ze verkafen, dass ech op där erschafener Plus-
value nëmmen zur Hallschent, nämlech mat 20 %, 
besteiert ginn … Fir déi Suen, déi ech do méi kréien, 
brauch ech eigentlech näischt ze schaffen.

Ofschléissend, Dir Dammen an Dir Hären: Jo, als 
CSV hu mer eng Rei vu kloere Propositioune ge-
maach. Den Här Benoy huet Positioun derzou ge-
holl. Mir wiere frou, wann zumindest eng vun dee-
nen emol ëmgesat géif. Duerfir, mir hunn net d’Ma-
joritéit vun 31 Deputéierten, mee mir wäerten Iech 
awer och kontrolléieren a mir wäerten net akzep-
téieren, dass hei vun 2013 bis 2021 a vläicht nach 
an deene Joren a Méint duerno gesot gëtt: „Dat ass 
alles, well Boden, Schank an ech weess net, wien 
alles nach, virdru Spautz, well déi de Logements-
problem haut geschafen huet.“
Wann ee seet, et wieren zwou Mandatsperiode fir e 
Minister, well duerno hätt e keng nei Iddie méi - well 
dat war jo d’Argument, firwat d’Ministeschmandater 
am Referendum 2015 op zéng Joer sollte limitéiert 
ginn, mee Dir sidd elo bei aacht Joer -, dann hätte 
mer eigentlech gären, dass Der elo an deenen ... Jo, 
Dir sidd der zwee, och Är Partei ass zënter aacht 
Joer an der Regierung, Här Kox. Mir moossen Iech 
dann un deem, wat Der gesot hutt an och un Ären 
Doten. Mee wann et fir konstruktiv Zesummenaar-
becht ass, da sti mir als CSV, an dat soen ech am 
Numm vun där ganzer Fraktioun, selbstverständ-
lech zur Verfügung a mir hëllefen do mat.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth. 
D’Regierung huet d’Wuert. Den Här Wunnengsbau-
minister Henri Kox.
Prises de position du Gouvernement

M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Merci, Här 
President. Direkt am Ufank wëll ech der Rapportrice, 
dem Semiray Ahmedova, e Luef ausschwätze fir 
säin ausféierleche mëndleche Rapport hei. An ech 
géif awer och ganz gären op de schrëftleche Rap-
port verweisen. Awer och op déi weider Rapporten, 
déi mer an der Kommissiounssëtzung haten.
Erlaabt mer, dass ech am Ufank e puer Froen direkt 
probéieren ze beäntweren, well vill vun deem, wat 
hei opgeworf ginn ass, eng Rei vum Här Lies, awer 
och eng Rei vun aneren Deputéierten, hu mer awer 
ausféierlech an der Kommissioun beschwat. Mir hu 
breet an déif diskutéiert an ech mengen, et sollt ee 
sech awer d’Méi maachen, wann een dat wëll, dat 
nach eng Kéier nozeliesen.
Ech wëll am Ufank och soen, dass eng ganz Rei 
Saachen, déi hei gesot gi sinn - an dat mierkt een 
ëmmer, wa mer hei iwwert de Logement schwät-
zen -, och an anere Logementsgesetzer erëmze-
fanne sinn. Duerfir probéieren ech a menger Inter-
ventioun, an déi geet hoffentlech e bësse méi 
kuerz, well ech muss vläicht séier fort, ech wäert 
bei de Motiounen net méi derbäi sinn, ech hat mam 
Här Lies driwwer geschwat, well ech op de Flughafe 
muss, op den EU-Conseil ...
Duerfir erlaabt mer: Ech bleiwe just beim Pacte Lo-
gement. Awer net ouni drop hinzeweisen, dass mer 
jo scho Gesetzer gestëmmt hunn. De „Fonds spé-
cial“, dee ganz speziell ass an deen och déi Sue 
mobiliséiert. Den Här Lies sot: „Dat muss nach wei-
der an d’Luucht goen.“ Dat wäert och an der Zu-
kunft an d’Luucht goen, do sinn ech sécher. Och 
den Aides à la pierre, Dir wësst, dass dee refor-
méiert gëtt, Aides individuelles, do wou déi eenzel 
individuell Aiden dra sinn.
An den Aides à la pierre, do kënnt déi Lëscht, déi 
virdru genannt ginn ass. Den Här Reding huet vun
där nationaler Lëscht geschwat, wou mer jo pro-
béieren, eng Lëscht ze hu vun den Demandeuren, 
awer och dann erauszefannen: Wou si Wunnengen? 
Fir dass mer e Lien maache vum Bailleur social, dat 
kënnt an dem Gesetz Aides à la pierre. An do muss 
och gereegelt ginn ... Et gëtt hei gesot: „Mir brau-
chen de Privatsecteur mat am Boot.“ Mir hunn dee 
schonn am Boot! 
Ech hunn dat hei scho gesot: Weeder de Fonds du 
Logement nach d’SNHBM nach de Ministère vum 
Logement nach den Interieur huet e Bagger fir ze 
bauen. Mir brauchen de Secteur. Déi baue jo och. 
An duerch dat Instrument vum Artikel 29, an do 
komme jo nach drop zréck, kritt jo och d’Bauindus-
trie elo genuch Opträg, fir och am Abordabelen ze 
schaffen.
Mir mussen oppassen - an dat ass eng ganz kri-
tesch Ausenanersetzung, déi mer ëmmer mat 
Bréissel musse féieren -: d’Aide d’État. Soubal 
d’Aide d’État am Spill ass, musse mer oppassen, 
dass mer net nach e Fonds du Logement, nach eng 
SNHBM an deem Trubel fannen. Wa mer et opmaa-
chen, dann ass et natierlech fir net profittorientéiert 
Privatwirtschaft. Dat wollt ech awer am Virspann 
maachen.
Ech wëll awer och drop hiweisen, dass et e Vade-
mecum gëtt zu dësem Projet. De Vademecum huet 
80 oder 90 Säiten. Deen, dee schonn d’Geleeënheet 
hat, dat ze kucken … An duerfir ass jo dee Beroder 
do derbäi, deen de Gemengen hëlleft, de Vademe-
cum ... éischtens, dee Gest ze maachen. Ech 
weess, et ass e bësse vill Dokumentatioun, mee 
ech mengen, se ass jo do, fir dass de Logements-
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beroder wëllt no vir goen. Dat wollt ech am Vir-
spann maachen.
An ech wollt duerfir déi méi wunnengspolitesch 
Ausriichtung vum Ministère nach eng Kéier erwä-
nen a wat ech an deem Pacte Logement erëmfan-
nen. Et ass éischter ... Ech wëll awer vun enger Vi-
sioun schwätzen. Dat Zweet ass: Wéi kënne mer 
déi Visioun ëmsetzen? Dat ass ëffentlech aborda-
bel an nohalteg, dorop wollt ech agoen. Mat wiem? 
Jo, d’Partnerschaft mat de Gemengen. An ech kom-
men och dorop zréck, dass mer hei vläicht de Kader 
méi strikt gemaach hunn, mee déi Partnerschaft 
ass nach ëmmer gewollt an do. An de Pacte Lo-
gement ass de Startschoss fir dat anert. An - an dat 
ass vun all de Virriedner komm - d’Hausaufgabe 
musse gemaach ginn. D’Hausaufgaben: déi staat-
lech an och déi kommunal.
An da kommen ech kuerz op dem Här Roth seng 
Interventioun hei, déi ech och ganz interessant fan-
nen. An ech hoffe jo, dass mer och déi finanztech-
nesch Ausenanersetzung nach hei kënne féieren, 
an ech hunn elo just gefrot beim Georges Engel, 
wéini dann déi Debatt soll sinn iwwert d’Steieren. 
Ech mengen, do hu mer jo d’Geleeënheet, breet do-
riwwer ze diskutéieren. An dofir ass dat och gutt.
An da wëll ech op den Här Mosar, vläicht déi Debatt 
vu gëschter agoen, wou gesot ginn ass: „Dir sidd 
eleng als Minister hei.“ Majo, haut si mer zu zwee 
hei. Haut si mer zu zwee, well mer dat Gesetz ganz 
enk zesummen ëmgesat hunn, an d’Madamm 
Bofferding wäert och zum Schluss heizou speziell, 
géif ech mengen, awer och zu deem wichtegen Ins-
trument vum Artikel 29 schwätzen.
Loosst mech also op déi fënnef Punkten, déi ech 
erwäänt hunn, kuerz agoen. A fir dass ech och an 
der Zäit bleiwen an dann och kann op de Fliger wei-
dergoen.
Déi Visioun, déi ech hunn, an déi mer all sollen dee-
len, dat ass déi: nohalteg zesumme wunnen an 
d’sozial Kohäsioun. Mir wëssen: D’Präisser lafen 
eis fort. An et ass awer eng grouss Kategorie vu 
Leit, déi sech leider do net méi zréckfannen. An et 
geet ëm déi Mënschen, déi do eppes sichen. Et 
geet ëm déi Mënschen, dass mer deenen abordabel 
Wunnengen zur Verfügung stellen. Dofir ass déi Di-
gnitéit, déi mer deenen zréckginn, deene mer eng 
Wunneng zur Verfügung stellen, wou se de Loyer 
kënne bezuelen, deen hinnen och abordabel, zou-
gänglech ass … An dofir ass dat Recht, ech soen 
elo: Recht op Wunnen, Recht op abordabel Wun-
neng. An dofir brauche mer dee Stack un aborda-
bele Wunnengen. An ech mengen, dee Pacte Lo-
gement féiert derzou, dass mer déi Visioun, déi zil-
orientéiert Aufgab do wäerten ugoen.
Den zweete Punkt, dee mer ganz wichteg ass bei 
där Visioun, dass mer awer och - an dat gëtt ëmmer 
ugeschwat, déi gréng Ideologie do -, dass mer op 
eemol och d’Äerderwiermung an de Biodiversitéits-
verloscht zum Theema maachen. Ma dat ass en 
Theema! Et ass eng Kris, déi do ass, an déi däerfe 
mer net vernoléissegen. A wa mer nämlech déi 
nächst 40 Joer esou bauen, wéi mer an deene 
leschte 40 Joer gebaut hunn ... Ech kann nëmmen 
drun erënneren ... Et ass vun de Käschte geschwat 
ginn, wa mer elo géifen no der Biodiversitéit ku-
cken. Dir wësst, wéi mer de Projet de loi Wolz ge-
stëmmt hunn, dunn hunn ech vu Käschte geschwat, 
déi mer haut mussen droen, well mer fréier 
d’Käschten net an den Aen haten; nämlech vun 
deene Sanéierungskäschten, déi mer haut mussen 
droen, well mer deemools net genuch op de Bue-
dem opgepasst hunn a well mer do de Buedem ver-
seucht hunn. Dofir solle mer haut drun denken, 
dass mer muer och vläicht Käschte kënnen aspue-
ren. An dofir d’Integratioun vun deenen. Mir hunn 
och an der Vergaangenheet vill deier gebaut.
Mir hunn d’Mobilitéitsproblemer: Fir all Stéck Brout 
musse mer den Auto huelen a ganz ville Lotisse-
menter. Also geet et drëms: déi sozial Kohäsioun, 
erëm dat Zesummeféieren. Mir musse méi gréng, 
also net gréng, da kommt mir soen nohalteg, och 
an eise Quartieren, bauen. Mir mussen d’Natur och 
innerhalb vun den Uertschafte schaffe loossen, an-
statt Klimanalagen.

M. André Bauler (DP).- Ganz richteg.
M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Et geet! Et 

gëtt eng ganz Rei vu Projeten, déi dat fäerdegbrén-
gen.
Mir kënnen natierlech och an d’Héicht bauen. 
Héicht heescht awer och, mat de Leit diskutéieren. 
An dofir ass et wichteg, dass mer dat uginn! Kommt 
mir bauen nach ee Stack drop! Kommt mir baue 
méi effizient a mir loossen Einliegerwohnungen zou 
oder a mir bebauen d’Baulücken, fir dass mer déi 
Kohäsioun erëm zréckkréien. Dat ass keng gréng 
Ideologie. Dat ass en Zesummeliewen, wat mer on-
bedéngt brauchen.
De Wéi - de Wéi ass ganz kloer: ëffentlech, aborda-
bel an nohalteg. Dat kann et nëmme sinn. A mir 
sinn do an der Schold. Mir sinn do effektiv an der 
Schold. Mir musse liwweren. Mir sinn an der ver-
dammter Flicht - mir zesummen, de Staat an d’Ge-
mengen - ze liwweren. An dofir hu mer jo eng ci-

bléiert Approche hei gewielt, fir zilorientéiert dann 
hei virzegoen. Mir hunn eng Obligation de résultat 
dës Kéier. Jo, de Pacte Logement 1.0 war net op 
Wunnengsbau ausgeriicht. E war op de Wuesstum 
ausgeriicht. Dat kann ee kritiséieren. Dat hu mer 
och kritiséiert deemools. Mee haut musse mer déi 
zilorientéiert Politik maachen. An dofir hu mer dat 
ganz wichtegt Instrument zur Verfügung gestallt, 
dat ass de Fonds spécial. De Fonds spécial si Suen, 
Moyenen. De Staat hëlt Suen an de Grapp, fir abor-
dabel Wunnengen ze schafen.
De Fonds du logement an d’SNHBM sinn opge-
stockt ginn. Et si mëttlerweil, an deene leschten 
dräi oder véier Joer si se jeeweils ..., ech mengen, 
allenzwee hunn ëm déi 130, 135 Mataarbechter, a si 
si weider gewëllt, nach ze investéieren. A si ginn op 
d’Demandë vun de Gemengen an, fir hinnen ze hël-
lefen, well net all Gemeng kann dee Wunnengsbau 
maachen. Mee an enger gesonder Partnerschaft - 
an déi geléngt, wann ee sech zesummesetzt - … An 
ech kucken op ee Buergermeeschter, wou mer eng 
Léisung fonnt hunn, fir och méi dense, manner Ver-
kéier, manner Parkplazen. Awer dee Schlëssel 
musse mer zesummen dann diskutéieren.
Mir hunn do vill Geld an de Grapp geholl, fir Wolz. 
Mir hunn hei 300 Milliounen Euro gestëmmt. Mee 
de Fonds du logement baut dat. Do komme jo nach 
zousätzlech Suen derbäi. Do gi bal 500 Milliounen 
investéiert. Dat heescht, et ass net esou, dass mer 
keng Suen an de Grapp huelen, fir dat ze maachen. 
Dat heescht, de Pacte Logement bréngt dat mat.
An dann zu der grousser Partnerschaft vun de Ge-
mengen. Am Fonds spécial steet jo schonn do: 
75 % vun den abordabele Wunnenge gi vun den ëf-
fentleche Promoteure gebaut. Mir ginn net d’Schold 
de Gemengen. Mir ginn hinnen net déi ganz Aar-
becht, mir wëlle se zesumme mat hinne maachen. 
Dofir stelle mer hinnen d’Moyenen zur Verfügung. 
Dofir gi mer hinnen e Logementsberoder un d’Säit. 
An dat ass gefuerdert ginn, et ass all déi Jore ge-
fuerdert ginn. Natierlech si mer méi contraignant 
ginn. Natierlech hu mer, well mer d’Obligation de ré-
sultat hunn, well mer mussen zilorientéiert virgoen, 
dee Kader méi enk misse maachen. Jo, mir hunn 
eng - an dat hunn ech virdru gesot - verdammte 
Flicht ze liwweren. An dofir ass dat méi no era-
komm.
An dofir, déi Strategie, déi mer do erausschaffen, 
dee PAL, dat ass keng Laascht. Dat soll eng Eraus-
fuerderung ginn. An dofir ass d’Hëllefstellung vum 
Beroder do, fir d’Gemeng un der Hand ze huelen: 
Wou ass e Potenzial? Wou ass de Leerstand? An 
den Dikrecher Buergermeeschter ass elo kuerz 
eraus, mee en huet et erkläert. Et si vill Moyenen 
do! Et muss ee sech domat ausenanersetzen! Net 
all Gemeng kann dat vläicht direkt, huet och net 
d’Instrumenter do, huet net d’Wëssen do. An dofir 
ass dee Logementsberoder esou wichteg, dass 
deen déi Best Practices aus enger anerer Gemeng 
mat an d’Gemeng bréngt, mat an de Schäfferot, ze-
summen diskutéiert. An e PAL, deen net haut opge-
schriwwen ass an dann déi nächst zwielef Joer, 
soulaang de Pakt funktionéiert, a Stee gemeesselt 
ass. Nee, et ass e liewegt Dokument, dat ugepasst 
soll ginn. An dofir ass dat ganz wichteg.
Zwee Wierder zum Artikel 29 - an d’Madamm 
Bofferding wäert nach eng Kéier drop agoen -: Hei 
gi mer awer an eng Systematik eran, en Automa-
tisme, deen an deenen 102 Gemengen d’selwecht 
ass. Virdrun hu Konventioune riets a lénks ... an 
d’Resultat - ech mengen, et ass virdru vum Max 
Hahn hei gesot ginn -: Si si verschwonnen. Déi 
Wunnenge si leider verschwonnen, déi si fort. Sinn 
net méi an der ëffentlecher Hand. A mir hunn hei 
eppes festgeschriwwen, dass déi an ëffentlecher 
Hand bleiwen. A mir brauchen och e Park an ëffent-
lecher Hand, niewent där privater. Well déi resi-
lientst Wunnenge sinn an der ëffentlecher Hand. An 
dofir ass dat Konzept ganz gutt duerchduecht.
A wann dann elo gesot gëtt, mir géifen 10 % de Pro-
moteuren zur Verfügung stellen, wa mer soen: „Dir 
kënnt 10 % méi bauen“, da sinn déi 10 % nämlech 
erëm fir eis, fir d’ëffentlech Hand. Et ass en Null-
zommespill fir de Promoteur, mee mir kréien 10 %.
An dofir gi mer eng Verdichtung. A mir hunn zwou 
Saachen, dräi Saache mateneen, eng Win-win-Situa-
tioun. Mir kréie Wunnengen, oder besser gesot den 
Terrain, fir näischt. An dat ass dee wichtege Punkt.
An dann, wann ech deen éischten Avis vum Syvicol 
gelies hunn, ginn ech gefrot an hirer Argumenta-
tioun: Wéi wëllt Der dat bezuelen? Wéi gitt Der elo 
dohin? A mir hunn et fonnt, andeem mer dee Projet 
jo och schonn e puermol probéiert hunn. Zu 
Miersch ass dat probéiert ginn. Zu Miersch ass dat 
gelongen. Beim Agrarzenter, wou do nei gebaut 
gëtt, do ass dat Konzept agefouert ginn. Dat 
heescht: Dat Baurecht, déi 10 % Baurecht méi, do-
vun ass ee Resultat, dass mir 10 % kréien, a 15 %
bis 20 %. An dat ass fir näischt! A wann de Privat-
secteur ..., an et gëtt gefrot: „Wie baut dat?“ Ma de 
Privatsecteur kann dat bauen. An, Här Lies, à livre 
ouvert, à livre ouvert gëtt dat da geliwwert.
Da kommen ech zum véierte Punkt, well de Pacte 
Logement de Startschoss ass. An ech si frou, dass 

den Här Haagen hei virdrun dee Plädoyer gemaach 
huet, wat d’Gemeng alles ka maachen, selwer Initia-
tiven huelen. Déi GLS-Wunnengen: Dir hutt gesot, 
wann all Gemeng géif 20 Wunnenge pro Joer ulou-
nen oder mobiliséieren, mol 100, dann hätte mer 
200 Wunnengen - mee d’GLS mécht dat. Mir mus-
sen d’Identifikatioun vum Leerstand an de Ge-
menge maachen. A wien ass do am noosten der-
bäi? Dat si mir net. Dat ass och net den Interieur. 
Dat sinn d’Gemengen. Dofir mussen d’Gemengen 
déi Identifikatioun vun dem Leerstand an hirer Ge-
meng maachen. A si hunn d’Méiglechkeet och 
schonn, fir Taxen drop ze maachen. Mee do hu mir 
och vläicht eng Hausaufgab, an déi wäerte mer och 
maachen, fir déi national Tax och kënnen do ausze-
dokteren. Mee do brauche mer awer déi Hëllef vun 
der Gemeng. Mir mussen d’Identifikatioun vun de 
Wunnenge maachen. Mir mussen awer och wëssen: 
Wie wunnt wou? Well dat hu mir net. Déi Informa-
tioun hu mer net. An do sollte mer eis och effektiv 
zesummesetzen, fir dat erauszefannen.
Ech sinn och frou, dass Der eppes iwwert de B6 ge-
sot hutt, well de B6 ass en Instrument, wou mer 
scho kënnen deels mobiliséieren. An duerfir kritt 
Der jo och, d’Gemengen, an dësem Kader de 
„Raum+“-Programm zur Verfügung, deen a sech dat 
Instrument gëtt, fir dat vill méi séier a schnell ze 
identifizéieren. Dat ass zesumme mam Landespla-
nungsministère a mam Logementsministère entsta-
nen.
An da kommen ech schonn zum Schluss, well soss 
d’Zäit fortleeft an d’Madamm Bofferding jo och 
nach e puer Sätz wëllt soen. Ech wëll ...
(Interruption)
E puer Sätz, oder wat hat ech gesot?
(Interruption)
E puer Sätz.
Ech kommen zum Schluss. Also mir sinn nach all 
gefuerdert, déi staatlech Hausaufgaben ze maa-
chen. Mir hunn een Instrument hei, dat et fäerdeg-
bréngt, no vir ze goen, zilorientéiert, eng Obligation 
de résultat ze kréien. Dat geet nëmmen zesummen. 
An duerfir fuerderen ech derzou op, dat och an 
Usproch ze huelen. Profitéiert dervun, e Loge-
mentsberoder, en externe Logementsberoder am 
Ufank ze huelen, fir déi Informatiounen, den 
Knowhow mat an d’Gemeng ze huelen. An da men-
gen ech, dass et eng Win-win-Situatioun gëtt, well 
mir hunn nëmmen eng Obligatioun: déi Obligatioun 
vis-à-vis vun deenen, déi et ganz schwéier hunn, 
eng Wunneng ze fannen. An déi musse mer opfän-
ken. Wa mir et net sinn, wien ass et soss? Dat kann 
nëmmen eng staatlech Initiativ sinn. Dat ass déi 
staatlech, iwwer eis Promoteur-publicken, an dat 
sinn d’Gemengen alleguerten am Land, dat sinn der 
102. A mir huele se haut mat deem Pacte Loge-
ment mat an d’Boot. An ech si frou, déi Zesummen-
aarbecht kënnen ze maachen. A mir wäerten eng 
Campagne am Hierscht zesumme mam Syvicol um 
Terrain maachen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Wunnengsbauminister Henri Kox. An de 
Relais fir d’Regierung iwwerhëlt elo d’Madamm 
Inneministesch, d’Taina Bofferding. Här Kox, Dir 
waart net esou léif mat der Madamm Bofferding. 
Ech sinn elo méi léif mat hir.

M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Merci.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur.-

Merci, Här President. Ech hat elo scho bal ge-
duecht, wann de Minister Kox de Fliger muss hue-
len, hätt ech e bësse méi Riedzäit, mee dat war elo 
net opgaangen. Soit. Dann e puer Sätz, ganz séier: 
haaptsächlech d’Reform vum Artikel 29bis iwwert 
d’Gesetz vum Aménagement communal.
D’Instrument, wat mer hei schafen, ass scho 
contraignant. Dat wëll ech awer nach eng Kéier 
ganz kloer soen. Et ass virun allem e wichtegt Ins-
trument fir d’Gemengen. An et ass een Instrument, 
wéi mer och elo gemierkt hunn, wat schonn hefteg 
Diskussiounen ausléist.
Däers ware mer eis bewosst. Eebe grad wa mer an 
déi Richtung ginn, dass mer esou eppes Innova-
tives hei en place setzen. Mee bon, aussergewéin-
lech Erausfuerderungen, aussergewéinlech Proble-
mer brauchen och aussergewéinlech Léisungen.
Ech géif just gären awer eng Kéier de Prinzip erklä-
ren, well hei an den Diskussiounen e puer Elemen-
ter zesummegehäit gi sinn, respektiv och Aussoe 
komm sinn, déi eigentlech awer net esou ganz elo 
dem Esprit vum Gesetz entspriechen.
Et ass esou: An Zukunft wäert an all Gemeng, an all 
Quartier eeben e gewëssene Prozentsaz un aborda-
bele Wunnengen entstoen - dat ass d’Gesetz. Dat 
heescht, do kann net méi driwwer diskutéiert ginn. 
Dat ass net: Wëllt een dat? Dat ass esou virgesinn, 
eebe mat deem Instrument, wat mer hei kreéieren.
Dat geschitt unhand vu véier Punkten. Ab engem 
PAP vun zéng Wunnengen - respektiv fënnef Wun-
nengen, wann eppes nei an de Perimeter kënnt -, 
entsti maximum 20 % eeben un deenen abordabele 

Wunnengen, déi dann d’office un d’Gemeng, a wann 
d’Gemeng renoncéiert - dat Recht huet si jo -, dann 
un de Staat ginn. An dat Allerwichtegst ass: Dës 
Wunnenge bleiwen an der ëffentlecher Hand. Dat 
heescht, déi kënnen net méi um Privatmarché ein-
fach esou verkaaft ginn, wéi mer et haut kennen. 
Dat heescht, mat dësem Instrument hei gräife mer 
weesentlech méi déif an den Immobiliemarché an, 
wéi mer dat jeemools hei am Land gemaach hunn.
Mir schafen, wéi gesot, hei en effikasst Instrument, 
fir dass d’Gemengen an Zukunft hire Wunnengspark 
esou systematesch kënnen ausbauen, a suergen 
och derfir, dass et realiséierbar gëtt a virun allem 
och finanzéierbar.
Well déi grouss Fro hannendrun ass jo, wann ee 
sech esou en Instrument gëtt: Wéi finanzéiert een 
dat? An de Minister Kox huet et grad schonn uge-
schwat: Mat där Fro ware mer vun Ufank u konfron-
téiert an deenen Echangen, déi mer mam Syvicol 
haten, awer och mat deenen eenzele Gemengen, 
wou mer a Kontakt waren, ass déi Fro ëmmer 
komm: Wéi solle mer dat dote finanzéieren?
A wann ee kuckt, wéi d’Präisser vun den Terraine 
sech am leschte Joer entwéckelt hunn - aleng déi 
sinn ëm 14 % an d’Luucht geklommen -, da mengen 
ech, ass déi Fro och méi wéi berechtegt: Wéi kréie 
mer dat doten eebe finanziell hin, fir dass och d’Ge-
mengen dat Instrument herno notzen an dass se 
net herno musse renoncéieren, well se eeben déi 
finanziell Moyenen net hunn?
An do si mer eeben e bësse méi - wéi soll ech 
soen? - kreativ ginn. Déi Kritik, déi ech awer hei 
héieren hunn, dass mer elo géifen e Kaddo fir Pro-
moteure maachen, oder dass de Minister Kox an 
ech elo d’Lobbyiste vun de Promoteure wären, ben, 
dat kann ech awer esou net stoe loossen. Well - an 
dat ass awer dee ganz entscheedende Moment bei 
deem Prinzip hei -: D’Gemenge mussen dee Mo-
ment fir déi Terraine keen een Euro méi bezuelen. 
Dat heescht, déi Terraine ginn automatesch un 
d’Gemeng respektiv herno un de Staat eriwwer, 
wann d’Gemeng renoncéiert. Dat heescht, déi Bau-
terraine mussen d’Gemenge mat kengem Euro 
finanzéieren. An als Konterpartie, dat ass dann ee-
ben dat e bësse méi Kreatiivt hei, gëtt eebe mat 
10 % méi Baupotenzial kompenséiert. Mir schafen 
hei am Land doduerch eebe konsequent Wun-
nengen, déi, wéi gesot, d’office an d’ëffentlech 
Hand eraginn, déi net méi einfach op eemol kënnen 
um Marché verschwannen, déi eemol abordabel 
waren an herno net méi. Dat evitéiere mer heimat. 
A mir suergen och derfir, dass et weiderhin eebe fi-
nanzéierbar ass. An duerfir kann een, mengen ech, 
och hei richteg vun engem Systemwiessel schwät-
zen, well et eeben eppes ganz Innovatives ass.
Erlaabt mer vläicht, nach kuerz op déi Verdeelung 
vun deenen 10 % anzegoen, well dat och elo vun e 
puer Spriecherinnen a Spriecher ugeschwat ginn 
ass.
Also, ech kann Iech versécheren, dass déi 10 % méi 
Baupotenzial sech ganz gutt an d’PAPe wäerten in-
tegréieren. Dat wäert schonn harmonesch kënnen 
an d’PAPen agebaut ginn. Mir haten nämlech och 
duerfir, well ee sech dat jo dann esou ausdenkt, dat 
u konkreete Beispiller ausgerechent. Mir hu Simula-
tioune gemaach, selbstverständlech, éier mer och 
de Gemengen dat do proposéiert hunn, fir eeben ze 
wëssen: Wou komme mer herno dobäi eraus? Mir 
haten och där Beispiller hei de Kolleeginnen a Kol-
leegen an der Kommissioun gewisen, fir dass ee 
sech méi konkreet ka virstellen, wat dann herno déi 
10 % méi Baupotenzial ausmaachen.
A mir gesinn eeben och grad elo an der Refonte vun 
de PAGen, dass nach ganz vill Sputt och an de 
PAPen ass. Do ass nach ganz vill Spillraum no 
uewen. Och dat kënnen d’Memberen aus der Com-
mission d’aménagement bestätegen.
Wichteg heibäi, wëll ech awer och nach soen, fir déi 
Leit, déi elo an de Gemengen och Verantwortung 
hunn: Natierlech loosse mer hei d’Gemengen net 
aleng. Mir hunn do eis Plateforme de concertation, 
déi jo déi meescht vun Iech dierfte kennen, déi 
wäerte mer och weider ausbauen. Déi wäert och an 
Zukunft nach méi eng wichteg Roll hei spillen, fir 
eeben de Gemengen esou berodend kënnen zur 
Säit ze stoen, fir och kënnen déi doten Dispositiou-
nen ëmzesetzen. A selbstverständlech, ech men-
gen, dat war virdrun nach gefuerdert ginn, wäerte 
mer och esou eng Convention type ausschaffen an 
de Gemengen zur Verfügung stellen. Ech mengen, 
dat hat ech och schonn an der Kommissioun gesot 
oder fir d’Lescht eng Kéier um Buergermeeschter-
dag. Dat ass absolutt jo och eise Rôle, fir d’Gemen-
gen hei kënnen ze ënnerstëtzen.
Ofschléissend wëll ech nach drop hiweisen, dass 
mer effektiv an der Kommissioun vill Diskussiou-
nen haten. Mir hunn och emol kontrovers disku-
téiert. Ech fannen dat awer an deem Sënn ganz po-
sitiv, well mer am Endeffekt ..., jo, well et eis ëm 
d’Saach geet a well mer eis och domadder inhalt-
lech auserneesetzen.
Ech muss awer soen, dass eng Rëtsch vun deene 
Proposen, Pisten, déi komm sinn, awer éischter an 
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där Logik vun deene leschte Joerzéngte bleiwen, 
déi, nogewisenerweis, jo eigentlech ..., jo, de Pro-
blem net esou geléist hunn, wéi ee sech dat ge-
duecht huet, a virun allem, wou mer eis missten 
eens sinn, dass mer mussen eeben nei Schrëtt 
maachen, méi innovativ ginn a virun allem méi 
contraignant Instrumenter en place setzen. An 
duerfir ass dat heiten eeben de Startschoss, dee 
mer haut maachen, mat deem Systemwiessel, dee 
mer wëllen hikréien.
Den Artikel 29bis ass souzesoen e Baustee vun 
deem ganze Puzzle, fir méi bezuelbare Wunnraum 
ze schafen, mat deenen anere Bausteng - och déi si 
scho genannt ginn -: de Baulandvertrag, de Remem-
brement ministériel.
Iwwregens, Här Roth, dierften dat déi Instrumenter 
sinn, déi, bei deem Beispill, wat Dir virdru genannt 
hutt: Wann ee säin Terrain net méi wëllt develop-
péieren, net wëllt eppes mat sengem Terrain maa-
chen, kënne genau dat doten zwee Instrumenter 
sinn, déi Iech herno kënnen hëllefen. Well och do 
ass et eis wichteg, dass mer de Gemengen eeben 
déi Moyene ginn, dass se och kënnen do aktiv sinn. 
An dass se och kënnen esou hir urbanistesch Ent-
wécklung weider maachen.
Op alle Fall, dëst haut ass de Startschoss vun deem 
Systemwiessel. An duerfir fannen ech och, dass et 
haut eigentlech e gudden Dag ass, well mer eeben 
dee Wiessel haut domadder aleeden, mat all dee-
nen aneren Instrumenter, déi nach wäerte kommen. 
An dës alleguerten ginn herno eeben dat komplett 
Puzzelstéck, wat mer brauchen, fir eeben hei mat-
eneen am Logement kënne virunzekommen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Inneministesch Taina Bofferding. Parole 
après ministre fir den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci, Här 
President. Och merci, deenen zwee Ministeren, dee-
nen ech ganz opmierksam nogelauschtert hunn. 
Allerdéngs hunn ech eppes an deenen zwee Expo-
séen total vermësst: Nämlech, datt se eppes iwwert 
dat wichtegst Instrument, wat d’Gemengen hunn, fir 
u Bauland ze kommen, nämlech d’Virkafsrecht, ge-
sot hätten. An ech muss Iech soen, datt d’Gemen-
gen am Allgemengen am Moment extreem mat där 
Prozedur vum Virkafsrecht geplot sinn.
Ech wëll net nach eng Kéier op déi ganz onleideg 
Geschicht do agoe vun der Madamm Inneminis-
tesch hirem Circulaire, deen eis iwwer ee Joer 
zréckgehäit huet um Niveau vun de Gemengen, och 
ganz besonnesch vun der Stad Lëtzebuerg. Do hu 
mer elo en Arrêt. Allerdéngs léist deen Arrêt nach 
laang net all eis Problemer. An d’Madamm Minis-
tesch weess dat, well mer och eng Kéier bei hir wa-
ren. Déi Promoteuren, déi loosse sech ëmmer méi 
allméiglech Artificen afalen, fir datt d’Gemenge 
quasiment an der Onméiglechkeet sinn, fir dat Vir-
kafsrecht auszeüben. Do gëtt et notamment dee 
Punkt, datt an deene meeschte Compromisen ewell 
e substanziellen Akkont drasteet, wou d’Gemengen 
e Problem hunn, deen direkt kënnen ze bezuelen. Et 
kommen awer elo och nach eng ganz Rei méi spe-
ziell Artificen. An ech wëll net op déi agoen. Mee et 
kënnt haaptsächlech ee groussen neie Problem op 
d’Gemengen zou, well vill méi systematesch géint 
déi Decisioune vum Virkafsrecht vun de Gemenge 
Contestatioune kommen. Contestatiounen, fir d’éischt 
bei der Inneministesch, awer och doriwwer ewech 
bei de Geriichter.
Wat bedeit dat elo? An dat wollt ech Iech awer eng 
Kéier schilderen, fir Iech och wierklech fir déi The-
matik do ze sensibiliséieren. Dat féiert derzou, datt 
do eventuell wärend zwee, dräi Joer guer näischt 
geschitt, well déi Terraine blockéiert sinn. D’Ge-
menge wëllen d’Virkafsrecht ausüben. Et ass awer 
een Acquereur, deen net domadder d’accord ass, 
deen also déi Decisioun contestéiert, dee geet 
herno virun den Tribunal administratif, e geet virun 
d’Cour administrative. Dat heescht, do riskéiere 
mer, zwee, dräi Joer an enger Prozedur ze verléie-
ren. A wat nach vill méi dramatesch ass, Madamm 
Inneministesch, ass, datt deejéinegen, dee wëllt 
verkafen, seng Suen net kritt. Dat heescht, deen ass 
eventuell dräi Joer do blockéiert, kritt seng Suen 
net. An dat féiert deelweis zu enger katastrophaler 
Situatioun.
An ech wollt Iech de Mëtten awer nach eng Kéier - 
well den Här Kox ass jo elo leider fort - fir dee Sujet 
do sensibiliséieren, Iech froen: Sidd Der Iech där 
Thematik do bewosst? An haaptsächlech: Wat hutt 
Der do wëlles, fir de Gemengen ze hëllefen? Et ass 
jo dervu geschwat ginn, datt dat ganzt Virkafsrecht 
misst eng Kéier iwwerkuckt ginn, och nei reglemen-
téiert ginn. Ech wëll elo mol konkreet wëssen: Wat 
hutt Der do vir? Well wa mir kee Virkafsrecht méi 
kënnen ausüben als Gemengen, gëtt et och vill, vill 
méi schwéier, fir iwwerhaapt nach u Bauland ze 
kommen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
An ech ginn d’Wuert zréck un d’Regierung, 
d’Madamm Inneministesch Taina Bofferding.

Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 
merci. Also, Här Mosar, Dir braucht eis elo net ze 
sensibiliséieren. Ech mengen, mir sinn eis där Pro-
blematik scho bewosst. Duerfir sidd Der jo och bei 
eis an den Interieur komm. A mir hate jo och do e 
ganz konstruktiven Austausch, muss ee jo soen, 
wou Der jo och nach e puer Punkten opgezielt hat a 
wou mer gesot hunn, dass mer déi mat an deen 
Aarbechtsgrupp huelen, wou jo och d’Stad Lëtze-
buerg dra vertrueden ass. An deen Aarbechtsgrupp, 
dee jo u sech soll de Grondstee leeën, déi wich-
tegst Elementer, fir déi Reform vum Virkafsrecht 
kënnen ze maachen. An dat leeft elo. An ech 
weess, dass am Hierscht, mengen ech, deen 
nächste Grupp nach eng Kéier soll zesummekom-
men. An dat opgrond vun deene Reflektiounen, déi 
mir amgaange sinn, intern bei eis am Haus ze maa-
chen, fir eeben där Problematik elo aus dem Wee 
ze goen. 
An ech mengen, do si mer eis och eens, dass mer e 
staarkt Virkafsrecht brauchen, fir dass d’Gemengen 
och wierklech dovunner kënne Gebrauch maachen, 
an dass déi, jo, déi Urteeler, déi do komm sinn, 
d’Saach definitiv net vereinfachen. An dass mer 
eeben elo kucken, do och pragmatesch Léisungen 
ze fannen, fir eebe kënnen dee Moment de Ge-
mengen, wéi gesot, e staarkt Virkafsrecht ze ginn, 
fir dass dat dann och dee Moment herno juristesch 
esou d’Strooss hält. Wéi gesot, do si mer drun. Do 
ass deen Aarbechtsgrupp an dat leeft weider. Dat 
ass alles nach an der Maach. An do wäerten dann 
och deemnächst konkreet Textproposen um Dësch 
leien.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci. An d’Wuert 
geet nach eng Kéier zréck un den Här Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Ech soen der 
Ministesch Merci fir déi Äntwert. Ech weess dat do-
ten och alles. Ech hu just e gewëssene Problem 
mat dëser Regierung am Generellen: Wann et ier-
gendwou Problemer gëtt, da gëtt en Aarbechts-
grupp agesat, an da gëtt emol den Dossier eng Zäit-
chen an den Tirang geluecht. Da brauche mer eis 
net méi domadder ze beschäftegen. Madamm 
Minister, dat gëllt net nëmme fir Iech, dat gëllt fir 
d’ganz Regierung. Mat Aarbechtsgruppe léise mir 
kee Problem. Mir brauche Bauland als Gemengen, 
wa mer déi ambitiéis Ziler, déi de Pacte Logement 
2.0 wëllt erfëllen ..., wa mer dat wëlle maachen, 
brauche mer Bauland. An am Moment hu mir e Vir-
kafsrecht, wat net fonctionéiert. An d’Aarbechts-
gruppen, dat ass alles schéin a gutt, ma domadder 
komme mer kee Millimeter virun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7648. Den Text steet am Document parle-
mentaire 764814.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7648 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi mat 31 Jo-Stëmme 
géint 29 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

Motions
Da kéime mer zu de Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. Wëllt nach een 
d’Wuert zu där Motioun ergräifen? Den Här Roy 
Reding.

M. Roy Reding (ADR).- Jo, merci, Här President. 
Ech erspueren eis elo ganz vill Zäit. Et gëtt sechs 
Motioune vun der CSV. Elo, wou d’Gesetz ugeholl 
ass, mir hätte géint déi eng oder déi aner ge-
stëmmt, well mer géint de Prinzip vum Pacte Lo-
gement sinn, mee lo, wou et ugeholl ass, kënne mer 
déi sechs Motiounen ënnerstëtzen a stëmme mat 
Jo.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Reding. 

Dann den Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 

President. Ech maachen et ganz kuerz zur Motioun 
1: Mir fannen déi ganz sympathesch. Mir géifen déi 
och matstëmmen. Mir géifen eis just vläicht wën-
schen, datt, an der Logik vun all deenen anere „my“-
Projeten am Staat, et vläicht „myHousing“ an net 
„myLogement“ géif heeschen, well dat awer e bës-
sen en Amalgamm zwëschent Franséisch an Eng-
lesch ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
Dann huet d’Madamm Ahmedova d’Wuert gefrot.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, merci villmools, Här President. U sech 
ass et esou: Jo, den Numm ass sympathesch, „my-
Logement“. Mee de Problem ass, esou eng Struktur 
hu mer schonn an deem Beräich: Mir hunn de 
Fonds du logement, mir hunn d’SNHBM an déi er-
fëlle justement de Rôle, fir d’Gemenge weiderhi 
kënnen ze ënnerstëtzen. An duerfir, eng zweet Ulaf-
stell als „myLogement“ wéi „myenergy“ brauche 
mer u sech net. An duerfir wier dës Motioun och 
superfetatoire, esou gesinn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ahmedova. An da geet d’Wuert weider un 
d’Madamm Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo, mir géi-
fen dës Motioun mat ënnerstëtzen. Mir géifen eis 
just wënschen, dass déi nei Struktur dann awer och 
ëffentlech wier a géif bleiwen. Wann dat esou ass, 
dann ass dat fir eis an der Rei.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Et ass keng Wuertmeldung méi do, da 
kënne mer zum Vott iwwert dës Motioun kommen.

M. Marc Lies (CSV).- Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’éischt, ...
M. Marc Lies (CSV).- Här President, Här Pre-

sident, ...
M. Fernand Etgen, Président.- Den Auteur vun der 

Motioun, den Här Marc Lies, freet nach d’Wuert.
M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, fir 

d’Wuert. Ech probéieren, et och ganz kuerz ze ha-
len. Also iwwert d’Terminologie, mengen ech, brau-
che mer net laang ze streiden. Also dat ass just eng 
Iddi, eng Propos. An datt et effektiv een ëffent-
lechen Acteur soll bleiwen - absolutt richteg! Also 
déi Struktur hei soll iwwer een Établissement public 
ofgewéckelt ginn.
Ech wollt just awer der Madamm Ahmedova - ech 
mengen, déi ganz gutt Erfarunge gemaach huet bei 
„myenergy“ - soen, datt genau esou eng Struktur 
wéi déi heiten, fir d’Gemengen ze ënnerstëtzen, datt 
déi feelt. A bei „myenergy“ huet dat exzellent funk-
tionéiert am Kader vum Pacte Climat. An am Pacte 
Logement géif esou eng Struktur och exzellent 
funktionéieren.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies. Da 
kënne mer elo awer zum Vott kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An och hei maachen ech duerno den Appel nominal 
fir déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
An domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Wëllt nach 
een zu där Motioun d’Wuert ergräifen? D’Madamm 
Ahmedova.
(Brouhaha)
D’Madamm Ahmedova huet d’Wuert fir d’Motioun 
Nummer 2.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, merci villmools. Also, wat ech hei wollt 
soen, ass, datt de Pacte Logement de finanzielle 
Volet ..., dee gëtt jo u sech iwwert de Fonds spécial 
ofgewéckelt. An an deem Sënn liesen ech Iech och 
den Artikel Nummer 9, also: « Le ministre dresse 
annuellement sur base du bilan annuel prévu à l’ar-
ticle 4, paragraphe 2 », an dat gëtt dee Moment 
vum Logementsberoder gemaach, e « rapport de 
mise en œuvre du Pacte logement et un rapport fi-
nancier des projets réalisés dans le cadre de la pré-
sente loi. ».
Dat heescht, an deem Sënn hu mer schonn och 
virgesinn, datt de Fonds spécial och een annuelle 
Bilan mécht mat de Finanzementer, fir d’Weiderent-
wécklung a fir dee Moment och e Status quo ze 
kréien. An, jo, dat gesot, natierlech soen ech och 
heizou, datt et eng superfetatoire Motioun ass, a 
mir wäerte se och net matdroen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ahmedova. Da ginn ech d’Wuert zréck un den Au-
teur vun der Motioun, den Här Marc Lies.

M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Och hei ganz kuerz: Ech fannen et extreem 
schued …, an ech mengen, wann effektiv e Gesetz 
en place gesat gëtt, an zemools esou ee wichtegt 
wéi dat heiten, da soll een och schnellstméiglech 
eng Kéier e Bilan doriwwer maachen. Wann een do 
awer véier Joer waart, fannen ech dat e ganz, ganz 
laangen Dag. An, bon, gutt, dann ass d’Waljoer 
2023 eriwwer.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies. An 
da geet d’Wuert un d’Madamm Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo. Mir ën-
nerstëtzen dës Motioun mat. Wann ech mech net 
ieren, steet deen do Punkt jo och an der Motioun 
vun der Majoritéit, mee déi hei geet eigentlech méi 
wäit, well et ëm eng Ënnerkategoriséierung an déi 
dräi Kategorië geet. Also et schéngt mer, wéi wann 
Är Motioun, déi vun der CSV, méi wäit géif goen, wéi 
dee Punkt an der Motioun vun der Majoritéit. Duer-
fir schéngt et mer awer net, wéi wann dat och 
schonn esou am Pacte Logement géif drastoe mat 
deenen dräi Kategorien. Just fir d’Motioun nach 
eng Kéier ze verteidegen. Also ech fanne se wierk-
lech gutt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Et ass keng weider Wuertmeldung méi 
do.
Da kéime mer zum Vott iwwert dës Motioun.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An och hei maachen ech duerno den Appel nominal 
fir déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
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Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Wie wëllt 
nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? 
D’Madamm Semiray Ahmedova.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, merci fir d’Wuert nach eng Kéier. Also, 
wat een hei am Fong ka soen, ass, wéi den Här 
Hahn och scho virdru gesot huet: Mir hu wierklech 
en eleganten an intelligenten Equiliber zwëschent 
deem, wat mer oftrieden, zwëschent Baudicht an 
zwëschent abordabel Wunnenge schafen. An ech 
mengen, dat ass och eist Zil.
An ech mengen, mir stellen dat u sech an deem 
Sënn och guer net a Fro. An et ass och, wéi 
d’Madamm Taina Bofferding gesot huet virdrun, 
datt mer hei wierklech Rechnunge gemaach hunn. 
Mir hunn eis op den Observatoire de l’habitat ba-
séiert, fir eeben den Equiliber, de richtegen Equili-
ber ze fannen, fir datt jiddereen eng Win-win-Situa-
tioun dobäi huet. Dat ass fir deen éischte Punkt.
Da fir den zweete Punkt: Deen ass och an eisen Ae 
superfetatoire, well d’Gesetz gesäit dat och scho 
kloer vir. Ech mengen, am Gesetz kann een erëm-
fannen, datt d’Käschten, déi d’Gemenge musse be-
zuelen - och schonn de Coût de réalisation -, wäer-
ten och esou iwwerholl ginn. An u sech brauche 
mer an deem Sënn keng weider Präisser festze-
leeën.
An och, wann et bis gebaut gëtt, ech mengen, fir 
kënnen iwwerhaapt Subventiounen ze kréien, muss 
et och no engem Cahier des charges, deen och vum 
Ministère ausgeschafft gouf, gebaut ginn. An an 
deem Sënn hu mer och de legalen an de richtege 
Kader fir de Bau vun de Wunnengen.
Merci. A mir wäerten dës Motioun net matdroen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ahmedova. An d’Wuert geet nach eng Kéier zréck 
un den Auteur, den Här Marc Lies.

M. Marc Lies (CSV).- Ben, ech mengen, bei dëser 
drëtter Motioun geet et drëm, fir d’Baurecht an 
d’Luucht ze setzen. Gutt, ech mengen, et ass virdru 
méi laang diskutéiert ginn. Ech hu virdrun och a 
menger Usprooch oder a menger Ried gesot, datt 
d’CSV sech derfir engagéiert, fir méi erschwéngle-
che Wunnraum ze schafen. Ech fannen et just mira-
culéis, datt dës Majoritéit effektiv duerfir asteet, fir 
manner erschwéngleche Wunnraum ze realiséieren. 
An datt effektiv an de Prononcéë vun deenen 10 %
méi Baurecht, datt e Promoteur do d’office 25 %
Benefiss op seng Transaktioune soll maachen, dat 
fannen ech zwar effektiv extreem, extreem remar-
kabel.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies. Da 
geet d’Wuert un d’Madamm Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci och 
hei. Mir ënnerstëtzen d’Motioun, obwuel mir natier-
lech hätte wëlle méi wäit goen an u sech 30 % ge-
wollt hätten, wéi ech et och virdru gesot hunn. Mee 
mir ënnerstëtze se awer mat.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da geet d’Wuert nach eng Kéier un 
d’Madamm Ahmedova.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, merci nach eng Kéier. Also ech wëll hei 
eppes betounen, et steet och am Gesetz: mindes-
tens 20 %. Duerfir, all Gemeng ka vu sech aus eng 
weider Negociatioun mam Promoteur maachen, fir 
op 30 %, 40 % voire 50 % abordabel Wunnengen 
eropzegoen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Ahmedova. An dann huet nach den Här Marc Goer-
gen d’Wuert gefrot.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Wéi virdrun och an der Ried erkläert, wäerte mir na-
tierlech d’Augmentatioun op 30 % ënnerstëtzen.
Déi Konditioune fir d’Realisatioun, ech si virdrun 
drop agaange mam Beispill, wann de Promoteur da 
selwer eng Firma huet fir ze bauen, an deement-
spriechend do nach eng Kéier de Benefiss mécht. 
Et ass dach kloer, dass mer mussen déi Kondi-

tioune festleeën. Ech hunn et an der Interieurskom-
misisoun scho gesot, dass een do e ganz klore 
Katalog misst hunn. Well herno doriwwer nach eng 
Kéier Benefiss gemaach gëtt, plus déi 10 %.
D’Madamm Inneministesch huet virdrun dat Mär-
chen hei erzielt, dass déi 10 % net zu méi Benefiss 
féieren - wat awer net stëmmt! Mat deenen 10 %
wäert herno méi Benefiss fir de Promoteur eraus-
sprange wéi virdrun! Do ka kee mir eppes aneres 
zielen.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Goergen.
Da kënne mer zum Vott vun der Motioun Nummer 3 
kommen.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An och hei den Appel nominal fir déi, déi wëllen e 
Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Motion 4
Da kéime mer zur Motioun Nummer 4. Wie wëllt 
d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? D’Madamm 
Semiray Ahmedova.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, merci nach eng Kéier, Här President. Et 
ass u sech esou, datt déi verschidden Typologië 
vun abordabele Wunnengen net am Pacte Loge-
ment wäerten definéiert ginn. Dat kann och net 
esou gemaach ginn. Mee par contre si mer am-
gaange mat enger Reform vum 1979er Gesetz, wou 
dat dee Moment och wäert konkreet nei definéiert 
ginn.
Dat gesot, soen ech och, datt mer dës Motioun 
wäerte rejettéieren. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Ahmedova.
Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kom-
men.
Vote sur la motion 4
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 

Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Motion 5
Da kéime mer zur Motioun Nummer 5. Wie wëllt 
nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? 
D’Madamm Semiray Ahmedova.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, merci, Här President. U sech an deem 
Sënn ass d’Konzept schonn a Kraaft, souzesoen. Et 
heescht vläicht anescht, mee u sech kënnen d’Leit 
elo schonn zu engem abordabele Präis lounen. An 
de Präis ass souwisou esou niddreg, datt déi Leit 
wierklech déi Méiglechkeet kréien, fir Sue kënnen 
op d’Säit ze leeën. An dann, wann et sou wäit ass, 
wa se e bësse Suen op d’Säit geluecht hunn a wa 
se bis déi Geleeënheet hunn, kënne se dann dee 
Moment eng Wunneng och mat Emphyteos bei der 
SNHBM oder beim Fonds du logement kafen. Dat 
heescht, an deem Sënn kënnt dat op dat selwecht 
eraus. An duerfir wäerte mer och dës Motioun net 
matdroen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ahmedova. An da geet d’Wuert un den Här Marc 
Lies.

M. Marc Lies (CSV).- Jo, nach eng Kéier ganz 
kuerz - merci, Här President - och Stellungnam hei-
zou. Esou gëtt et awer an der Praxis net applizéiert, 
datt ee mat Mietkauf ..., dat gëtt an der Praxis net 
applizéiert.
Mir hunn do eng Proposition de loi gemaach virun 
zwee Joer a mir hätten déi och gär hei an der 
Chamber diskutéiert. A wéi gesot, mir wäerten do-
rop bestoen, datt dat och wäert geschéien.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies. Da 

geet d’Wuert un den Här Marc Georgen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci. Also déi do-

ten ass eis ganz sympathesch, well et eigentlech 
dee Mietkauf ass vun 10 Euro de Meterkaree, dee 
mir gär hätten. Dat huet näischt dermat ze dinn, 
Suen op d’Säit ze leeën oder soss iergendwou an et 
herno ze kafen. Et huet eppes dermat ze dinn, dass 
een einfach 10, 20 Joer beim Staat oder bei der Ge-
meng lount an herno gëtt dat, wat een als Loyer be-
zuelt huet, ugerechent, wann een dann déi Wun-
neng vum Staat oder vun der Gemeng iwwerhëlt. 
Dat ass de Mietkauf. Dat ass eppes, wat et am Mo-
ment esou nach net gëtt. An deementspriechend 
wäerte mir dës Motioun och matdroen. Well et ass 
net, dass mer ëmmer herno déi aarme Leit op 
d’Banke schécken, wou da souwisou kee Resultat 
erauskënnt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
Ech ginn nach eng Kéier d’Wuert zréck un 
d’Madamm Ahmedova.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, vläicht just nach ee Wuert zur Ergänzung 
par rapport zu deem, wat elo grad gesot ginn ass. 
10 %, dat kléngt wierklech no net vill. Mee wat ech 
hei wëll soen, ass, datt den abordabele Loyer par 
rapport zum Salaire ausgerechent gëtt, dat heescht, 
nach méi op d’Mooss geschnidde par rapport zu 
deem, wat ee verdéngt. A wann een net genuch ver-
déngt, da si souguer 10 Euro de Quadratmeter ze 
vill.
Mir schwätzen hei vun 10 % vum Akommes; respek-
tiv 20 %, 30 % wier de Maximum, dee mer hätten. 
An dat wier fir eis wierklech déi richteg Léisung, fir 
fir jiddereen eng richteg sozial Léisung kënnen un-
zebidden.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ahmedova.
Da kënne mer zum Vott vun der Motioun Nummer 5 
kommen.
Vote sur la motion 5
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmme 
géint 33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 

Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 6
Da kéime mer zur Motioun Nummer 6. Wie 
wëllt nach d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
D’Madamm Semiray Ahmedova.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rapportrice .-
Jo, merci, Här President. Eng leschte Kéier wëll ech 
och hei zu der Motioun Nummer 6 eppes soen. Et 
ass am Fong esou, datt dat Ganzt och amgaangen 
ass, ausgeschafft ze ginn, an dat am Kader vun der 
Reform Aides à la pierre. An et ass och esou virge-
sinn, datt verschidde Promoteuren, also privat 
Acteuren, déi mat engem Non-Profit schaffen, och 
schonn elo kënnen Hëllefe vum Staat kréien.
Et ass och esou mat der Timeline, well meeschtens 
gëtt ee jo da gefrot: „Ok, mee wéini kënnt eppes?“ 
Mee den Här Minister huet eis an der Kommissioun 
och erkläert, datt mer fir den Hierscht eppes wäerte 
virleien hunn.
Wat ech och scho virdru gesot hunn: Et gëtt och e 
Cahier des charges, un deen ee sech kann halen, an 
dee fënnt ee schonn op www.logement.lu. An an 
deem Sënn ass dat och de Cahier des charges, 
deen ee brauch, fir och Subventioune kënnen ze 
kréien. An dat heescht, den Artikel 29bis, deen 
orientéiert sech och un dësem Cahier des charges.
Merci villmools, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ahmedova. An da geet d’Wuert un d’Madamm 
Nathalie Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Also fir eis ass dat heiten e kloren Nee. 
Mir gesinn net, firwat ee soll de Benefiss vun den 
Aide-étatiquen ausweiden op d’Promoteur-privéen. 
Déi maache jo scho genuch Benefisser. Also do ge-
sinn ech wierklech net de Sënn. An et ass och net 
hir Roll. Mir mengen, et sollen déi ëffentlech Pro-
moteure sinn, déi déi dote Roll fir de locatif de lo-
gement abordable assuréieren. Et ass also net hir 
Roll a si hunn eng aner Logik. E Promoteur privé 
ass an der Logik, fir Benefisser ze maachen an net, 
fir dem Allgemeng gutt ze déngen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da geet d’Wuert un den Här Marc 
Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci. Also mir 
wäerten dës Motioun och net matstëmmen. Ech hu 
virdru laang erkläert, firwat et net un de Promoteurs 
privés ass, dass elo nach de Staat do soll Hëllefe 
ginn. Ech mengen, dat wär de System nach e bësse 
pervers opgestallt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen.
Da kënne mer zum Vott vun der Motioun Nummer 6 
kommen.
Vote sur la motion 6
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmme 
géint 35 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
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MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 7
Da kéime mer zur Motioun Nummer 7. Dat ass déi, 
déi vum Här François Benoy deposéiert ginn ass. 
Wie wëllt nach d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen?

Une voix.- Den Här Reding.
Une autre voix.- Den Här Reding.
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Roy Reding.
M. Roy Reding (ADR).- Jo, merci, Här President. 

Mir hunn déi Motioun net mat ënnerschriwwen a 
mir wäerte se och net matstëmmen. Zum engen 
ass se, wéi et ëmmer esou schéin heescht op där 
anerer Säit vum Sall, superfetatoire.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Roy Reding (ADR).- „Prévoir les moyens bud-

gétaires nécessaires“, „mettre à disposition [...] les 
ressources nécessaires“ - mais ça va sans dire! 
Wann een e Gesetz mécht, wat Saachen en place 
setzt, da muss ee selbstverständlech „les ressour-
ces nécessaires“ virgesinn. Also: superfetatoire!
An da kënnt natierlech deen onsägleche Punkt i, 
ech hunn driwwer geschwat: „imposition nationale 
des logements innoccupés“ ass ganz genau déi 
falsch Mesure, déi ee muss huelen. Mir hunn d’Pis-
ten opgewisen, wéi een ouni Steiergelder ganz séier 
déi Logementer kéint mobiliséieren. D’Impositioun, 
d’Besteierung, ass dee falsche Wee, léif Kolleege 
vun der DP. Duerfir stëmme mir hei dergéint.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Reding. 
An dann ass et um Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci. Also mir 
wäerte se matstëmmen. Mir hu se jo och mat 
ënnerschriwwen. Et sti ganz vill sënnvoll Saachen 
dran, wou mer och frou wären, wa se schnell esou 
géifen ëmgesat ginn.
Just ee Punkt, dat huet sech herno an de Rieden 
erausgestallt, iwwert d’Besteierung vun den eidele 
Logementer: Et ass gutt, dass hei „analyser“ steet, 
well mir deelen d’Meenung net vun deene Gréngen, 
dass een och de Kanner oder Enkele misst do Steie-
ren drop dinn. Mee mir sinn der Meenung: Esou vill 
Kanner, wéi een huet, esou vill Logementer dierf 
een deenen dann och halen. An dat misst da steier-
fräi sinn, wann een dat fir seng eege Famill hält.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
An ech ginn d’Wuert weider un den Här Marc Lies.

M. Marc Lies (CSV).- Jo, Här President, merci, fir 
d’Wuert. Mir wäerten dës Motioun och net mat-
stëmmen, well do eng ganz Partie Invites stinn, déi 
mer net ganz kënnen novollzéien. „Moyens budgé-
taires nécessaires“ - wann een effektiv kuckt, datt 
manner erschwéngleche Wunnengsbau soll reali-
séiert ginn, iwwert dee Wee hätt ee sécherlech 
nach méi Moyene kënnen deblockéieren. Hei geet 
et éischter ëm ee Spuerpak, wann et ëm er-
schwénglech Wunnenge geet. De Fonds du loge-
ment, en fin de compte, opgrond vun där Gesetz-
geebung, déi eebe virun e puer Joer verpasst ginn 
ass, misst onbedéngt eng Kéier analyséiert ginn an 
och ugepasst ginn, fir deem Promoteur public nees 
e bësse méi Flexibilitéit ze ginn. Momentan sinn 
déi an engem richtege Korsett gefaangen, soudatt 
do och de Problem ass, datt et net séier genuch vi-
rugeet.
De Conseiller logement geet eis net wäit genuch - 
dat hu mer scho gesot. Duerfir, iwwer eng aner 
Struktur hätt een dat kënne maachen. An et feelen 
eis nach eng Partie aner Saachen dran, wéi zum 
Beispill d’Iwwerschaffe vun der Gesetzgeebung vun 
den Offices sociaux, well dat ee ganz, ganz wich -
tegen Acteur ass - feelt och hei dran! Duerfir kënne 
mer deem doten net zoustëmmen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies. An 
da geet d’Wuert un d’Madamm Nathalie Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, mir hunn eis e wéineg iwwert dës 
Motioun gewonnert. Well do sti jo da Saachen dran, 
déi jo eigentlech och schonn am Gesetz stinn, wat 

mer grad gestëmmt hunn, wéi zum Beispill 
d’Moyen-budgétairen. Mir fannen dat eigentlech e 
bësse witzeg.
Do stinn dann och aner Saachen, déi hätt ee kënnen 
am Gesetz virgesinn, wéi zum Beispill de Réseau 
vun de Conseillers logement. Firwat steet dat 
dann net am Gesetz, wann d’Majoritéit dat propo-
séiert?
Dat heescht, déi ass eigentlech, sou wéi déi aner 
Kolleegen et oft soen, superfetatoire. Mee de Gros 
dovunner gefält eis awer. A vu dass mer mam In-
halt eigentlech averstane sinn, géif ech awer soen: 
Mir stëmme se mat, well mer den Inhalt gutt fan-
nen, och wa se superfetatoire ass.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis.
Da komme mer zum Vott vun der Motioun Nummer 
7.
Vote sur la motion 7
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 35 Jo-Stëmme 
géint 25 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.

3. 7840 - Projet de loi portant modification 
de :
1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une nouvelle aide de re-
lance ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises
Mir kommen elo zum Projet de loi 7840 iwwert 
d’Verlängerung vu Bäihëllefen zugonschte vu ver-
schiddene Betriber. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. An ech géif d’Wuert dann elo 
un d’Rapportrice vun dësem Projet de loi ginn, déi 
honorabel Madamm Simone Beissel. Madamm 
Beissel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Classes moyennes 
et du Tourisme

Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’sanitär Kris 
ass leider nach net ganz iwwerstan. Mir gesinn, 
dass d’Neiinfektiounen, dass d’Zuelen erëm lues 
klammen. Mee glécklecherweis ass awer d’Situa-
tioun an de Spideeler relativ roueg, dem Vaccin sei 
Dank.
Mee d’Rees an d’Ongewëssheet geet nach e bës-
selche virun. An dat kréien och eis Betriber ze spie-
ren. Et kann ee wierklech nach net soen, dass d’Si-
tuatioun erëm eng Kéier normal ass. Et sinn näm-
lech nach Limitatiounen, dat wësse mer alleguer-
ten, am Horeca-Secteur. D’Leit musse sech erëm 
lues a lues un dat gewinnen, wat mer Normalitéit 
nennen. A mir gesinn awer och, dass nach ver-
schidde Leit - a wierklech, et ass awer eng appre-
ciabel Zuel -, och wann d’Restauranten elo bannen 
a baussen op sinn, awer nach net onbedéngt era-
ginn, well se dann awer nach ëmmer e bësse fäer-
ten, quitte dass se geimpft sinn. Si fäerte manner, 
si géife sech ustiechen, mee si géifen eventuell 
aner Leit, déi net geimpft sinn, ustiechen.
Dat alles, dat bréngt mat sech, dass et extreem 
wichteg ass, dass verschidde Secteuren, notam-

ment déi, déi ech elo genannt hunn, nach viru 
Staatshëllefe kréien, bis d’Ekonomie erëm eng 
Kéier normal leeft a si erëm eng Kéier kënne voll 
funktionéieren. Dat ass u sech den Objet vun dem 
Projet de loi vun haut.
Ëm wat geet et ganz genau? Dir wësst, mir haten 
den 19. Dezember zwee Gesetzer geholl, eent iw-
wert d’Aide de relance an dat anert iwwert d’Aide 
aux coûts non couverts. An et geet drëm, fir déi 
zwee Gesetzer haut ze verlängeren, an zwar ze 
adaptéieren, wéi gesot: relance an Aide aux coûts 
non couverts.
Dir erënnert Iech och, ech war schonn x-mol hei op 
der Tribün, dass ech Iech gesot hunn ..., a mir hate 
jo Diskussiounen, notamment de Marc Spautz ass 
oft domat komm, well en ëmmer gesot huet: „Mir 
mussen de Maximum hei ausschëpfen, wat mer 
dierfen“, an e wollt direkt op zwielef Méint verlänge-
ren. De Minister Lex Delles hat ëmmer an der vir-
siichteger Approche gesot: „Mir loossen eis d’Flexi-
bilitéit. Soubal wéi d’Situatioun sech verännert, an 
haaptsächlech am Gudden, da wäerte mer eis Aidë 
systematesch a konsequent upassen.“ An dat wëlle 
mer elo maachen. Mir hunn der jo schonn eng ganz 
Serie geholl, mee dat wëlle mer elo maachen.
Fazit ass, ech hunn Iech elo just gesot: D’sanitär Si-
tuatioun, wann ee kuckt, déi lescht Méint an haapt-
sächlech déi lescht Wochen, ass awer amgaang, 
nettement besser ze ginn. Mir gesinn och, dass 
d’Ekonomie amgaang ass unzezéien. An duerch de 
Fait, dass wierklech eng Serie ëmmer méi grouss 
hei zu Lëtzebuerg ... - a mir sinn do an engem 
gudde Peloton de tête europäesch -, dass ëmmer 
méi Leit komplett geimpft sinn, dat hëlleft doudsé-
cher mat, dass et biergop geet, d’autant plus, wou - 
Dir braucht Iech nëmmen dobaussen op d’Strooss 
ze beweegen - de Gros vun de Leit erëm eng Kéier 
schafft an net méi am Teletravail ass; dat ass och 
eng Wohltat fir d’Ekonomie.
Wien ass betraff? Ech hunn dat scho gesot, ech 
wëll et awer nach eng Kéier extra ënnersträichen: 
Dat ass haaptsächlech de Secteur Horeca, dat ass 
awer och dee ganze Secteur vum Evenementiel. Mir 
gesinn alleguerten - Dir braucht nëmmen de Radio 
unzemaachen -, dass schonn erëm vill Concerte 
riets a lénks organiséiert ginn, et gi Fräizäitaktivitéi-
ten organiséiert, a mat deem flotten Instrument 
vum CovidCheck sinn déi ganz Saachen dann elo 
erëm méiglech.
Et ass awer och esou, wéi ech Iech gesot hunn: 
D’Situatioun, déi ännert. An dat bréngt dee Moment 
mat sech, an d’Regierung huet dat jo och ugekën-
negt an dat ass och absolutt verständlech: Wann 
d’Situatioun besser gëtt, da ginn d’Staatsaiden lues 
a lues erofgeschrauft. An dat nenne mer hei an dë-
sem System de sougenannte „Phasingout“, dat 
heescht, lues a lues progressiv aus den totalen Ai-
den erauszegoen.
Wat maache mer elo konkreet? Zwou Saachen: 
Éischtens ginn déi Aiden - fänke mer u mat dem 
Gesetz iwwert d’Relance - verlängert ëm véier 
Méint, dat heescht, vum Juli bis den Oktober. A wie 
kann dovunner beneficiéieren? Ech hunn et gesot: 
Horeca, Tourismus, Evenementiel, Divertissement.
Oppassen awer, zwou Kategorië vu Secteure sinn 
net méi an dësem Grupp vun de Beneficiairë vun 
dësen Aiden, dat sinn de Commerce de détail en 
magasin an d’Formation professionnelle continue. 
Do kann ee sech natierlech froen: Wat ass dann dat 
do? Firwat gëtt dat do gemaach? Et gëtt awer zwou 
ganz plausibel Ursaachen.
Éischtens si praktesch guer keng Restriktioune méi 
an deene ganze Secteuren. An zweetens huet de 
Ministère constatéiert, dass vun den Entreprisen 
aus deenen dote Secteure praktesch iwwerhaapt 
keng Demandë méi bei hinnen erakomm sinn an 
dass et also net onbedéngt méi Sënn mécht, do vi-
runzefueren.
Konkreet ass et elo esou: Fir de Juli an August 
wäerten déi Betriber, déi ufroen - an do maache mer 
eng Differenz zwëschent de Salariéen an den Inde-
pendanten, déi schaffen -, virun 1.250 Euro pro Sa-
larié kréien. A fir déi Salariéen, déi am Chômage 
partiel sinn, ass virun de Montant vun 250 Euro 
virgesinn.
September an Oktober, do kënnt awer dee Moment 
een neie Moment, do geet de Montant fir d’Sala-
riéen an d’Indépendanten, déi schaffen, erof vun 
1.250 op 1.000, mee de Montant vun 250 fir déi 
Leit, déi am Chômage partiel sinn, dee bleift awer 
inchangé.
Den Délai de limite, fir d’Demande eranzeginn, ass 
den 1. Dezember, well och mat den europäesche 
Contrainten ass et eng Necessitéit fir de Minister a 
seng Leit, fir bis den 31. Dezember d’Aiden ausbe-
zuelt ze hunn, well soss kréie mer erëm en anere 
Problem international.
Dat zweet Gesetz, dat kennt Der och alleguerten, 
dat ass d’Aide aux coûts non couverts, wat och e 
ganz wichtegt Gesetz ass, fir de Leit ze hëllefen, 
wat awer e bëssen eng aner Logik huet. Mee hei hu 
mer déi Similituden, dass dat och ëm véier Méint 

verlängert gëtt, dat heescht och vu Juli bis Oktober. 
Erëm: Déi zwee Secteure vum Commerce de détail 
en magasin an der Formation professionnelle con-
tinue sinn net méi vun dësen Aidë betraff.
Am Fong, wat wichteg ass bei dësem Gesetz: Mir 
ginn erëm eng Kéier op d’Situatioun vun November 
2020 zréck. Mir haten do e bestëmmten Text, dunn 
ass dat nogebessert ginn, an d’Luucht gesat ginn. 
Elo gi mer erëm eng Kéier dohinner zréck.
An dann, wat och ganz wichteg ass: Mir hu momen-
tan funktionéiert nom System vun der Sektioun 3.1. 
vun den europäeschen Texter an elo gi mer awer 
zréck op 3.12. Firwat? Mee den 3.12. ass vill méi 
flexibel, en erlaabt dem Ministère, e Maximum vun 
1.800.000 Euro auszebezuelen. A fir d’Entreprises 
uniques ass dat elo erlaabt; dat war bis elo net er-
laabt.
Dann ass och d’Iwwerleeung: Verschiddener vun 
den Entreprisen, déi bis dato elo vun deene Subven-
tioune beneficiéiert hunn, si mat der Sektioun 3.1. 
scho praktesch un d’Limitte komm, wat se ausbe-
zuelt kritt hunn, wat dem Lëtzebuerger Ministère 
dann duerch Europa erlaabt ass. A wa mer an där 
Logik, an deem Kader virugefuer wären, da wär de 
Risiko gewiescht, dass bestëmmte Restauranten 
oder Hotellen an deenen nächste Méint iwwerhaapt 
keng Aide méi hätte kënne kréien. Bien entendu war 
dat net gewollt, duerfir gëtt geswitcht an den 3.12.
Bon den 3.12., deen huet awer och verschidde 
Contrainten. Mir haten ëmmer d’Logik vun der En-
treprise unique, elo gëtt awer erëm gekuckt no de 
Verloschter um Niveau vun de Gruppen. Dat ass dat 
Eent. Dat Zweet, dat ass, dass d’Charges d’exploita-
tion elo nëmmen nach zu 75 % berécksiichtegt ginn 
amplaz vun 100 % virdrun.
Also, nach eng Kéier: Mir kommen erëm an d’Logik 
zréck vun dem Texte initial vun November 2020, 
mee ech hunn Iech gesot, mir sinn an engem Sys-
tem vu Phasingout. Dat mécht Sënn, well wat dat 
Schlëmmst gewiescht wär, dat wär, wa mer am 
Hauruckverfare vun 100 op 0 gefuer wären. Esou 
kënne se sech progressiv un déi nei Mesuren adap-
téieren.
D’Hëllefe wäerte 70 % vun de Chargë fir mëttel-
grouss a grouss Betriber ausmaachen, 90 % fir Mi-
krobetriber a kleng Betriber. Dat si jo awer appre-
ciabel Montanten.
An och bei dem Montant maximal ass et esou, dass 
een erëm eng Kéier kann op den Niveau vun No-
vember 2020 zréckgoen, dat heescht: fir d’Mikroen-
treprisen 20.000 Euro, fir kleng Entreprisen 100.000 
Euro a fir déi mëttelgrouss oder grouss Entreprisen 
ass de Maximum 200.000 Euro. Dat si jo awer nach 
appreciabel Montanten. Dir gesitt, dass de Wëllen 
do war vun der Lëtzebuerger Regierung, an haapt-
sächlech vum Mëttelstandsminister, fir virun de Leit 
ënnert d’Äerm ze gräifen.
Et ass awer och esou: Déi jonk Entreprisen, déi 
funktionéieren an enger anerer Logik mat den Ai-
den. Déi kréien och virun Aiden, awer ënnert dem 
System vun den Aides de minimis. Dir wësst, dat 
ass och eppes, wat schonn eng Zäit fonctionéiert. 
D’Haaptsaach ass, si kréien Aiden.
Erëm eng Kéier d’selwecht Logik vun den Deman-
den: Si musse bis den 1. Dezember era sinn, well si 
solle bis den 31. Dezember ausbezuelt ginn, dass 
dat alles do matenee klappt.
De Staat, deen huet ausgerechent, dass elo de 
Cumul vun deenen zwou Aiden awer erëm eng Kéier 
e Montant vu 40 Milliounen ausmécht, déi iwwert 
deen do System un d’Entreprisen erausginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hat Iech elo schonn e bëssen d’Substantifique 
moelle hei presentéiert. Kucke mer eis elo d’Avisen 
un. Mir kruten natierlech, wéi ëmmer, Avise vun 
de Beruffskummeren - d’Chambre de Commerce, 
d’Chambre des Métiers, d’Chambre des Salariés - 
an natierlech den Avis vum Staatsrot.
Duerch d’Bank kann ee gesinn, dass se alleguerten 
d’Verlängerung vun dësen Aidë begréissen.
D’Chambre de Commerce huet eng Logik, an där se 
zwar begréisst …, mee wéi ëmmer, an dat ass jo 
hire Corebusiness, dass se do ass fir hir Memberen, 
si bedauert, dass September an Oktober d’Mon-
tanten erofgeschrauft gi bei deem enge Gesetz. Si 
bedauert och, dass d’Montant-maximallen, déi ech 
Iech elo gesot hunn, och erofgeschrauft ginn. Si 
hätt natierlech gär de Maximum fir hir Leit a bon, 
ech mengen, dofir hu mer awer Versteesdemech. 
Mee en gros dréit se awer d’Philosophie vun dem 
Projet mat.
Da seet se ëmmer - dat huet se och scho gesot -,
dass et hir leetdeet, also d’Chambre de Commerce, 
dass mer awer net de Maximum vum Kader, dat 
heescht de Maximum och un Zäit, wat vu Bréissel 
kënnt - dat wär op d’mannst da bis Enn dëses 
Joers -, dass mer dat als Regierung net géifen alles 
ausnotzen, fir de Leit ënnert d’Äerm ze gräifen.
Ech hunn Iech gesot, mir hunn eng aner Logik hei. 
D’Regierung huet déi ëmmer gemaach, progressiv. 
Hei si mer am Phasingout. A si huet awer och ge-
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sot, d’Chambre de Commerce, déi Geschicht, fir 
alles auszereize bis de Maximum, bis den 31. De-
zember, dat wär haaptsächlech fir d’Avances rem-
bourseables. Dat géif dee Moment do Sënn maa-
chen.
Da seet se erëm eng Kéier an dësem Avis, wat se 
ëmmer gesot hunn: D’Demandë misste séier trai-
téiert ginn. A si plädéiert wéi ëmmer fir Simplifi-
cation administrative; sämtlech vun eise Chambere 
maachen dat.
D’Chambre des Métiers begréisst och dësen Text. 
Si ass u sech d’accord mat engem Phasingout. Si 
seet, dat géif Sënn maachen. Wéi gesot, hire Souci 
war, dass et net géif ze schnell vun 100 op 0 gesat 
ginn.
Dat sinn u sech déi zwou positiv Haaptattitüden 
oder Punkten vun der Chambre des Métiers.
D’Salariatskummer begréisst och dëst neit Gesetz. 
Si seet awer, wat se schonn ëfters gesot huet: Si 
stéiert sech drun, dass u sech keng Konditiounen 
an dem Gesetz sinn, dass een nëmme géif Aidë 
kréien, wann ee sech géif engagéieren, net oder 
wéineg ze licenciéieren. Dat ass an deem enge Ge-
setz an an deem anere Gesetz steet et net dran. An 
an deem anere Gesetz huet se ëmmer schonn uge-
prangert, och an hiren Avise virdrun: Dee Montant 
oder dee Prozentsaz vu 25 %, bis deen e Patron ka 
goen, bis deen e ka Leit licenciéieren, dat schéngt 
hir ze vill. Dat huet se hei och erëm eng Kéier uge-
prangert. Mee bon, dat ass awer elo esou an dem 
Gesetz an ech mengen, dat mécht awer och Sënn, 
well, wéi gesot, eis Entreprisen an eis Patronen, déi 
setze jo och net willkürlech d’Leit op d’Strooss, 
d’autant plus, wa se dann och nach Aidë kréien.
Dann huet se nach gesot, et misst nach méi eng 
Koordinatioun sinn zwëschent de Regierungsmesu-
ren an dem generelle Sozialdialog, an dann ass ëm-
mer d’Iddi vun enger Tripartite, déi hannendru-
schwieft, déi jo vun Zäit zu Zäit zesummegeruff 
gëtt. Mee hei ass en anere System, fir de Leit ze 
hëllefen, duerfir ass hei net de System vun der Tri-
partite applizéiert ginn.
Dann huet se nach gesot, et wär och interessant 
gewiescht, wann een … Dir hutt héieren, dass e Plan 
de maintien dans l’emploi sectoriel, notamment am 
Secteur vun der Horesca …, well jo eeben de Chô-
mage partiel structurel soll erofgeschrauft ginn, an 
op där anerer Säit kënnt e Plan de maintien dans 
l’emploi an do huet d’Chambre des Salariés, an et 
ass schonn interessant, opgeworf, firwat een dat 
net nach méi hätt kënne mat deenen heiten Aidë 
kombinéieren. Mee et ass u sech eng aner Logik.
Dann de Staatsrot: Dee war ganz fei mat dem Text, 
deen den Här Minister Delles presentéiert huet - 
keng Opposition formelle! Mir waren happy, well et 
ass jo ëmmer dat, wat ee fäert, dass ee muss no-
besseren. De Staatsrot huet sech bornéiert, fir just 
legistesch Propositiounen ze maachen. En huet 
och op verschiddene Plaze proposéiert, fir ver-
schidden Dispositiounen ze regruppéieren. Mir 
hunn den Text akribesch gepréift, zesumme mat 
dem Här Delles a senge Leit, mir hunn awer dunn 
den Urtext stoe gelooss, well mer fonnt hunn, dass 
d’Struktur vun deem Text gutt wär an dass d’Plus-
value vun deem, wat de Staatsrot proposéiert huet, 
eigentlech net onbedéngt gi wär. Duerfir hu mer, fir 
eng Kéier, de Staatsrot a senge Propositions légis-
tiques net suivéiert.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
komme schonn zum Schluss. Mee ier ech ganz 
fäerdeg sinn, wëll ech awer erëm, ...
(Brouhaha)
... wéi ëmmer, deene ganzen Ekippen, déi hei ge-
schafft hunn, all deenen, déi concernéiert sinn, vill-
mools Merci soen, fir d’éischt dem Minister Delles 
mat senger ganzer Ekipp, et war e Genoss, erëm 
eng Kéier zesummenzeschaffen, mee och mat de 
Membere vun eiser Classes-moyennes-Kommis-
sioun, ganz konstruktiv, dann natierlech den Hären 
Timon Oesch a Christian Lamesch, de Beruffskum-
meren an dem Staatsrot, fir dass mer hei der-
duerchkommen.
Mir waren e wéineg manner an Zäitdrock bei dësem 
Gesetz, well et jo …, Dir hutt héieren, et brauch een 
eréischt fir den 1. Dezember eng Demande eranze-
ginn. Nach ass dat Gesetz wichteg, well ech men-
gen, duerch alles dat, wat ech Iech erkläert hunn, 
kënnt eraus, dass eis Entreprisen awer nach wierk-
lech Liquiditéite brauchen. A mir maachen alles, et 
geet drëm, all eise Betriber erëm dozou ze verhëlle-
fen, zu enger Vitesse de croisière zréckzefannen, 
an dass se net nëmme gutt duerch d’Kris kommen, 
mee dass se erëm kënnen opbauen a virun e gud-
den Niveau hunn an hir Entreprisen developpéieren.
Souwäit dofir dëse Projet, deen ech Iech wierklech 
géif proposéieren ze stëmmen. A bien entendu 
bréngen ech heimat och den Accord vun der DP-
Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Rapportrice Simone Beissel villmools 
Merci a ginn d’Wuert direkt weider un den éischten 

ageschriwwene Riedner, an dat ass den honorabe-
len Här Marc Spautz.
Discussion générale

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, d’Zuele vun den Infektioune 
ginn erëm an d’Luucht. D’Zuele vun den Infektioune 
ginn erëm an d’Luucht, wat eis also beweist, dass 
d’Kris nach net eriwwer ass. An duerfir ass et och 
selbstverständlech an och gutt, dass d’Hëllefe fir 
d’Betriber weidergefouert ginn, well d’Betriber nach 
ëmmer net wëssen, wat geschitt.
D’Madamm Beissel huet an hirem exzellente mënd-
lechen a schrëftleche Bericht op all déi Detailer hi-
gewisen, och op alles dat, wéi et elo geplangt ass, 
dass d’Aiden erofgesat ginn an ugepasst ginn, a si 
huet och driwwer geschwat, dass se just verlängert 
gi bis den Oktober.
Genau dat ass ee Punkt, dee mir e bëssen anesch-
ters gesinn. An ech mengen - den Här Minister war 
och an der Kommissioun dobäi -, mir hätte léiwer 
gehat, dat wär bis Enn vun dësem Joer gaangen, 
well mer jo alleguerten nach net wëssen, wéi et 
weidergeet mam Covid. Et si verschidde Leit, déi 
schwätze scho vun der drëtter Impfung, dass déi 
eventuell fälleg gëtt. An domadder stelle vill Leit 
sech Froen. An duerfir hätte mir léiwer gehat, dass 
et weidergaange wier mat dësen Aidë bis den De-
zember, fir dass d’Betriber sech domadder bewosst 
gewiescht wieren, dass se sech nach bis den 
Dezember op déi Hëllefe hätte kënne fokusséieren.
Et ass richteg, wéi d’Madamm Beissel gesot huet, 
dass et virun allem d’Restauratioun, den Tourismus 
an den Événementiel ass. Mee et sinn och, an do 
hate mer och eng Diskussioun an der Kommis-
sioun, verschidde Coachingsbetriber. Do gëtt et en 
Ënnerscheed: Déi eng kënnen nach drënnerfalen, 
ënnert déi Hëllefen, an déi aner net. Do stellen déi 
Leit sech och Froen, well wann de Covid ofhëlt, da 
gëtt et méi Concerten, mee wann dann d’Zuel awer 
erëm an d’Luucht geet, da kënnt Der zwar e Concert 
organiséieren, mee wann en eidel ass, de Sall, da 
kommen och keng Recetten eran. An et ass duerfir, 
wou mir léiwer gehat hätten, dass dat alles weider-
gaange wier bis den 31. Dezember, well domadder 
och d’Méiglechkeet gi wier, dass d’Betriber wéis-
sten, wou se dru sinn, an och well jo d’Europäesch 
Direktiv dat och ëmmer erlaabt huet. An d’Madamm 
Beissel huet et an hirem Rapport gesot: Mir hunn 
dat ëmmer verlaangt, dass een hätt missen bis un 
de Plaffong goen an dass een och hätt missen, 
zäitlech gesinn, de Maximum erausschloen.
Trotzdeem an trotz där Kritik wëll ech awer soen, 
dass d’CSV dat Gesetz wäert matstëmmen, well 
mer der Meenung sinn, dass et wichteg ass, dass 
déi Betriber déi Hëllefe kréien. Mee mir soen awer 
genau esou kloer …, an do géif ech den Här Minister 
bieden, eis dat ze soen: Déi 25 % bei den Entloos-
sungen, déi stinn an den Aidë mat dran; den Här 
Minister Kersch huet zesumme mat der Horesca an 
de Gewerkschaften awer gläichzäiteg e Plan de 
maintien dans l’emploi ënnerschriwwen. Wat pri-
méiert dann elo? De Plan de maintien dans l’emploi 
oder déi 25 %?
Dat ass souwuel onkloer bei de Leit, bei de Betribs-
cheffe wéi bei de Salariéen, well dat ass plus ou 
moins dee selwechten Dag ënnerschriwwe ginn - 
elo net grad dee selwechten Dag, ech mengen, 
méindes huet den Här Kersch ënnerschriwwen an 
den Dag drop huet den Här Delles de Projet de loi 
hannerluecht -, wou sech der och Froe stellen: Wat 
ass dann elo ausschlaggeebend? De Plan de main-
tien dans l’emploi oder déi 25 %? An do wier et sé-
cherlech net schlecht, wann den Här Delles eis do-
zou kéint soen, wéi do d’Siicht vun der Regierung 
ass.
Dat ass jo och ee vun de Punkten, an et ass hei ge-
sot ginn, déi d’Chambre des Salariés opwerft, wou 
se seet, et wier besser gewiescht, déi zwee Ministè-
ren hätten dat gemeinsam gemaach an et wier een 
do zu enger Léisung an enger Analys komm an 
deem Zesummenhang.
An an deem Zesummenhang gëtt och erëm eng 
Kéier geschwat, an Dir wësst et alleguer, vun der 
Tripartite. An duerfir géif ech mer erlaben, Här 
President, Iech eng Motioun ze ginn. Ech war 
schonn eng Kéier hei op dëser Tribün de 5. Mee 
2021, wou ech gesot hunn, dass d’Gewerkschaften 
den 1. Mee d’Aberuffung vun enger Tripartite ge-
fuerdert hätten. Do ass gemengt ginn heibannen, 
ech hätt dat vläicht ze schaarf interpretéiert. Mee 
ech wëll Iech soen: Hei am Avis vun der Beruffs-
chamber steet et kloer an däitlech dran, an deen 
ass datéiert op de 17. Juni 2021.
An duerfir erlaben ech mer, Här President, Iech am 
Numm vun der CSV-Fraktioun eng Motioun ze ginn, 
dass mer gären hätten, dass de Comité de coordi-
nation tripartite schnellstméiglech zesummekënnt, 
fir iwwer all déi Punkten ze diskutéieren. An dës 
Kéier steet et jo schwaarz op wäiss do. A wann et 
d’leschte Kéier hei gescheitert ass mat där Motioun 
doduerch, dass dat nëmme mëndlech gesot gi war, 
Kolleeginnen a Kolleegen: An Ärer Dokumentatioun 
fannt Der et. Duerfir sinn ech dann och iwwerzeegt, 

dass et dës Kéier jo kee Problem ass, dass déi Mo-
tioun hei unanime gestëmmt ka ginn.
Villmools merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la pandémie de Covid-19 risque 
d’avoir de graves conséquences économiques et 
sociales pour notre pays ;
- considérant que la sortie de crise se rapproche 
considérablement avec les progrès de la campagne 
vaccinale et que l’impact de la crise de Covid-19 se 
précise au fur et à mesure ;
- constatant que de nombreux syndicats sont en fa-
veur d’une réunion du Comité de coordination tripar-
tite pour discuter de la sortie de crise et de la re-
lance économique durable ;
- rappelant que les réunions « Tripartite » font partie 
du modèle économique et social du Luxembourg ;
- considérant que d’après les informations communi-
quées par le Gouvernement le 12 mai 2021 à la 
Chambre des Députés, des groupes de travail ont 
été lancés pour préparer la sortie de crise et la re-
lance économique durable ;
- considérant que le Gouvernement s’était engagé à 
rencontrer les partenaires sociaux après que les tra-
vaux effectués par lesdits groupes de travail se 
soient achevés ;
- rappelant la motion du 5 mai 2021 qui demandait 
l’organisation d’une réunion du Comité de coordina-
tion tripartite,
invite le Gouvernement
- à convoquer dans les meilleurs délais une réunion 
du Comité de coordination tripartite pour discuter 
de la sortie de crise et de la relance économique du-
rable ;
- à informer la Chambre des Députés des conclu-
sions des groupes de travail ;
- à informer la Chambre des Députés du résultat des 
travaux effectués dans le contexte d’une réunion 
« Tripartite ».
(s.) Marc Spautz, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Aly Kaes, Gilles Roth.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Tess Burton. 
Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.

Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Covidpandemie 
huet eis Wirtschaft a besonnesch vill kleng- a mët-
telstänneg Betriber staark getraff. Virun allem d’Be-
triber aus dem Horeca-Beräich an dem Evenemen-
tiel hu vill gelidden. Duerfir ass et gutt, dass si och 
weiderhi finanziell ënnerstëtzt ginn an dass si am 
Phasingout, an deem mer eis, hoffentlech, befan-
nen, begleet ginn.
Mir verlängeren haut mat dësem Gesetz d’Aide de 
relance an d’Aide aux coûts non couverts. D’Rap-
portrice, d’Madamm Beissel, där ech heimat och 
wëll Merci soe fir hire Rapport, ass op all d’Detailer 
vum Projet de loi agaangen, duerfir wëll ech déi hei 
och net méi widderhuelen.
Här President, och wa mer alleguer vill ënnert der 
Pandemie gelidden hunn, huet dës Pandemie eis 
awer och eng Rei Denkustéiss mat op de Wee ginn, 
déi positiv fir eis Betriber an domadder eis Wirt-
schaft waren an och fir d’Zukunft wichteg sinn. Mir 
hunn eis an der Pandemie vill méi Gedanken iwwer 
eist Kafverhale gemaach. Vill Leit hu wärend der 
Pandemie nämlech méi bewosst akaaft a maache 
sech och nach haut méi Gedanken, wou a wat se 
kafen, wéi dat vläicht soss de Fall war. An dat ass 
gutt fir eis Betriber.
Well och wa mer haut vun Aidë schwätzen, déi de 
Mëttelstandsministère ausbezuelt, sou ka jiddereen 
eise Betriber hëllefen, déi duerch dës Pandemie a 
Schwieregkeete gerode sinn, andeems e bei dëse 
Betriber akeeft oder hir Servicer an Usproch hëlt.
Här President, ech wëll hei eng kierzlech verëffent-
lecht Etüd erwänen, déi de Landwirtschaftsminister 
Romain Schneider an Optrag ginn huet. Dës Etüd 
huet ënnersicht, wéi sech d’Kafverhale vun de Lët-
zebuerger ënnert dem Aspekt vum Afloss vun der 
Pandemie op de Kaf vu Liewensmëttel verännert 
huet. D’Resultater si kloer an och erfreelech: Véier 
vun zéng Befrote ginn un, dass si hir Gewunnech-
ten, wat d’Akafe vu Liewensmëttel ugeet, geännert 
hunn an elo méi lëtzebuergesch Produite favori-
séieren a kafen; dräi vun zéng wëllen dat och nach 
no der Pandemie maachen.
Här President, an deem Kontext wär et och interes-
sant, esou eng Etüd a méi engem groussen Ëmfang 
ze maachen, wéi d’Leit am Allgemengen hiert Kaf-
verhale verännert hu säit der Pandemie, ob esou 
Tendenzen, méi lokal ze consomméieren, och an 
anere Beräicher festgestallt konnte ginn.
Ech hunn dem Minister Delles, zesumme mat men-
gem gudde Kolleeg, dem Mars Di Bartolomeo, eng 
schrëftlech Fro zu deem Sujet gestallt. Et ass nach 

keng Äntwert do, mee vläicht kann de Minister eis 
awer och schonn haut do eng Rei Informatioune 
ginn.
Op jidde Fall ass et wichteg, dass jiddereen déi Be-
triber, déi et méi schwéier hate wärend der ganzer 
Pandemie an déi och op dës Aiden ugewise sinn, 
déi mer haut hei stëmme mat dësem Gesetz, am 
Alldag ënnerstëtzt. Well nieft den Hëllefen, déi mir 
hei verlängeren, kënnt et nämlech genau op dat lo-
kaalt Consomméieren un. Eng méi héich national, 
regional a lokal Consommatioun ass nämlech de 
beschte Wee, fir de Phasingout gutt ze meeschte-
ren.
Här President, d’Lëtzebuerger Wirtschaft, dat wei-
sen d’Zuelen, ass gutt duerch dës Kris komm - op 
d’mannst emol am internationale Verglach. Dëst 
beweist, dass d’Regierung de richtege Wee tëscht 
sanitäre Moossnamen an Hëllefe fir eis Betriber 
fonnt huet. Dëse Wee gëllt et elo, zesumme bis zum 
Schluss ze goen. Mat dësen zwou Verlängerunge si 
mer um richtege Wee. 
An domadder ginn ech och d’Zoustëmmung vu 
menger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Burton. An da geet d’Wuert weider un d’Madamm 
Stéphanie Empain.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, merci 
villmools, Här President. Merci och der Rapportrice, 
déi hei e ganz ausféierleche Rapport gemaach huet, 
wat mir dann awer och elo erlaabt, mech relativ 
kuerz ze halen.
Ech wollt just och nach eng Kéier drop zréckkom-
men: Also d’Pandemie ass nach net eriwwer, mee 
mir gesinn awer sou lues d’Liicht um Enn vum Tun-
nel. Mir hoffen och, dass deen Tunnel net elo nach 
eng Kéier blockéiert gëtt, well et fënnt eng wirt-
schaftlech Reprise statt, mee jo, et gëtt nach Sec-
teuren, deenen et nach net esou gutt geet, déi e 
bësse Méi hunn, fir op d’Spréng ze kommen.
Duerfir begréisse mer, dass mer hei e luese 
Phasingout maachen, fir eeben déi Secteuren, déi 
sech nach schwéierdinn, weider ze begleeden, dat 
heescht en Zréckfuere vun den Aiden, lues, virsiich-
teg - jo! Awer fir déi fragill Betriber elo net op der, 
hoffentlech leschter, Ligne droite falenzeloossen, 
ginn déi Betriber, déi Secteure weider ënnerstëtzt.
Voilà. Ech géif dann domadder och den Accord vun 
der grénger Fraktioun ginn a vläicht och nach eng 
Kéier e klengen Appell maachen un eis alleguer, so-
lidaresch ze si mat eise Betriber a se weiderhi gutt 
ze ënnerstëtzen, dass och si et elo op der leschter 
Ligne droite nach packen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. An da geet d’Wuert un d’Madamm 
Myriam Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Villmools 
merci, Här President, villmools merci der Rappor-
trice fir deen exzellente Rapport.
Laut engem Zeitungsartikel hu 650 Entreprisen am 
éischten Hallefjoer 2021 eng Faillite gemaach, dat 
ass e Plus vun 13,84 %: 68 aus der Baubranche, 134 
aus dem Handel, awer och 66 Betriber aus dem 
Horeca-Secteur.
D’Kris huet hiren Tribut gefuerdert, wuelwëssend 
datt bestëmmt net all dës Faillitten op d’Pandemie 
zréckzeféiere sinn. Mir hunn eng ganz Rei vun En-
treprisen, notamment am Secteur vum Evenemen-
tiel an och am Horeca, déi et bis elo gepackt hunn, 
déi awer nach ëmmer ënnert de Restriktioune lei-
den. A fir déi Betriber, déi op null gefuer sinn an elo 
erëm eng Relance hunn, ass de kruziale Moment 
elo komm, well oft hu se kee Polster méi.
Duerfir si mir och prinzipiell d’accord, datt d’Aiden 
nach bis Enn Oktober weidergefouert ginn, dat ëm-
sou méi, wéi d’Kris jo nach net ausgestanen ass a 
mer awer erëm Zuelen hunn, déi no uewe ginn.
Mir wäerten eis awer trotzdeem enthalen aus deene 
Grënn, déi mäi Virgänger, de Marc Baum, hei am 
Parlament des Ëfteren erkläert huet: Dës Gesetzer 
enthalen an eisen Aen net genuch Dispositiounen, 
fir de Maintien dans l’emploi ze garantéieren. An 
d’CSL huet dat an hirem Avis jo och nach eng Kéier 
ënnerstrach.
Ech wëll awer an deem heite Kontext nach eng 
Kéier eis Indignatioun zum Ausdrock bréngen, datt 
d’Regierung zwar immens kulant ass, wann et 
drëms geet, Hëllefe fir d’Entreprisen a Steiervirdee-
ler fir d’Proprietären ze verlängeren, gläichzäiteg 
awer sozial Mesurë virzäiteg auslafe léisst.
Wéi mir hei am Mäerz eng Motioun agereecht hunn, 
fir d’Verbuet vum Deguerpissement bis Enn dës 
Joers ze verlängeren, huet d’Majoritéit dat net mat-
gestëmmt. D’Resultat hu mir awer elo kierzlech an 
der Äntwert op eng Question parlementaire vun eis 
gesinn: 220 Deguerpissementer innerhalb vun dräi 
Méint tëscht Abrëll a Juni, 220 Menagen, déi an der 
Reegel aus den ënneschte soziale Schichte kom-
men an déi elo musse wärend enger Pandemie op 
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engem komplett geckege Wunnengsmarché en 
neien Daach iwwert dem Kapp fannen! Mee wou? 
Dat ass dach hei d’Fro! Keng abordabel Wunnenge 
wäit a breet! Bei 30.000 abordabele Wunnengen, 
déi laut Caritas feelen an noutwendeg wieren, ass 
et jo bal onméiglech, iwwerhaapt eng Wunneng ze 
fannen.
D’selwecht war et och mam Gel vun de Loyeren, 
wou eng entspriechend Motioun vun eis hei vum 
Dësch gekiert gouf mam Argument, d’Kris wär elo 
eriwwer. Nee, ass se net, well soss bräichte mir jo 
och dës Mesure hei net ze verlängeren, sou wéi all 
aner Mesure, déi mer hei verlängert hunn an och 
nach muer wäerte verlängeren.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Ganz gutt!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Wéi gesot, 

mir verlaangen net, datt dës Aidë fir d’Entreprisë 
solle gestrach ginn, bien au contraire! All sënnvoll 
Aide ass eng wichteg an eng richteg Aide. Mee mir 
verlaangen, datt d’Regierung och de Problemer vun 
de sozial méi schwaache Klassen an eiser Gesell-
schaft endlech Gehéier schenkt an deementsprie-
chend agéiert. Et gëtt vill Leit hei am Land, déi ganz 
aner Problemer hu wéi Proprietären, déi engem 
Commerce hu missen de Loyer noloossen. Mee lei-
der hunn déi Leit keng Lobby, keng Ecoute a kréien 
dowéinst och relativ wéineg Gehéier hei geschenkt. 
Merci, fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt emol e 
grousse Merci un d’Rapportrice, d’Simone Beissel, 
wat hei en exzellente mëndlechen a schrëftleche 
Rapport mat ganz villen Zuelen an Detailer virge-
luecht huet.
Da wäerte mer muer dann an der Zeitung vum „Lët-
zebuerger Vollek“ erëm liese kënnen, datt dësen 
Debat no hirem Redaktiounsschluss war. Et deet 
mer leed fir d’Kolleegen, déi dat dann do wëllen 
traitéieren, mee ech mengen, de Redaktiouns-
schluss, deen ass scho laang depasséiert.
Op alle Fall, ech begréissen hei d’Tatsaach, datt 
d’Hëllefsmoossname fir Firme bis Oktober verlän-
gert ginn. Dat ass emol dat Positiivt, wat ech hei ka 
soen.
Wéi mer nämlech wëssen, sinn d’Horeca, den Event- 
a Kultursecteur schwéier vun der Pandemie affek-
téiert - an dat ass kee Geheimnis. Mee mat deenen 
neie Variante vum Virus ass et einfach schwéier ze 
soen, wéi et an der noer Zukunft wäert weidergoen. 
Ginn d’Mesuren erëm méi restriktiv? Kënnt even-
tuell nach e Lockdown am Hierscht op eis zou? A 
wéini fanne mer erëm wierklech zur Normalitéit 
zréck?
Wärend der gesamter Pandemie hunn d’Handwier-
ker, d’Horeca, d’Independanten, all d’wirtschaftlech 
Acteuren der Regierung nogelauschtert, si hu 
kooperéiert a ware bereet, Kompromësser an 
Aschnëtter an hire Budgeten a Planungen ze maa-
chen. Elo zitt d’Regierung sech lues a lues zréck. 
An eisen Ae schéngt dat net fair, minus 30 % op de 
Plaffonge bei der Aide pour coûts non couverts. Ei-
ser Meenung no soll d’Regierung hei virsiichteg 
bleiwen an den Entreprisë kloer Hëllefsperspek-
tiven an Aussiicht stellen. Jo, et si minus 30 %, well 
vun 30.000 op 20.000 Euro erof, vun 150.000 op 
100.000 erof a vun 300.000 op 200.000 Euro erof 
ass allkéiers een Drëttel. Dir hutt Iech gefrot … Et si 
souguer 33 % manner. Et ass een Drëttel, also 
33,33 %, a sou weider. Bon, bref.
An anere Wierder: Wann d’Infektiounszuelen erëm 
sollten eropgoen an erëm méi wirtschaftlech Res-
triktiounen opgestallt ginn, da sollt d’Regierung och 
de Plaffong fir d’finanziell Ënnerstëtzung fir d’Ge-
schäfter erëm upassen. Mir verstinn, datt d’Entre-
prisen an d’Geschäfter net fir ëmmer ënnerstëtzt 
kënne ginn. Mee hinnen elo ze soen, datt se elo 
scho solle kucken, erëm selbstänneg ze ginn, wann 
d’Regierung selwer nach net weess, wéi d’Infek-
tiounszuelen ëm den Hierscht ausgesinn, dat ass 
net gerecht!
Eis Firmen hu bis elo gutt kooperéiert a si hunn der 
Regierung vertraut. Wou ass dann elo hei d’Solidari-
téit, vun där d’lescht Joer esou oft geschwat gouf? 
Wou ass hei déi berüümten Approche, déi d’Regie-
rung ëmmer erëm preconiséiert huet, wa mir eng 
Verlängerung iwwert den Delai eraus vun den Aidë 
gefrot hunn, fir d’sanitär Moossnamen, jee no der 
Lag, ze adaptéieren?
Fir eis Piraten ass et kloer, datt d’Aiden esou laang 
mussen ugebuede ginn, wéi d’Onsécherheet do-
riwwer herrscht, wéini dës Pandemie eriwwer ass. 
An d’Virriednerinnen a Virriedner hunn et hei gesot: 
Dës Pandemie ass nach net eriwwer! Mir wëllen 
zwar alleguerten zréck an d’Normalitéit, mee d’Nor-
malitéit ass nach net um Rendez-vous.
D’Firmen hei am Land brauchen also Perspektiven a 
Sécherheet. Si brauchen d’Garantie, datt de finan-
zielle Support do ass, wa se e sollte brauchen. Hei 

ze annoncéieren, d’Hëllefen am Oktober ze stop-
pen, ass fir eis farlässeg an aus der Hëft geschoss.
Dann hunn ech och nach eng Remark dozou, wéi 
hei an der Chamber mat den Avise vun de Beruffs-
kummeren ëmgaange gëtt. Well all dës Kriticken, 
déi ech elo grad opgeworf hunn, goufen och 
schonns an den Avise vun de Beruffskummeren op-
geworf. D’Rapportrice huet se selwer zum Deel zi-
téiert. Mee keen eenzege vun deene Virschléi huet 
an d’Projete fonnt. An et ass net fir d’éischte Kéier, 
datt d’Beruffskummeren déi nämmlecht Fuerde-
runge reiteréieren. D’Madamm Rapportrice huet et 
e bëssen esou genannt: „Jo, natierlech fuerdert 
d’Chambre de Commerce dat, wat dat Bescht ass 
fir hir Ressortissanten!“ Ma natierlech sollte mir als 
Chamber och dat maachen, wat am beschten ass 
fir eis Ekonomie! An ech sinn der Meenung, datt 
mer hei ze kuerz gräifen. Ech sinn der Meenung, 
datt mer méi wäit hätte kënne goen, datt mer d’Ai-
den net hätte misse reduzéieren.
Ech stelle mer iwwregens och d’Fro iwwert d’Dauer, 
déi dës Dossieren am Moment an der Instruktioun 
brauchen. Well an engem Communiqué vum Minis-
tère des Classes moyennes vum Januar, dee mëtt-
lerweil mol net méi op hirem Site direkt ze fannen 
ass, just nach iwwert de Cache vu verschiddene 
Sichmaschinnen, gouf gesot, datt d’Demandë ban-
nent dräi Woche géifen traitéiert ginn. Dat ass esou 
en Delai, dee mer ëmmer erëm héieren, mee a 
Wierklechkeet komme mer an der Lescht ëmmer 
méi heefeg erëm Fäll zu Oueren, déi méi laang brau-
chen, déi och emol gäre fënnef Woche brauchen an 
déi, wa se dann op der Helpline uruffen, gesot 
kréien: „Jo, dat ass normal, et geet net esou séier.“
Ma ass et net méiglech, an dat ass eng konkreet 
Fro, déi Dossieren an engem Delai vun dräi Wochen 
ze verschaffen? Et ass jo net déi éischt Demande 
bei deene meeschten, soudatt d’Dossieren u sech 
virleien, an et misst éischter méi séier goe wéi méi 
lues. Oder, wann et tatsächlech méi laang dauert, 
misst een dat net oppe kommunizéieren, datt déi 
betraffe Betriber sech kënnen an hirer Tresorerie 
dorobber astellen?
Dëst gesot ass et evident, datt an dësem Gesetz 
nach Problemer an Onkloerheeten existéieren an 
datt d’Gesetz an deene genannten Aspekter net 
komplett ass. Trotz dëse Kriticke wäerte mir dëse 
Projet haut awer matstëmmen, well et fir vill Firmen 
hei am Land liewenswichteg ass.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 

D’Regierung huet d’Wuert: den Här Mëttelstandsmi-
nister Lex Delles.
Prise de position du Gouvernement

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools, Här President. Loosst mech fir un-
zefänken der Rapportrice villmools Merci soe fir 
hire ganz ausféierleche mëndlechen an awer och 
schrëftleche Rapport.
Et muss een natierlech soen, dass déi eenzel Punk-
ten ugepasst gi sinn. An et ass scho fir d’x-te Kéier, 
dass mer hei beieneekommen, fir iwwert d’Texter 
ze schwätzen, well och do, op där enger Säit, ëm-
mer erëm déi europäesch Texter ugepasst gi sinn, 
sief et den Artikel 3.1 oder den 3.12, oder mir als 
Lëtzebuerg selwer och ëmmer erëm jongléiert hu fir 
ze kucken, dass mer géifen op de Wee goen, fir den 
Entreprisë beschtméiglech ze hëllefen an och ëm-
mer erëm do Adaptatiounen ze maachen, wou et 
néideg ass.
Loosst mech net méi an den Detail vum Gesetz 
agoen - d’Madamm Rapportrice huet dat wéi ëm-
mer formidabel gemaach -, mee op déi puer Froen, 
déi opgeworf gi sinn, déi am Fong och déi nämm-
lecht ware souwuel vun der CSV wéi vun de Piraten, 
déi ëmmer erëmkomm sinn. Dat sinn déi Froen: 
„Mee mir mussen dat do elo bis Dezember duerch-
stëmmen!“, dass een also vun elo un d’Aiden 
d’nämmlecht huet bis Dezember.
Dat huet den Här Clement, an ech erënnere mech, 
net d’leschte Kéier gesot, mee d’virleschte Kéier 
scho gesot; d’leschte Kéier, mengen ech, huet den 
Här Goergen zum Projet de loi geschwat.D’CSV ass 
dann domat och déi eenzeg Partei, déi dat riicht-
duerch ëmmer d’nämmlecht gesot huet, well se ëm-
mer erëm gefuerdert hunn: „Esou, elo déi heiten Ai-
den, déi mussen da bis Dezember gestëmmt ginn!“
Dat kléngt ganz gutt, wann Der dat hei sot. Mee 
wann Der éierlech sidd, da wësst Der selwer, dass 
dat net gutt gewiescht wier, wann dat gemaach gi 
wier. Elo stellt Iech vir … A mir hunn dach hei e 
konkreet Beispill: D’leschte Kéier, den Text, dee ge-
stëmmt ginn ass, do hu mer gesot, mir wieren am 
Kapitel 3.1, wou mer dann déi 1,8 Millioune Plaf-
fong hätten.
Hätte mer dat do dann och deemools gemaach, 
hätte mer, sou wéi d’Piraten an d’CSV dat gefrot 
hunn, jo dann och dee Projet de loi bis Dezember 
gestëmmt, wou d’Leit sech dann drop hätte kënne 
verloossen, dass se bis Dezember ënner dem Kapi-

tel 3.1 déi 1,8 Milliounen hätte kënne kréien, ma 
dann hätt Der hinnen och éierlechkeetshalber elo 
misse soen: „Majo ab Juli kréie verschidde Betriber 
vun Iech keng Aidë méi. Do ass et null, well se um 
Plaffong vun deenen 1,8 Milliounen, der Deckelung 
den europäeschen Texter no, ukomm sinn.“ Dat ass 
awer eng Realitéit!
Also, mengen ech, dass mer hei e Wee ginn, wou 
mer ëmmer erëm switchen tëschent dem 3.1 an 
dem 3.12, fir eebe laanscht déi Plaffongen ze kom-
men, fir dass déi Entreprisen awer nach déi Hëllefe 
kënne kréien. An duerfir kommen och déi verschid-
den Upassungen, wéi d’Madamm Beissel se er-
kläert huet, sief et déi 70 % an déi 90 %, sief et den 
Effet groupe oder déi aner Saachen, déi erausgeholl 
gi sinn.
An dat, mengen ech, ass och do, wou de Lëtzebuer-
ger Modell esou staark ass, well, wat d’Restriktioune 
méi grouss gi sinn, wat dann och parallell d’Aidë méi 
héich gi sinn, wat d’Restriktioune méi kleng gi sinn, 
och da parallell d’Aiden erofgefuer gi sinn.
Mir sinn elo an enger Phas, an d’Madamm Rappor-
trice huet et gesot, vun engem Phasingout, wou 
mer also lues a lues d’Aiden eroffueren, well mer 
mierken, dass op där enger Säit Secteure keng Aidë 
méi ufroen, sief et an der Aide coûts non couverts, 
bei enger Perte vu 40 %, wou mer aus Secteure 
keng méi oder nach ganz wéineg Demandë fir Ai-
den erakréien, oder op där anerer Säit an der Aide 
relance, bei enger Perte vu 25 %, de Switch eriwwer 
hunn oder och do nëmmen nach een oder zwee Be-
triber aus engem Secteur eng Aide ufroen. Also: déi 
Upassungen hei, well mer do der Realitéit um Ter-
rain entgéintkommen.
Just fir e puer Beispiller ze nennen: Wa mer e Sec-
teur huelen, wou et am Ufank eng ronn 128 De-
mandë gouf am Mount Dezember, sou gouf et der 
zum Beispill am Mäerz fir dee ganze Secteur nach 
véier Stéck. Et gesäit een also, dass do verschidde 
Secteuren och wierklech erofginn, well se déi Per-
ten net méi hunn.
Den Här Spautz hat d’Fro gestallt wéinst dem Ent-
loossen, dat an der Aide relance ass, dass ee bis zu 
engem Maximum vu 25 % Entloossungen dierf 
hunn, fir eligibel ze si fir déi Aide, wéi dat spillt am 
Zesummespill mam Plan de maintien dans l’emploi, 
deen tëschent der Horesca, also der Federatioun, 
an alleguerten hire Memberen do verhandelt ginn 
ass am Numm vun de Membere vun der Horesca an 
deene verschiddene Gewerkschaften. Elo gëtt et 
awer och Betriber, déi eeben net Member si bei der 
Horesca, soudass also de Plan de maintien dans 
l’emploi, dee vun der Horesca ausgehandelt ginn 
ass, sech op déi bezitt, wou d’Horesca och sel-
wer …, fir déi, wou si kënne mat verhandelen. Et 
sinn awer vill méi Betriber, déi vun den Aidë kënne 
profitéieren, wéi nëmmen d’Membere vun der 
Horesca. Duerfir mécht et trotzdeem nach Sënn, 
dat mat drastoen ze hunn.
An op där anerer Säit, bei der Aide coûts non cou-
verts, dat sinn déi Betriber, déi wierklech Problemer 
hunn. Dat sinn déi Betriber, déi och wierklech vum 
Chômage partiel profitéieren. Déi, déi an der Aide 
relance sinn, e bësse manner respektiv kënne keng 
Aidë coûts non couverts méi ufroen (veuillez lire: 
jo, déi profitéieren dann och net méi).
Dann ass eng Fro gestallt ginn: „Jo, d’Geschäfter 
sollen Aidë kréien“, war vum Här Clement annon-
céiert ginn. Dir hat an engem Saz geschwat iwwert 
d’Geschäfter, déi dann och sollen Aidë kréien. Mir 
sinn eis jo eens, dass hei am Text de Commerce 
mat enger Surface de vente ausgeschloss gëtt fir 
elo déi nächst Méint, sou wéi dat dann och elo hei 
am Text - deen, iwwert dee mer ofstëmmen - dran 
ass.
(Interruption)
A ok, da si mer eis jo do eens.
Dann: „d’Aidë falegelooss am Oktober“ - dat sot hei 
keen! Och dat kléngt ganz gutt, wann een elo seet: 
„Majo ab Oktober“, kritt Der elo hei gesot, „d’Solida-
ritéit spillt ab Oktober net méi!“ Ech weess net méi, 
wéi genau Der et an der Ried gesot hutt, mee och 
dat, wéi gesot, an Ärer Ried kléngt et gutt, mee et 
muss ee jo awer soen, dass all d’Gesetzer, déi bis 
elo hei gestëmmt gi sinn - an dovu sinn der awer 
och eng Partie à l’unanimité hei gestëmmt gi res-
pektiv mat Abstentiounen -, do muss ee jo awer 
soen, dass ëmmer erëm gekuckt ginn ass, fir kën-
nen déi néideg Adaptatioune ze maache wéi en 
Fonctioun vun der Situation sanitaire an de Restrik-
tiounen, déi do sinn.
An och dat soen ech Iech hei erëm: Wann ab Ok-
tober d’Restriktiounen nach do sinn, ma da muss 
een natierlech kënnen iwwer Hëllefsprogrammer 
schwätzen, an ech mengen, och do si mer eis hei 
an der Chamber alleguerten eens, an dat ware mer 
scho bei deem leschten Text, bei deem virleschten 
Text, beim Text virdrun, bei deem Text do virdrun a 
bei all deenen Texter virdrun och. Also, mengen 
ech, muss dat eng Fuerderung sinn.
An ech mengen, dass d’Betriber dat och wëssen, 
dass déi Solidaritéit, Här Clement, wéi Der se ge-

nannt hutt, bei jiddwerengem steet. An ech mengen 
net, dass dat d’Erfindung elo ass, déi hei komm 
ass, wou dann elo d’Betriber mengen, ab Oktober 
wier guer näischt méi do. Mir mussen …, an dat 
soen ech och hei erëm: Mir sinn am Kader vun 
engem Phasingout, d’Aidë lafe lues a lues aus. Ech 
soen awer net, dass déi Aiden ab Oktober nach eng 
Kéier wäerten eropgefuer ginn.
Dann, et ass gesot ginn: „Et ass awer komesch, wéi 
hei mat de Beruffskummeren hiren Avisen ëm-
gaange gëtt.“ Ma ech fannen, dass an der Kommis-
sioun ganz vill iwwert d’Avise vun de Beruffskum-
mere geschwat ginn ass. Déi Proposen, déi do ge-
maach gi sinn, sinn diskutéiert ginn. Ech ka mech 
net erënneren, Här Clement, Dir sot et elo hei op der 
Tribün, ech ka mech awer net erënneren, dass eng 
Propositioun vun Iech an der Kommissioun komm 
ass, wou Der gesot hutt: „Majo, dat doten ass eng 
Saach, déi fuerdere mir als Piraten, fir déi elo an 
den Text ze schreiwen!“ Dat ass awer och net ge-
maach ginn! Dat ass awer elo einfach, Iech elo hei 
als … dohinnerzestellen an ze soen: „Majo, ech sinn 
hei de Verteideger vun de Beruffskummeren!“ Dat 
ass awer einfach, ...
(Interruption)
... dat ze soen. Ech soen net, dass ech … Also Här 
Clement, ech erënneren Iech just drun, ech huelen 
an enger Kommissioun guer näischt un. Ech sinn 
natierlech do fir ze erklären, ech sinn net do, fir an 
der Kommissioun en Amendement vun Iech ze refu-
séieren oder ze akzeptéieren.
Ech wëll just soen, dass iwwert déi Avise geschwat 
ginn ass an ech et net richteg fannen, dass elo hei 
gesot gëtt, wéi wann déi Avisen einfach esou vum 
Dësch gekiert gi wieren, mee Dir de Verteideger vun 
de Beruffskummere wiert. Neen! Dat ass ganz gutt 
an der Kommissioun diskutéiert ginn an ech si mer 
sécher, dass do all Deputéierte säin Avis och dozou 
konnt soen. Et ass och doriwwer geschwat ginn.
Et ass eeben esou, dass, wann déi zwou Chambe-
ren an dësem konkreete Fall soen, si hätte gären 
d’Verlängerung vun den Aidë bis Dezember, den 
Avis, deen d’Kommissioun hat an deen diskutéiert 
ginn ass, vläicht en anere war. Dee gefält Iech 
vläicht net oder dat ass vläicht net dee vun den 
Chamberen, dat ka sinn, mee nach eng Kéier, zum 
Beispill dat Argument, fir et bis an den Dezember ze 
zéien, hätt déi Problemer mat sech bruecht, déi ech 
gesot hunn. An hei lafe mer elo, mat deenen Aiden, 
wa se esou géife gestëmmt ginn, da bis Oktober, an 
dann de Mount Oktober mat, wou dann nach ëmmer 
Zäit ass, fir sech Gedanken ze maachen. Well wann 
nei Aidë misste gestëmmt ginn, da wäre se eréischt 
de am Mount November eligibel, wou d’Demanden 
eréischt kéinten am Dezember gemaach ginn.
Iwwert den Delai ass nach geschwat ginn, den De-
lai, wou ech am Januar gesot hunn: „Mir si bei dräi 
Wochen.“ Jo, am Januar ware mer bei zwou, dräi 
Wochen, fir d’Aiden ze maachen. Ech hunn awer hei, 
an dat kënnt Der och ganz gären noliese goen, scho 
gesot, dass mer Retarden hunn. An dass mer elo bei 
véier Woche sinn, ass wouer. An ech hunn dat och 
schonn hei op dëser Plaz gesot, dass mer do ver-
schidde Retarden hunn an dass mer den Delai vun 
zwou, dräi Wochen am Moment net kënnen anhalen, 
well mer besonnesch fir d’Méint Februar a Mäerz an 
Abrëll méi Demandë kritt hunn, wéi mer se direkt 
kënnen an enger Woch verschaffen. Dat heescht, 
mir sinn do am Wochepeegel eropgaangen.
Elo si mer awer säit zwou oder dräi Wochen am-
gaangen, d’Aiden erëm erofzeschaffen, soudass, 
wann d’Demande den 20., 21., 22. Juni gemaach 
ass, déi am Moment ausbezuelt gëtt. Jo, mir hunn 
do Retarden. Jo, mir halen net méi déi zwou, dräi 
Wochen, dat ass wouer, mir sinn elo bei véier Wo-
chen. Mee mir maachen eist Bescht, fir esou séier 
wéi méiglech, mat allen Ekippen déi Aiden ze ver-
schaffen, dass mer erëm op den Delai vun zwou bis 
dräi Woche kommen.
Zu de Froe vun der Madamm Burton, déi Question 
parlementaire mat deenen dräi Froen, déi gestallt 
ginn ass: Ech kann Iech d’Äntwerten nach net genau 
drop gi vu verschiddenen Donnéeën, déi Der beson-
nesch an Ärer éischter Fro frot, ob een dee Phe-
nomeen, deen och bei den Nopeschlänner ass, ka 
feststellen zu der Augmentatioun vun de Supermar-
chéen. Jo, dat ass och hei zu Lëtzebuerg, dat kann 
een awer och nosiche goe bei Eurostat, do fënnt een 
och déi Zuelen. Ech hu se elo séier nach eng Kéier 
nogekuckt: + 9,2 % ongeféier, och zu Lëtzebuerg, 
beim Chiffre d’affaires, soudass een also do gesäit, 
dass dat esou ass. Wéi eng Produiten et sinn an 
d’Granularitéiten, do kann ech Iech elo nach net drop 
äntwerten. Mee dat just fir déi éischt an déi zweet 
Fro, déi do an Ärer Question parlementaire ass.
Fir de Rescht wëll ech nach eng Kéier der Kommis-
sioun Merci soe fir déi flott Aarbecht, déi mer bei 
alleguerten den Texter haten. An natierlech merci 
alleguerten deenen, déi matstëmmen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Mëttelstandsminister Lex Delles. An direkt Parole 
après ministre fir den Här Sven Clement.
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M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
President. Vu datt den Här Minister mech e puer-
mol ugeschwat huet, wollt ech awer e puer Saache 
kloerstellen.
Ech weess, a mir hunn dat och an der Kommissioun 
breet diskutéiert, d’Ënnerscheeder zwëschent dem 
3.1, dem 3.12. Et kann een trotzdeem eng gewësse 
Sécherheet schafen. An d’Wuert Phasingout ass 
elo e puermol komm a genau dat hunn ech jo kriti-
séiert, datt mer elo scho ganz konkreet e Phasing-
out maachen, e Drawdown vun de Montanten, datt 
mer schonn eeben, wéi ech virdru gesot hunn - ech 
hu salopp 30 % gesot, et ass een Drëttel -, ëm 33 %
reduzéieren.
Wat elo d’Aarbecht vun den Amendementer oder 
konkreet Propositiounen an der Kommissioun ze 
maachen ubelaangt, ech mengen, mir wëssen alle-
guerten, zumindest déi, déi op der Oppositiounssäit 
sëtzen, datt dat heefeg e relativ futillen Exercice 
ass, wann d’Majoritéit schonn eng Meenung huet. 
An de Minister huet mer virdru gesot, mir géif 
vläicht den Avis vun der Kommissioun net gefalen. 
Majo, mir huet den Avis vun de Kummeren eebe 
besser gefall. Him huet dee manner gutt gefall, 
duerfir huet hie sech éischter dem Avis vun der 
Kommissioun ralliéiert. Ech verstinn dat, dat ass 
d’politescht Spill.
Et sollt een awer do elo net soen, mir hätten déi 
Avise vun de Kummeren ewechgewëscht. Dat hunn 
ech net behaapt. Ech hu gesot, mir hunn driwwer 
geschwat. D’Madamm Rapportrice huet se erwäänt 
an hirem Rapport. Si sinn dokumentéiert. Et ass 
och dokumentéiert ginn, datt et e politesche Choix 
war vun der Majoritéit, dat net ze suivéieren. Dat 
hunn ech kritiséiert, dee politesche Choix. Ech hunn 
net gesot, mir géifen net driwwer schwätzen. Ech 
hu gesot, mir géife se net suivéieren. Ech mengen, 
dat ass eng politesch Appreciatioun vu menger Säit 
an dat ass net d’Chamberaarbecht klenggeschwat.
Schlussendlech merci fir d’Äntwert op déi Fro mat 
den Delaien. Ech mengen, datt dat wichteg ass, do-
baussen oppen nach eng Kéier ze kommunizéieren. 
Ech ka mech net drun erënneren, datt Der et eng 
Kéier gesot hätt heibannen - vläicht hat ech et net 
matkritt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Cle-
ment. An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Mëttel-
standsminister Lex Delles.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Just eng Saach, fir kloerzestellen: Ech si mer sé-
cher, dass den Här Clement et och esou gemengt 
huet, well et och genau esou am Text steet. Wann e 
seet: „D’Aidë ginn ëm 33 % erof, also ëm een Drëttel 
erof“, dann ass dat net ganz richteg. Et ass eng 
Nuance, well de Montant maximal geet fir en een-
zele Betrib vun 300.000 op 200.000 Euro mensuel 
erof, e geet vun 150.000 Euro op 100.000 Euro - 
nach ëmmer: e Plafond maximal mensuel - erof a 
vun 30 % op 20 %. Dat ass ëmmer de Plafond maxi-
mal! Et ass och net esou, dass elo 100 % vun den 
Entreprisen an de Plafond maximal falen - tout au 
contraire!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Minis-
ter. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7840. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78405.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7840 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-
Stëmme géint 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par Mme Diane Adehm), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Dann hu mer nach déi Motioun, déi vum Här Spautz 
deposéiert ginn ass. Wie wëllt nach zu dëser 
Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här Minister Lex 
Delles.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools. Natierlech, déi Motioun vum Här 
Spautz ass just net an der Logik vun der Iwwer-
leeung. Am Ufank seet en, an dat kann ee jo och 
nokucken, am Ufank vu senger Ried seet den Här 
Spautz: „Jo, d’Aidë musse weidergoe bis Dezember! 
Mir sinn nach an der Kris! Kuckt d’Zuelen! Et ass 
net esou gutt.“ An dann an der Motioun schreift en: 
„Mee an der Sortie de crise musse mer eng Tripar-
tite maache fir ze kucken, fir aus der Kris erausze-
kommen, fir eeben iwwert d’Relance ze schwätzen.“
Ech mengen, dass déi zwou Saache sech contra-
riéieren. Et ass jo schonn e puermol hei vun der Re-
gierung gesot ginn, dass natierlech um Enn vun der 
Kris, wa mer ukomm sinn, muss eng Tripartite ge-
maach ginn. Do ass, mengen ech, jiddwereen hei-
bannen och averstanen, dat ass jo schonn e puer-
mol gesot ginn. Mee duerfir, dat mat deem Argu-
ment, et elo direkt ze maachen, gesinn ech definitiv 
net esou.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Delles. 
Ass nach een, deen d’Wuert wëllt ergräifen zur Mo-
tioun? Den Auteur, den Här Marc Spautz.

M. Marc Spautz (CSV).- Jo, ech wollt elo awer 
just op dat reagéieren, wat den Här Minister gesot 
huet. Ech hu gesot, ech géif nach eng Kéier déi 
selwecht Motioun brénge wéi déi vum 5. Mee aus 
där Ursaach, dass Der de 5. Mee gesot hutt, also 
net Dir, mee d’Regierung, also net Dir elo perséin-
lech, mee dass d’Regierung gesot huet, si hätten 
déi Fuerderung net esou héieren. An ech beruffe 
mech just op deen Avis vun der Beruffschamber, 
wou ganz kloer drasteet, si hätte gären eng Convo-
catioun vun der Tripartite. An et ass duerfir, wou 
ech gesot hunn, et ass nach eng Kéier déi selwecht 
Motioun wéi déi vum 5. Mee.
An dës Kéier ass jo schwaarz op wäiss, dass jo 
awer ee gefuerdert huet, dass d’Tripartite zesum-
mekënnt, an dass dat net iergendeppes ass, wat ee 
vun eis sech erausgeholl huet. An et ass duerfir, 
wou ech der Meenung war, Dir géift elo unanime 
zoustëmmen. An duerfir sinn ech elo e bëssen 
iwwerrascht, Här Minister, dass Der sot, Dir géift se 
net matdroen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. Et ass keng Wuertmeldung méi do, da 
kënne mer zum Vott iwwert dës Motioun kommen. 
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden (par M. Marc Spautz), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Diane Adehm), Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par Mme André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Yves Cruchten), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 

Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

4. 7655 - Projet de loi portant création 
d’un pacte nature avec les communes et 
modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant institution d’un fonds pour la pro-
tection de l’environnement
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7655 iwwert d’Kreatioun vun engem 
Naturpakt mat de Gemengen. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet elo de Rap-
porter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här François Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, eng intakt a 
villfälteg Natur ass d’Liewensgrondlag vun de Mën-
schen. Eng Natur, déi am Equiliber ass, liwwert ons 
Liewensmëttel, proppert Waasser a Loft, Erhuelung, 
schaaft Resilienz, och géint de Klimawandel.
Mee et geet onser Natur net gutt. Zwee Drëttel vun 
onsen Habitater sinn an engem schlechten Zou-
stand, virop d’Fiichtgebidder an d’Offeland. 80 %
vun den Aarte sinn a Gefor. Dat huet dee leschte 
Reporting zu Bréissel festgehalen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
D’Ökosystemleeschtunge vun onser Natur ginn 
dacks ënnerschat. D’OCDE rechent d’ekonomesch 
Valeur weltwäit vun den Ökosystemleeschtungen 
op 125.000 Milliarden Dollar respektiv 150 % vum 
weltwäite PIB.
Dat weist, wéi wichteg et ass, dass mir ons Natur 
an Ëmwelt konsequent schützen an eis och déi néi-
deg Moyene ginn, fir d’Natur auszebauen, fir Rena-
turatiounen ze maache fir nei Habitater, fir méi 
Gréngs a manner Steng a Bëton an de Stied, an den 
Uertschaften, fir d’Natur ze stäerken. Esou gi mir 
och méi resilient op d’Effekter vum Klimawandel an 
droen zum Wuelbefanne vun der Populatioun bäi.
A mam Naturpakt maache mir genau dat. Mir scha-
fen e Partenariat tëscht dem Staat an de Ge-
mengen, fir Naturschutz ze maachen, a ginn de Ge-
mengen déi Moyenen, déi si dofir brauchen.
Zanter 2013 gëtt et de Klimapakt. An dee System 
vun Zertifikatioun a Subventionéierung maache mir 
elo och mam Naturschutz. Zum Schluss vun der 
éischter Phas vum Klimapakt hunn iwwregens all 
d’Gemenge matgemaach. A si hu sech an deenen 
aacht Joer am Schnëtt och konstant verbessert. 
Dat weist, dass dat heiten déi richteg Approche 
ass.
Am Naturschutz gëtt et am Moment awer nach 
grouss Ënnerscheeder tëscht de Gemengen. D’Ge-
menge si Proprietär vu knapp 35.000 Hektar, dat 
heescht 13 % vum Lëtzebuerger Territoire. Do, awer 
och op anere Parzellen an de Gemengen, kann ee 
wäertvoll Aktioune fir méi Biodiversitéit maachen 
an esou och d’Liewensqualitéit vun de Bierger ver-
besseren.
Duerch den Naturpakt ginn d’Gemengen ënner-
stëtzt, fir Naturschutz ze maachen, a kréie finan-
ziellen, techneschen, strateegesche Support, fir bei 
der Ëmsetzung vum Naturschutzplang, dem Waas-
serschutz an der Klimaadaptatioun ze hëllefen.

Une voix.- Très bien!
M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- De 

gesetzleche Kader gëllt hei vum 1. Januar 2021 bis 
den 31. Dezember 2030, also zéng Joer.
Am Naturpakt kréien d’Gemengen Ënnerstëtzung fir 
hiert Engagement am Natur- a Ressourcëschutz, 
am Kampf géint de Biodiversitéitsverloscht, beim 
Schafe vu Biotoper an den Habitater, bei der ökolo-
gescher Vernetzung, bei der Resilienz vun den Öko-
systemer a bei dem Schafe vun den Ökosystem-
leeschtungen.
Den Naturpakt an de Klimapakt gräifen anenee res-
pektiv ergänze sech. Beim Klimapakt geet et ëm de 
Klimaschutz, Energie a Kreeslafwirtschaft. Am Na-
turpakt stinn déi méi ökologesch Aspekter am Vier-
dergrond. Tëscht béide Pakte besteet eng Kohä-
renz. Ma et ass gutt, dass mir zwee Pakten hunn. 
Well souwuel den Natur- wéi och de Klimaschutz si 
mat déi gréissten Challengen, déi d’Mënschheet 
huet. An dofir musse se alle béid ons Prioritéit 
sinn.
Ech kommen dann zum Fonctionnement vum Natur-
pakt. D’Gemengen, déi wëlle matmaachen, ënner-
schreiwen den Naturpakt mam Ministère. D’Perfor-
mance vun der Gemeng gëtt opgrond vu 77 Mooss-
namen a sechs Beräicher berechent, engersäits, 
wat hir allgemeng Strategie ass, Moossnamen, déi 
se am urbane Raum, am Offeland, am Bësch an am 
Waasser maachen, an och, wéi se d’Kooperatioun 
an d’Kommunikatioun maachen.
D’Gemenge kréien da Punkte par rapport zu de Me-
suren, déi se sech virhuelen. Fir d’Ëmsetzung vum 

Naturpakt an der Gemeng ass eng Ekipp zoustän-
neg, déi sech aus gewielte Responsabelen, Kom-
missiounsmemberen an Experte kann zesummeset-
zen, woubäi e Gemengerotsmember de Lead iwwer-
hëlt.
All Joer muss dann e Rapport gemaach ginn. Dat 
éischt Joer gëtt en Audit gemaach an dann erëm 
all dräi Joer. Déi Zertifikatioun, déi vun engem 
agreéierten Auditeur muss gemaach ginn, moosst 
d’Performance vun der Gemeng am Naturschutz-
beräich - 40 % erreecht, dann ass ee bei der Basis-
performance, 50 % bei Bronze, 60 % bei Sëlwer, 
70 % bei Gold.
An duerch d’Zertifikatioun gëtt dann d’Subventioun 
definéiert. All Gemeng, déi matmécht, kritt 10.000 
Euro d’Joer fir d’Fonctionnementskäschten. Da kritt 
d’Gemeng 250 Stonnen d’Joer fir hir Naturschutz-
berodung. Par rapport zu hirer Performance kritt se 
dann eng forfaitaire Subventionéierung, déi tëscht 
25.000 Euro d’Joer fir d’Basis- a 70.000 Euro fir 
d’Gold-Performance variéiert.
Derbäi kënnt dann awer nach jee no Zertifikatioun 
eng Hektarprimm derbäi, fir den ënnerschiddleche 
Gréisste vun de Gemenge Rechnung ze droen. Fir 
dass den Naturschutz sech bezuelt mécht, muss en 
op der Fläch nämlech ëmgesat ginn. An dës Hektar-
primm ass gestaffelt par rapport zum Moment vun 
der Zertifikatioun, fir d’Gemengen ze motivéieren, 
esou séier wéi méiglech matzemaache respektiv 
am Naturschutz méi aktiv ze ginn.
D’Allocatioun vun der Hektarprimm ass och gekop-
pelt un eng kleng Mindestjoresprogressioun, déi 
tëscht 2 % fir déi niddregst Zertifikatioun an 0,5 %
fir d’Sëlwerzertifikatioun läit, fir dass d’Gemenge 
sech all Joer e bësse verbesseren an esou dës Sub-
ventioun behalen.
Am Naturpakt gëtt et, wéi gesot, 77 Mesuren a 
sechs Beräicher an et kann een am Ganzen 233 
Punkten erreechen. D’Zertifikatioun erreecht een da 
par rapport zum Prozentsaz vum maximale Score, 
dat an deene verschiddene Beräicher. Ugefaang 
mat der allgemenger Strategie: Wat fir eng kommu-
nal Strategie gëtt d’Gemeng sech? Wéi stelle se 
sech op? Wat fir e Budget ass virgesinn? Wéi gesäit 
et aus mat der Zesummenaarbecht mat de biologe-
sche Statiounen, den Naturparken oder den Natura-
2000-Kommiteeën? An hei variéiert dat Ganzt na-
tierlech ganz staark jee no Situatioun vun der Ge-
meng, jee no deem, wéi vill Zone-protégéeën ech 
um Territoire hunn, an esou weider.
Dann d’Moossnamen am urbane Raum: Wéi maa-
chen ech den Entretien vu mengen ëffentleche 
Gréngflächen? Leeën ech Blummewisen un? Wéi 
gesäit et mat Strukturelementer aus? Wéi maachen 
ech d’Promotioun vun der extensiver Gestioun vun 
de Privatflächen, zum Beispill eppes géint déi 
stenge Virgäertercher? Wéi ginn ech mat menge 
Gemengegebaier ëm? Maachen ech gréng Diech 
do? Gréng Fassaden? Wat ënnerhuelen ech géint 
d’Liichtverschmotzung?
Da Moossnamen am Offeland, wou mer bekannt-
lech grouss Problemer hunn. Biotopen: Wat setzen 
ech do ëm, wat maachen ech derfir? Wéi maachen 
ech eng extensiv Gestioun op de Gemengeflächen, 
déi ech hei hu laanscht d’Weeër? Leeën ech Hecken 
un? Wat fir konkreet Mesurë maachen ech fir déi 
speziell geschützten Aarten? Wéi gesäit et mat Pro-
grammer aus, fir mat de Baueren ze schaffen oder 
mat Privatleit?
Dann d’Moossnamen am Bësch: Wat fir e Schutz 
setzen ech do op meng Biotopen a wat maachen 
ech do fir extra Aktiounen? Wéi gesäit et mat 
der Zertifizéierung vun FSC oder PEFC am Ge-
mengebësch aus? Wéi ginn ech mat dem Doutholz 
ëm?
Dann zu de Moossnamen am Waasser: Maachen 
ech eng aktiv Participatioun an der Ëmsetzung vun 
der Waasserdirektiv, wat fir Mesurë ronderëm 
d’Schutzzonen, an den Iwwerschwemmungszonen? 
Quelleschutz? Auwald?
Dann am Beräich vun der Kommunikatioun an der 
Kooperatioun: Hunn ech e Kommunikatiounskon-
zept, fir d’Biergerinnen an d’Bierger ze informéiere 
respektiv anzebannen? Wéi gesäit et mat Sensibili-
satioun an Informatiounsaktioune fir de Grand pu-
blic aus respektiv fir d’Kanner? Maachen ech eng 
Promotioun fir Bioproduiten an de Kantinnen? An 
d’Manifestatiounen an de Gemengen, sinn dat zerti-
fiéiert Green Events, also offallfräi Fester?
Dat, fir e puer vun de Mesuren, e puer Beispiller ze 
nennen.
Här President, Dir Dammen an Hären, den Natur-
pakt baut op den Erfarungen, déi mam Klimapakt 
gemaach goufen, op. Alleguerten d’Acteure goufen 
iwwer Workshops an d’Elaboratioun matagebonnen 
an et goufe Consultatioune mat de villen Natur-
schutzacteuren um Terrain, fir de Mesurëkatalog ze 
finaliséieren.
A fir ze kucken, dass de Pakt och an der Praxis 
wierklech fonctionéiert, gouf en Test mat zéng Ge-
menge gemaach, déi e representativen Echantillon 
vun de Gemengen am Land duerstellen - méi grous-



SÉANCE 70  |  Compte rendu n° 30  |  2020-2021 Mercredi 14 juillet 2021 1069

ser, méi klenger, méi urbaner, méi ländlecher, et gëtt 
vun allem.
An hei gouf eebe grad och gekuckt, dass den Natur-
pakt par rapport zu de verschiddene Spezifissitéite 
vun de Gemenge fonctionéiert, am méi stättesche 
Raum, am méi ländleche Raum, par rapport zu der 
Ausgangssituatioun a par rapport zu der Gréisst 
vun der Gemeng. An duerch d’Hëllefen op den Hek-
tar gi méi grouss Gemenge mam Naturpakt jo och 
méi ënnerstëtzt. An ech mengen, dat freet den Aly 
Kaes hei ganz speziell.
Wat de Budget ugeet, si fir déi nächst zéng Joer 
iwwregens 30 Millioune fir den Naturpakt virgesinn. 
An déi ginn zum Deel och iwwert den europäesche 
Relanceplang finanzéiert.
D’Ëmweltministesch huet de Gesetzesprojet 7655 
de 25. August zejoert deposéiert. Dräi Wochen drop 
hu mer den Naturpakt eng éischte Kéier an der Ëm-
weltkommissioun duerchgeholl. Am Ganzen hu mer 
a fënnef Sitzungen um Projet geschafft.
Dem Staatsrot säin éischten Avis krute mer de 4. 
Mäerz an opgrond vun onsen Amendementer nach 
zwee Avis-complémentairen. Soss louchen och 
nach Avise vun de Kummere vun de Fonctionnairen, 
dem Handwierk, dem Handel, der Landwirtschaft 
wéi och dem Syvicol vir.
Fir den Detail verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport. Ech wëll do awer nach preziséieren, dass 
d’lescht Woch, also nom Vott vum Rapport, nach en 
Avis complémentaire vun der Handelskummer era-
koum.
A sengem éischten Avis huet de Staatsrot rappe-
léiert, dass d’Subventioune vum Naturpakt eng Ma-
tière réservée à la loi sinn no den Artikelen 99 an 
103 vun der Constitutioun an dass dofir déi essen-
tiel Elementer Deel vum Gesetzestext musse sinn. 
An deem Sënn hu mer d’Haaptelementer vum Me-
surëkatalog grad wéi d’Krittären an d’Rechnunge 
vun de Subventiounen an och d’Reegele vum Audit 
an d’Gesetz geschriwwen. Nom zweeten Avis com-
plémentaire konnten all déi formell Oppositiounen 
opgehuewe ginn.
Nieft e puer Remarke begréisst d’Handelskummer 
de Gesetzesprojet. D’Staatsbeamtekummer huet 
sech gefrot, ob een net éischter en Hëllefsystem 
amplaz e fräiwëllege Pakt sollt en place setzen. 
D’Landwirtschaftskummer huet rappeléiert, dass 
een d’Baueren abanne muss, fir esou d’Akzeptanz 
ze erhéijen.
An de Syvicol ënnersträicht a sengem Avis, dass 
och d’Gemenge Missiounen am Naturschutz hunn, 
a freet eng richteg Kollaboratioun tëscht dem Staat 
an de Gemengen. Ma e fënnt den Naturpakt op e 
puer Punkten ze rigouréis. Si froe sech och, ob de 
Plaffong vun 10.000 Hektar héich genuch ass, grad 
bei Gemengen, déi fusionéieren.
A sengem Avis zum Naturpakt freet de Mouvement 
écologique dann eng zilorientéiert Partnerschaft 
tëscht dem Staat an de Gemengen, fir d’Biodiversi-
téitskris unzegoen. Hei wären de Staat an d’Ge-
menge gefuerdert.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Biodiversi-
téit an intakt Ökosystemer sinn déi wäertvollste 
Ressourcen, déi mer hunn, an ons Liewensgrond-
lag. Trotz de positive Mesuren a puncto Natur-
schutz gëtt den Zoustand vun der Natur ëmmer méi 
beonrouegend. An dofir brauche mer weider Instru-
menter, fir d’Natur ze stäerken. An d’Gemenge sinn 
hei en zentrale Partner. Si kënnen Naturschutz um 
Terrain, lokal, zesumme mat den Acteuren an de 
Leit ëmsetzen, an dat an de verschiddenste 
Liewensraim, an den Uertschaften an an de Stied. 
D’Gemenge kënne sech géint Schottergäert a fir 
méi Gréngs am urbane Raum staarkmaachen, 
Dréchemaueren uleeën, hir Bëscher stäerken, 
wäertvoll Biotope schützen, Flëss renaturéieren an 
dobäi och d’Awunner vun der Gemeng mat aban-
nen.
Eng Partie Gemenge si scho ganz aktiv am Natur-
schutz an anerer manner. Mam Naturpakt ginn 
d’Gemenge verstäerkt fir méi Naturschutz um lo-
kale Plang mobiliséiert a kréie vum Staat finanziell 
Ënnerstëtzung a Berodung zur Säit gestallt. Domat 
stäerke mir d’Natur, d’Gemengen, d’Liewensquali-
téit vun de Biergerinnen a Bierger a mir gi méi resi-
lient.
An an deem Sënn soen ech Iech alleguerte vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren an ech ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Benoy.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Paul Galles. Här Galles.
Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hue-
len un, dass kee mer béis ass, wann ech et no esou 
engem laangen Dag mat ville kruziale Projeten awer 
trotzdeem net ze laang maachen. Mir hunn e Mo-

dell 1 ugefrot. Ech weess net méi ganz genau, wou-
fir, ...
(Interruption)
... fir dass een e bësse méi Sputt huet Op alle Fall 
soll de Modell 1 - och wa meng Zäit elo grad net 
leeft, mee ech mengen, ech kann déi souwisou net 
iwwerzéien -, héchstwarscheinlech eppes ënner-
sträichen, nämlech dass et tatsächlech e wichtege 
Gesetzesprojet ass. Ech probéiere mech also kuerz-
zefaassen, einfach op dat Essentiellt vum Natur-
pakt anzegoen.
An trotzdeem, erlaabt mer ze soen, also et ass jo 
elo totalen Zoufall, dass dat Gesetz haut um Ordre 
du jour ass, awer wann ee gesäit, wat grad do-
bausse lass ass a wéi eist Land elo grad opgewullt 
ass a wéi héchstwarscheinlech och e puer vun eise 
Memberen hei aus der Chamber awer elo ganz aner 
Suergen hunn, well se als Buergermeeschter oder 
Membere vu Schäfferéit a Gemengeréit musse ku-
cken, dass hir Gemengen elo grad eens gi mat 
deem ville Waasser, mat den Iwwerschwem-
mungen, déi erofkommen, ass et jo awer trotzdeem 
och en Zeechen, wat eis ëmmer erëm drun denke 
léisst, wéi wichteg et ass, dass mer grad an dësem 
Domän - Klimaschutz an Naturschutz - ganz konse-
quent handelen.
An ech weess, dass et net ëmmer esou evident ass, 
dann direkt eng Korrelatioun ze maachen. An ech 
wëll och net, dass den Här Keup herno erëm seet: 
„D’Sonn schéngt - dann ass et Klimawandel! Wann 
et reent, ass et Klimawandel!“ Woubäi, dat sinn 
zwou verschidde Saachen, Wieder a Klima sinn 
zwou verschidde Saachen. Mee trotzdeem, wann 
esou eppes geschitt wéi dat heiten, an et ass net fir 
d’éischt dëst Joer, ech kommen net derlaanscht an 
deem Moment, mer awer Froen ze stellen, wéi no 
eis grad d’Konsequenze vum Klimawandel elo 
schonn op d’Haut réckelen a wéi urgent dat ass, 
wat mer grad hei och maachen an dësem Beräich.
Dëst Gesetz, den Naturpakt, ass e Gesetz, an de 
Rapporter François Benoy, deem ech villmools 
Merci soe fir dee schrëftlechen an dee mëndleche 
Rapport, huet schonn drop higewisen, wat vun der 
Struktur hier natierlech ganz no ass um Klimapakt 
2.0, dee mer virun e puer Wochen hei an der Cham-
ber verhandelt hunn.
De Klimapakt an den Naturpakt probéieren, de 
Klimaschutz an den Naturschutz sou konkreet wéi 
méiglech ze maachen. A wa mer tatsächlech déi 
Fro vum Naturschutz seriö huelen ... A Klimaschutz 
an Naturschutz si jo awer trotzdeem och zwou ver-
schidde Saachen an dofir ass et och gutt, dass et 
deen Naturpakt nieft dem Klimapakt och gëtt an 
dass se strukturell matenee verbonne sinn, wéi de 
Rapporter et och erkläert huet. Wa mer et seriö 
huelen, da gëtt et zu Lëtzebuerg, mengen ech, an 
dat gëllt héchstwarscheinlech an den anere Länner 
och, awer et ass zumindest eng Lektioun, déi ech 
aus deenen éischte politesche Jore vun Erfarung 
elo einfach hei sammelen, just ee Kinnekswee, 
nämlech iwwert d’Gemengen. Et muss iwwert d’Ge-
menge lafen, an zwar esou, dass d’Gemenge gären, 
fräiwëlleg, decidéiert a mat Elan matmaachen.
An dofir ass et gutt, dass den Naturpakt eigentlech 
déi selwecht Struktur huet wéi de Klimapakt an 
dass et déi Parallellen do gëtt. Well déi Zesummen-
aarbecht mat de Gemengen, déi wäert derzou féie-
ren, dass eis Biodiversitéit, eis Ökosystemer, eis 
Ressources naturelles an all déi aner Domänen, 
Beräicher, déi de Rapporter scho genannt huet an 
déi am Gesetz och stinn, dass déi geschützt blei-
wen.
A wa mer da wëllen, dass den Naturschutz duerch 
den Naturpakt wierklech herno op der Basis ukënnt, 
da gëtt et dofir zwou Grondviraussetzungen. Déi 
eng ass: Et muss konkreet sinn. An dat Zweet ass: 
Et muss och realiséierbar a machbar sinn. An 
d’Method an dësem Naturpakt, änlech wéi am 
Klimapakt, ass déi vun engem System vun Zertifika-
tioun, déi gebonnen ass un e System vu Subventio-
néierung.
An de Rapporter ass och schonn drop agaangen, et 
gëtt e Katalog mat 77 Mesuren. Ech hunn en hei elo 
nach eng Kéier esou matbruecht, dass en op zwou 
Säiten, recto verso, passt. Dat ass jo impression-
nant, 77 Mesuren a sechs Kategorien, déi dann zu 
sechs Domäne korrespondéieren, déi mer virdru ge-
nannt kritt hunn. An hannert deenen zwee nationale 
Pläng steet dann eng national Strategie. Déi zwee 
Pläng, dat sinn d’Protection de la nature an d’Ges-
tion des districts hydrographiques. An dann d’Stra-
tegie ass déi vun der Adaptation aux effets du 
changement climatique.
Dat ass interessant, well dat, wat dësen Naturpakt 
auszeechent, eeben dat ass, dass en herno erofge-
brach gëtt op ganz konkreet Mesuren. Dat ass dat, 
wat eigentlech och hëllefe kann. An trotzdeem wëll 
ech bei dësem Punkt e bësse méi laang och stoe 
bleiwen. Dat, wat mer mengen, wat am Naturpakt 
wierklech hëllefräich a gutt ass, an dësem Gesetz, 
dat ass éischtens, dass en op d’Gemengen opbaut, 
well mer mengen: Dat ass de Kinnekswee. Zwee-
tens, dass en op Fräiwëllegkeet opbaut; déi grouss 

Pedagogie vum Klimapakt, déi sech bewäert huet 
an déi mer och als CSV-Fraktioun onbedéngt ën-
nerstëtze wëllen, och grad am Beräich vum Natur-
pakt, och wann et aner Stëmme gouf, déi méi e le-
gislativen Agrëff verlaangt hunn. Mir mengen, dass 
d’Fräiwëllegkeet dee richtege Wee ass.
Dat Drëtt, wat gutt ass an dësem Gesetz vum Natur-
pakt, ass d’Systematik. Dat heescht, dass et eng Be-
rechebarkeet gëtt. Et kann een opgrond vum System 
vun de Punkten ..., an et däerf ee jo wierklech net 
soen, dass dee System net ausgeklügelt wär, well et 
gëtt dann och nach verschidde Kategorië vu Punk-
ten an da gëtt et och nach verschidde Kategorien, 
wéi een déi Punkte matenee ka verrechnen, bis een 
dann op engem gewëssenen Niveau ukomm ass, 
dass déi Systematik dozou féiert, dass ee ka be-
rechnen, wou een eigentlech steet, sech also selwer 
evaluéiere kann an dann awer och kucke kann, wéi 
een op dee Punkt kënnt, wou een eigentlech als Ge-
meng och wëllt hikommen, an et domat och eng 
Aschätzbarkeet gëtt, wéi een an deenen nächste 
Jore wëllt säi Wee als Gemeng a sech gestalten.
Eppes Véiertes, wat an dësem Gesetz ganz sécher-
lech gutt ass, ass och, dass Brécke gebaut ginn, 
richteg real Brécken tëschent dem Staat an de Ge-
mengen. An ech nennen hei eebe just de System 
vun de Beroder.
An dat Fënneft, wat ech mengen, wat och an dësem 
Gesetz ganz richteg a gutt ass, ass dee reegelméis-
segen Audit, dee gemaach muss ginn, wou een da 
sech selwer an och anere Rechenschaft iwwert dat 
ofleet, wat een eigentlech geleescht huet. Well han-
nen um Enn ass dat, mengen ech, och den A an O 
vun engem Gesetzesprojet, dass ee mat engem Au-
dit ëmmer erëm kann noweisen, dass ee sech och 
wierklech drun hält.
An trotzdeem mengen ech a fäerten ech, dass et 
opgrond vun deem Mesurëkatalog, well en esou 
ausgeklügelt ass an esou iteréiert ass, och e puer 
Schwieregkeete kéint ginn. An ech wëll der do nëm-
men dräi nennen, déi matenee verzaant sinn.
Déi éischt Schwieregkeet ass: De Mesurëkatalog 
ass hannen um Enn, trotz allem, ganz komplex an e 
verléiert sech deelweis relativ vill am Detail. Ech 
versti gutt, dass een an den Detail geet, mee deen 
Detail gëtt dann herno erëm zu esou ville gemeinsa-
men Detailer, dass et hannen um Enn awer wierk-
lech och e Bësch ka ginn - an dat passt jo hei bei 
d’Theema -, e Bësch vu ganz ville Beem, wou een 
hannen um Enn de Bësch net méi gesäit vun deene 
ganz ville Beem. E geet esou vill an den Detail, dass 
ee sech hannen um Enn dora verléiere kann.
An et däerf jo och net sinn, dass et en Ongläichge-
wiicht gëtt, dass ee sech an deem engen Domän 
immens vill engagéiert, dass ee super Kommunika-
tiounsstrategien opgebaut huet a mat de Bierger 
ganz vill geschwat huet, an ee sech an aneren 
Domäner hannen um Enn guer net engagéiert.
An ech wëll och do nach eng Kéier d’Madamm Mi-
nistesch froen, wéi een dat da vermeide wëllt, dass 
eng Gemeng, déi et vläicht net gradesou seriö wëllt 
mengen oder einfach nëmmen esou wëllt der-
duerchkommen, sech hannen um Enn op e puer 
Saache konzentréiert, déi vläicht net gradesou vill 
fuerderen, wéi aner Saachen dat fuerderen.
Dat Zweet, wat bei dësem Mesurëkatalog awer 
trotzdeem opfält: E setzt scho vu virera villes vir-
aus. An et muss ee bedenken - an do si mer erëm 
eng Kéier beim Aly Kaes sengem éiwegen Theema, 
nämlech bei deene klenge Gemengen -, dass déi 
kleng Gemengen, awer och déi grouss, ganz vill ad-
ministrativen Opwand leeschte mussen.
De Syvicol huet et a sengem Avis, besonnesch am 
zweeten, am zousätzlechen Avis, nach eng Kéier 
ganz kloer ënnerstrach: Et muss ee bedenken, dass 
vill Gemenge hei wäerten e groussen Opwand 
leeschte mussen, dee se vläicht, opgrond vun der 
Gréisst vun der Gemeng an deenen entspriechen-
den Administratiounen, net onbedéngt leeschte 
kënnen. Ech weess och net, ob dee System vum Be-
roder, deen hannendrugeschalt gëtt, ob deen dat 
dote kann opfänken, wat eigentlech dann an de Ge-
mengen herno als Aarbecht misst nach zousätz-
lech geleescht ginn.
Dat heescht: Kleng Gemenge kéinten trotz allem hei 
nach eng Kéier besonnesch vill Krämpes kréien, an 
dës Kéier eeben net wéinst dem Subventionéie-
rungssystem, wat mer ëmmer kritiséiert hunn am 
Klimapakt, well hei jo awer elo an dësem Fall eng 
Hektarprimm tatsächlech mat ageschalt ass, mee 
opgrond vum Ustrengungsniveau, deen ee leeschte 
muss, fir bis op gewësse Punkten ze kommen, 
wéinst deem villen Opwand, dee vun enger Gemeng 
verlaangt gëtt.
An dann dat Drëtt, wat een, mengen ech, mat dem 
Mesurëkatalog trotzdeem awer och nach muss 
soen, ass: D’Lat läit héich! Si läit wierklech héich, fir 
op een Niveau ze kommen, wou een da wierklech 
eng Kéier bis am Roulement ass. Et muss ee 40 %
erfëllen, fir bis op den Niveau de base ze kommen.
An de Syvicol huet zu Recht och a sengem Avis 
complémentaire betount, dass déi Mesurë jo en 

cours de route och nach iwwerschafft gi sinn. A wéi 
se iwwerschafft gi sinn, si 15 Mesurë méi streng 
gemaach ginn, wéi se virdru waren, an nëmmen dräi 
sinn der méi soupel ginn. Ech froe mech awer, ob 
dat déi richteg Approche ass, dass ee jo domat 
d’Gesamtbild oder de Gesamtandrock erweckt, 
dass een eigentlech streng mat de Gemengen ass 
an net am Sënn, wéi et och an anere Stëmmen ze 
héiere war, éischter dat wëllt ënnerstëtzen, wat sou-
wisou schonn do ass, an dat och wëllt mat engem 
Niveau certifiéieren an och no vir dreiwen an dann 
eeben natierlech an deem Moment, wou et bis leeft, 
dann och déi Saachen ënnerstëtze wëllt - also eng 
aner Approche, ech géif mengen, eng aner pedago-
gesch Approche.
Dann ass hannen um Enn och d’Fro vun der Reali-
séierbarkeet vun all dëse Mesuren, déi elo an dë-
sem Mesurëkatalog drastinn.
Dat gesot, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wëll ech just nach zwou Froe bezéiungsweis dräi 
Froen un d’Madamm Ministesch lassginn.
Déi éischt ass d’Evaluatioun vum Gesetz. Well grad, 
well et e Gesetz ass, wat e ganz staarken Opwand 
verlaangt, wëll ech awer nofroen, wéi déi Evalua-
tioun vum Gesetz soll ausgesinn, déi mir selwer als 
Chamber wäerte maachen oder déi mer mat Iech 
zesumme kënne maachen, dat heescht, net déi Eva-
luatioun, déi d’Gemenge fir sech maachen, wou mer 
kucken, ob déi Realiséierbarkeet an den administra-
tiven Opwand och wierklech gemaach sinn. Wéi soll 
déi Evaluatioun vum Gesetz ausgesinn? An och, ob 
de Montant vun de Subventiounen och eigentlech 
gräift.
Déi zweet Fro, déi ech wëll stellen, ass eng Fro, déi 
de Syvicol och opgeworf hat. Dir gesitt, dass ech 
den Avis ganz besonnesch interesséiert nogelies 
hunn, wat se alles och am Detail erausgelies haten. 
Si soen nämlech, e puer Mesurë géife vun der „inté-
gration d’au moins un plan d’action prioritaire“ 
schwätzen, a froe sech, ob domat déi dräi Pläng ge-
mengt sinn, déi ech am Ufank genannt hat, oder ob 
do nach aner Pläng dermat kéinte gemengt sinn. A 
wann nach aner Pläng dermat gemengt sinn, da 
misst een déi och ganz kloer hei nennen.
An déi drëtt Fro, déi ech Iech, Madamm Minister, 
nach wëll mat op de Wee ginn: Wat mer interessant 
fonnt hunn, och an der Kommissioun schonn, dat 
war jo, dass mat zéng Gemenge souzesoen e Ver-
suchslaf gemaach gouf. An ech si mer net méi 
ganz sécher, ob dee schonn ofgeschloss war dee 
Moment, wéi mer an der Kommissioun diskutéiert 
haten. Dat weess ech elo net méi ganz genau. Mee 
ech géif Iech do nach eng Kéier ganz gäre froen, 
wéi laang dee Versuchslaf schonn ofgeschloss ass, 
an och, wat d’Evaluatioun vun deem Versuchslaf 
war, wat fir eng Gemengen dat waren, an och, wéi 
déi Gemengen an deem Versuchslaf do reagéiert 
hunn a wéi wäit se komm sinn.
An deem Sënn fannt Der vun der CSV-Fraktioun op 
alle Fall all Ënnerstëtzung. Déi aner Saachen, men-
gen ech, hunn ech misse soen, well mer mengen, 
dass mer pedagogesch héchstwarscheinlech e bës-
sen anescht virgaange wären. Mee op alle Fall ginn 
ech och den Accord vun eiser CSV-Fraktioun fir den 
Naturpakt.
Ech soen Iech villmools Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och, Här Galles. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Max Hahn. Här Hahn, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Jo, wann een nom Här Galles 
schwätzt, da muss een ëmmer, oder ech op 
d’mannst, de Mikro e bëssen erofsetzen.
Här President, och deem Allerleschte misst entre-
temps kloer sinn, dass mat enger ongebremster 
Äerderwiermung fatzeg Problemer op eis duerkom-
men, wa mer net an deenen nächste Joren alles 
drusetzen, fir eis Emissiounen drastesch ze re-
duzéieren. Parallell dozou stellt eis d’Destabiliséie-
rung vun eisen Ekosystemer an de Biodiversitéits-
verloscht awer op d’mannst viru geneesou grouss 
Erausfuerderungen, just, dass dës Problematik wäit 
manner thematiséiert gëtt.
Dowéinst si mir als DP frou, dass mer haut mat dë-
sem Gesetzesprojet d’Geleeënheet hunn, dëse 
wichtege Sujet ze abordéieren an an engems mam 
Naturpakt och direkt e wichtegt Instrument scha-
fen, fir deem entgéintzewierken.
D’Fro, wéi mir eis Ëmwelt am beschte schützen an 
erhale kënnen, ass, wéi gesot, eng vun deene 
gréissten Erausfuerderungen, mat där mir net just 
zu Lëtzebuerg, mee iwwerall op der Welt konfron-
téiert sinn, grad och am Kader vum Klimawandel, 
deen eis Planzen- an Déierewelt zousätzlech ënner 
Drock setzt.
Dee fënnefte Global Biodiversity Outlook vun der 
Konventioun zur Biodiversitéit vun der UN, deen 
d’lescht Joer erauskomm ass, ënnersträicht nach 
emol an aller Däitlechkeet, dass mer als Weltge-
meinschaft op enger Kräizung stinn, wou mer de 
Choix hunn: Entweeder mir decidéieren eis, ambi-
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tionéiert Mesurë fir de Schutz vun eiser Ëmwelt ze 
ergräifen, oder mir mussen e Biodiversitéitsver-
loscht an d’Zesummebrieche vun Ekosystemer a 
Kaf huelen, wéi mer se nach net erlieft hunn.
Eng Klamer op: Woumat mer an deem Fall ver-
stäerkt rechne kënnen, dat weisen eis Zoonose wéi 
de Covid-19, wou jo och d’WHO e klore Lien konnt 
noweisen. Et besteet also Handlungsbedarf! An ech 
mengen, ville Leit ass den Erhalt vun eiser Ëmwelt e 
wichtegt Uleies. D’Bewosstsinn, dass méi muss 
geschéien, ass bei ville Leit do. Dat weisen eis ëm-
mer erëm d’Ëmfroen.
Den Zoustand vun eisen Ekosystemer betrëfft eis 
alleguerten, mee et ass och besonnesch eng Ver-
antwortung vis-à-vis vun deenen nächste Genera-
tiounen. Grad wéi beim Klimaschutz ass och hei jid-
der Eenzele gefrot, sief et op individuellem Niveau, 
um Niveau vun der nationaler Politik, mee eeben 
och um Niveau vun de Gemengen.
Virun engem Mount hu mer op dëser Plaz de Klima-
pakt 2.0 gestëmmt. Haut geet et da souzesoen ëm 
den Zwilling vun deem Projet, et geet ëm den Natur-
pakt mat de Gemengen.
Wéi ech scho virun engem Mount a menger Ried 
zum Klimapakt 2.0 sot: D’Gemenge spillen eng 
wichteg Roll a ganz ville Beräicher. Si sinn en zen-
tralen Acteur, fir d’Politik konkreet um Terrain ëmze-
setzen. An hir Aufgabe sinn net manner ginn iwwert 
d’Joren - sief et de Logement, sief et de Klima oder 
wéi an dësem Fall den Naturschutz an d’Erhale vun 
der Biodiversitéit.
An dat si jo alles keng kleng Aufgaben. Et sinn Auf-
gaben, wou mer ëmmer méi Expertewësse brau-
chen. Dowéinst ass et wichteg, dass déi national 
Politik d’Gemenge beschtméiglech begleet an ën-
nerstëtzt, fir dass se hir Aufgaben esou gutt wéi 
méiglech kënnen erfëllen. Grad a méi klenge Ge-
mengen ass eeben net ëmmer den néidegen 
Knowhow do. An dofir ass et wichteg, dass de 
Staat hinnen ënnert d’Äerm gräift, hinnen déi néi-
deg Kompetenzen a Fachwëssen zur Säit stellt an 
och finanziell Ureizer schaaft.
An enger ganzer Partie Gemengen ass iwwert déi 
lescht Jore scho ganz vill gemaach gi fir den Natur-
schutz an d’Erhale vun der Biodiversitéit: d’Renatu-
réierung vu Baachen a Fiichtgebidder, d’Mise en 
place vu Fauchage-tardif-Zonen, d’Installatioun vun 
Insektenhoteller. Dës si just e puer Beispiller.
Dës Gemengen erreeche mam Naturpakt direkt e 
méi héije Score a kréien deementspriechend Sub-
ventiounen. An dat ass och richteg esou. Mir be-
gréissen dat, dass dës Gemengen net bei null ufän-
ken, mee dass Efforten aus der Vergaangenheet 
och consideréiert ginn. Dat heescht awer natierlech 
net, dass se net nach méi kënne maachen, am 
Géigendeel. Et ass elo de Moment, weider Efforten 
ze maachen, fir de Schutz vun den Ekosystemer, 
den Erhalt vun de Liewensraim fir Planzen an 
Déiere virunzedreiwen.
Aner Gemengen, an deene bis elo vläicht manner 
gemaach gouf, aus wéi engem Grond och ëmmer, 
déi kréie mat dësem Projet zousätzlech Ureizer, fir 
méi ze maachen, well se e Conseiller eeben zur Säit 
gestallt kréien a well se och finanziell Ënner-
stëtzunge kréien. Esou oder esou, d’Gemenge gi 
mat dësem Projet encouragéiert, hir Engagementer 
fir den Naturschutz weiderzeféiere respektiv ze ver-
déiwen. An do kënne mir als Demokratesch Partei 
natierlech nëmmen hoffen, dass den Naturpakt déi 
erwënschte Friichten droe wäert.
Ech hunn et scho kuerz ugeschnidden, mee d’Situa-
tioun ass eescht. Eis Ekosystemer stinn ënner 
engem ëmmer méi groussen Drock, an dat iwwerall 
op der Welt. De Klimawandel a seng Konsequenzen, 
déi mer och zu Lëtzebuerg ëmmer méi staark ze 
spiere kréien, droen hiert dozou bäi, dat delikat 
Gläichgewiicht an der Natur op d’Kopp ze geheien.
Laut engem Rapport vun 2019 vum Weltbiodiversi-
téitsrot sinn 1 Millioun Aarte vum Ausstierwe be-
drot a vill dovunner schonn an deenen nächsten 
zéng Joer. De Klimawandel dréit, wéi gesot, zu 
engem groussen Deel dozou bäi. Déi méi laang Dré-
cheperioden, déi héich Temperaturen an déi staark 
Donnerwiederen, déi ëmmer méi dacks optrieden a 
mat deenen den Héichwaasserrisiko verstäerkt 
gëtt, veränneren d’Konditioune vun den Ekosyste-
mer esou därmoossen, dass e grousst Ausstierwe 
vun Insekten ze bemierken ass.
Dës kleng, ënnerschaten Déiercher sinn awer esou 
wichteg fir eis Ëmwelt an och fir eis. Dat bescht 
Beispill heifir ass d’Beiestierwen. D’Beie sinn ex-
treem wichteg fir eis, net nëmme wéinst dem Hun-
neg, mee och well si fir d’Bestäubung vu 85 % vun 
de Planzenaarte verantwortlech sinn. Dorënner fa-
len Äppel, Muerten, Zucchinien an och weider Ge-
méis- an Uebstzorten.
Mir gesinn, dass d’Beien also eng wichteg Aufgab 
erfëllen, fir eis Mënschen an awer och d’Déierewelt 
um Liewen ze halen. De Problem ass awer, dass si 
a vill aner Insekte lues a lues verschwannen; ver-
schwannen duerch eis Mënschen. Intakt Ekosyste-
mer sinn awer eng Liewensgrondlag, eis Liewens-

grondlag, ouni déi schlussendlech och mir net kën-
nen iwwerliewen. Wa mir keng Insekten, keng Déie-
ren an och keng Planze méi hunn, dann hu mir e 
grousse Problem. Si erlaben eis nämlech, op déi 
Aart a Weis ze liewen, wéi mir et am Moment 
gewinnt sinn. Verännere sech awer elo d’Liewens-
bedéngungen, da verschwanne si an domadder och 
eis Ernärungsgrondlag.
Am Moment si mir amgaangen, dës Grondlag futti 
ze maachen. Dat muss a wäert och geännert ginn. 
Den neien Naturpakt ass e wichtegt Puzzlestéck, fir 
de Biodiversitéitsverloscht direkt um Terrain ze 
bremsen. Dat eleng geet natierlech net duer. Mir 
mussen d’Problematik op allen Niveauen upaken, 
duerch en ambitiéise Klimaschutz, duerch méi en 
nohaltege Wuesstum, duerch eng Entwécklung vun 
eisen Dierfer a Stied - notamment, wat de Loge-
ment betrëfft -, déi net am Géigesaz steet zur Aar-
tevillfalt an dem Erhalt vun eiser aller Liewensraum.
Dowéinst wëll ech zum Schluss nach eng Kéier be-
tounen, dass mir als DP-Fraktioun voll a ganz han-
nert dem Naturpakt stinn. Mir sinn der Meenung, 
dass et e wichtegt Instrument ass, fir e konkreete 
Bäitrag zum Erhalt vun eiser Biodiversitéit ze 
leeschten.
Dës gesot bleift mer zum Schluss just nach, dem 
Rapporter villmools Merci ze soe fir seng gutt Féie-
rung an der Kommissioun an och fir seng zwee 
Rapporten, souwuel säi schrëftleche wéi säi mënd-
lechen. An Iech, léif Kolleegen, soen ech Merci fir 
d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- A 

merci Iech och. Den nächste Riedner ass de 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech soen et direkt: 
D’LSAP begréisst d’Schafung vun dësem Natur-
schutzpakt tëschent de Gemengen an dem Staat. 
D’Gemenge sinn zanter Joren op hirem Territoire 
am Naturschutz aktiv. Iwwert den Artikel 69 vum 
Naturschutzgesetz hu si och eng obligatoresch 
Missioun an dësem Beräich. Allerdéngs sinn 
d’Moossname bei de Gemengen net koordinéiert an 
deenen eenzelne Gemengen. Den Engagement, den 
Knowhow an d’Moyene fir d’Gemenge sinn net ëm-
mer déi selwecht. A virun allem ass d’Zesummen-
aarbecht tëschent de Gemengen an dem Staat, fir 
déi national Zilsetzung ze erreechen, verbesse-
rungsfäeg. An dat maache mer hei mat dësem Ge-
setz.
Den Naturschutzpakt bitt dofir eng Rei vu Virdeeler: 
De Mesurëkatalog - de Paul Galles huet et virdru 
gesot, et si 77 Mesuren, déi an deem Katalog stinn 
- ass fir all d’Gemengen dee selwechten. An all déi 
Mesuren hunn en direkte Bezuch zu der nationaler 
Strategie an de Beräicher Naturschutz, Waasser-
schutz a Klimaschutz. D’Auswiel u Mesuren ass do-
bäi grouss. Si ass op alle Fall grouss genuch, dass 
all d’Gemengen hir Initiativ kënnen eraussichen, 
déi hire lokale Gegeebenheeten am beschten ent-
sprécht.
Ee ganz wichtege Punkt ass natierlech wéi ëmmer 
déi finanziell Ënnerstëtzung fir d’Berodung, woubäi 
d’Gemengen, déi an hire Servicer schonn eng Per-
soun hunn, déi dës Aarbecht mécht, eng intern Léi-
sung kënne bäibehalen, wärend anerer och kënnen 
en externe Beroder bezuelen.
Den Naturschutzpakt, dee fonctionéiert ganz än-
lech wéi de Klimapakt, dee mer jo rezent hei an 
enger iwwerschaffter Versioun erneiert hunn. Mam 
Klimapakt gouf erreecht, dass all d’Gemenge sech 
un dem kollektiven Effort bedeelegen. A mir hoffen 
och, dass deen heite Pakt dat selwecht Resultat 
kann erreechen.
Zwee Punkte si mer immens wichteg. Deen éisch-
ten ass, dass Naturschutz keng sympathesch Nie-
webeschäftegung vun de Gemengen ass, wann alle-
guer déi aner Aufgabe bis erfëllt sinn. Beim Natur-
schutz geet et ëm net manner wéi den Erhalt vun ei-
ser Existenzgrondlag. A wann ee sech d’Verloschter 
vun der Biodiversitéit an den Zoustand vun eise 
Gewässer an eisem Grondwaasser virun Ae féiert, 
da muss ee sech bewosst sinn, dass et hei eng 
gewëssen Urgence gëtt. Wéi beim Klimaschutz 
mussen alleguer d’Acteuren hei un engem Strang 
zéien, wa mer déi negativ Tendenze wëllen ëmkéie-
ren. A gemeinsam mussen d’Gemengen an de Staat 
sech ustrengen, méiglechst vill privat Acteuren och 
hei mat an d’Boot ze kréien. Mir begréissen duerfir 
ausdrécklech, dass et e Volet fir Kommunikatiouns- 
a Sensibilisatiounsaarbecht am Mesurëkatalog 
gëtt.
A jo, haut reent et vill. De Paul Galles huet et gesot, 
vläicht ass et Zoufall. A warscheinlech ass et sou-
guer Zoufall. An hei zu Lëtzebuerg si ganz vill Ge-
menge geplot am Moment. Ech weess, datt d’Ge-
mengen en SMS kritt hunn, fir op d’Héichwaasser-
gefor opmierksam ze maachen.
An dat bréngt mech op eppes, wat mech schonn zu 
menger Zäit als Buergermeeschter gestéiert huet a 
wou mer och probéiert hunn, deem entgéintzewier-

ken, nämlech déi vill Stengwüüsten, déi ee ron-
derëm de Leit hir Haiser gesäit an déi se dann och 
do installéiert hunn. A wann een déi gesäit, da 
weess een, datt nach vill Loft no uewen ass. Well et 
feelt ganz oft um Verständnis, dass den Amenage-
ment vun engem Gaart a vun engem Virgäertchen 
net nëmmen eng estheetesch Fro ass. Et ass net 
nëmmen eng Fro: Gesäit dat gutt aus? Well iwwer 
les goûts et les couleurs kann ee sech jo streiden 
an et ass och net, op alle Fall sollt et net eng Fro si 
vu Kamoudheet.
Well déi Flächen, wéi een déi behandelt an ob een 
déi versigelt, dat huet e ganz, ganz weesentlechen 
Afloss drop, wéi bei engem Staarkreen, wéi mer 
haut een hunn, d’Waasser offléisst, wéi bei engem 
Summer, wann deen da mol endlech eng Kéier 
kënnt hei, d’Hëtzt an dem urbane Raum gespäichert 
gëtt, an zulescht dorobber, ob d’Planzen an d’Déie-
ren nach an eisem urbane Raum iergendwou eng 
Nisch fannen, fir kënnen ze iwwerliewen.
Dofir, dat klengt simpelt Beispill vun engem Vir-
gäertchen, dat huet ganz vill Implikatiounen. An do 
ka jiddwereen, do ka wierklech jiddereen eng Hand 
mat upaken, fir do eng Verbesserung erbäizeféie-
ren.

Une voix.- D’Gemenge sollten dat an hirem Baute-
regelment festhalen.

M. Georges Engel (LSAP).- Richteg! An d’Ge-
menge kënnen dat an hirem Bautereglement festha-
len.
(Interruption)
An et ginn ëmmer méi Gemengen, déi dat maachen. 
Dat ass och gutt esou. An hei an deem Mesurëkata-
log ass dat och eppes, wat een da sollt mat a 
Consideratioun zéien.
Eng aner Form vun Zesummenaarbecht soll et be-
sonnesch an deene méi ländleche Gemenge mat de 
Bauere ginn. Hei geet et virun allem ëm e reegel-
méissegen Echange, fir dass Ëmweltmoossnamen, 
déi d’Bauere scho maachen, an nei Mesurë vun de 
Gemenge méiglechst complementaire kënnen aus-
geriicht ginn.
D’Landwirtschaftskummer hat jo an deem Sënn ge-
frot, dass d’Bauere matagebonne ginn, an hir Exper-
tis ugebueden an dësem Prozess, wat och ganz po-
sitiv ass, fir datt mer hei konzertéiert a koordinéiert 
virukommen.
Wat d’Form ugeet, sou kann den Naturschutzpakt 
an engem gewëssene Mooss vun den Erfarunge 
profitéieren, déi mam Klimaschutzpakt gemaach 
goufen. Eng Kritik um éischte Klimapakt war jo 
schonn déi, datt d’Resultater dovunner net wierk-
lech moossbar a vergläichbar wieren. Mam Klima-
pakt 2.0 gouf dat jo dunn och nogebessert. A beim 
Naturschutzpakt gouf vun Ufank u méi kloer defi-
néiert, fir wat fir eng Moossname wéi vill Punkte 
kënnen erreecht ginn. An awer wäerte mer eréischt 
bei der konkreeter Ëmsetzung gesinn, ob dat alles 
esou fonctionéiert, wéi mir eis dat och virgestallt 
hunn.
Et ass nämlech zimmlech einfach, bei verschiddene 
Mesuren, fir Energie ze spueren, herno d’Resultat ze 
moossen an ze vergläichen. D’Mesuren aus dem 
Naturschutzpakt sinn awer vill méi heterogeen, an 
net zulescht, well se verschidden Zilsetzunge ver-
follegen. Et ass deemno och weesentlech méi 
schwéier, den Impakt dovunner direkt ze moossen 
an ze vergläichen. An duerfir brauche mer e gudde 
Monitoring.
De Syvicol hat a sengem Avis Bedenken, well een 
dee Kader als ze rigid an ze ambitiéis empfënnt. Ef-
fektiv hu mir an der Kommissioun den Text iwwer 
Amendementen duerno preziséiert, well de Staats-
rot dat och esou verlaangt huet. Dat schaaft wuel 
manner Flexibilitéit, mee suergt awer och fir méi 
Kloerheet. Par contre menge mir net, datt den Na-
turschutzpakt ze ambitiéis ass an dat dozou féiere 
kéint, datt d’Gemengen net dorunner wéilten deel-
huelen.
D’Gemenge maachen haut scho ganz vill am Ëm-
weltberäich, soudass d’Lat an eisen Aen net ze 
héich hänkt. Mee natierlech wäerten déi Gemengen, 
déi matmaachen, sech mussen ustrengen, fir e gutt 
Resultat ze erzilen. Den Naturschutzpakt, dee ver-
laangt vun de Gemengen en echt a kontinuéierlecht 
Engagement.
Et musse reegelméisseg Fortschrëtter gemaach 
ginn. Gemengen, déi fréi mat op de Wee ginn, kréie 
méi Ënnerstëtzung wéi déi, déi eréischt an e puer 
Joer bäikommen. Dat ass kohärent. Well mir wëlle 
jo esou séier wéi méiglech Verbesserunge maa-
chen. A mir wëllen net stoe bleiwen, wann e Min-
destsockel erreecht ginn ass.
Ech kommen zum Schluss. Eng reegelméisseg Eva-
luatioun vum Naturschutzpakt ass noutwendeg fir 
sécherzestellen, dass déi Ziler kënnen erreecht 
ginn. An duerfir ass d’LSAP op alle Fall der Mee-
nung, dass dëst Gesetz e wichtege Baustee liwwert, 
fir am Beräich vum Naturschutz besser, méi effi-
zient a méi koordinéiert kënnen ze schaffen an déi 
néideg Fortschrëtter dann och ze erreechen.

Ech ginn domadder och den Accord vun der LSAP-
Fraktioun, soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a 
soe virun allem och nach dem Rapporter Merci fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Rapport. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- A 

merci och Iech. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Fred Keup, deen och schonn 
hei ass. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Villmools merci, Här 
President. An ech wëll och ufänke mat engem 
Merci un de Rapporter, deen déi Saach hei, dee 
ganze Projet ganz gutt erkläert huet.
Effektiv, de ville Reen, ech hu grad gekuckt, ganz 
problematesch ass d’Situatioun am Moment am 
Raum Péiteng bei der Kuer. Do schéngt esou e 
Joerzéngthéichwaasser ze sinn. D’Mamer an d’Uel-
zecht sinn och hefteg betraff. Dat huet och effektiv 
net onbedéngt eppes mat Klima an esou ze dinn. 
Dat si Wiederphenomeener, wéi se virkommen. Pro-
blematesch ass et ëmmer erëm dann, wann ee grad 
op deene Plazen ënnen am Dall, wou d’Waasser 
sech eebe sammelt, baut. Da kréie mer Schwiereg-
keeten. An duerfir huet mer dat och esou gutt ge-
fall, wat den Här Engel gesot huet, well ech fannen 
och, dass ee sollt virgoe géint déi grauevoll Steng-
gäert, déi iwwerall ronderëm Appartementshaiser a 
soss Haiser entstinn.
Soss Fauna a Flora schützen: Mir hunn zu Lëtze-
buerg eng grouss Planzewelt, Déierewelt an déi 
gëllt et, absolutt ze erhalen. Duerfir ass fir eis och 
Naturschutz eppes immens Wichteges. An ech géif 
et och net onbedéngt ..., mir haten hei e puer Vir-
riedner, déi hunn déi ganzen Zäit iwwer Klimaschutz 
geschwat. Ech mengen, dass een déi zwee awer 
kann trennen, well Naturschutz ass vill méi 
konkreet. An et huet och net direkt eppes dermat ze 
dinn, wéi d’Klima ass, gëschter oder muer.
Hei an dësem Gesetz si 77 Punkten, Moossnamen 
opgezielt. Déi sinn och, fannen ech, gréisstendeels 
ganz ubruecht a ganz flott. Et sinn der vläicht e 
puer dobäi, bon, do kann ee sech alt Froe stellen. 
Mee, ech mengen, grondsätzlech ass et eng gutt 
Saach, wann d’Gemenge méi Naturschutz maa-
chen.
Interessant ass awer Follgendes: Mir haten elo 
virun zwou Stonnen hei eng Debatt iwwert de 
Wunnengsbau. An do ass geschwat gi vun der Wun-
nengsbaukris. An elo hei ass geschwat gi vun der 
Biodiversitéitskris. An eigentlech geet alles zréck 
op eng Wuesstumskris. Dat ass dat, wat de Mëtten 
och hei schonn de Kolleeg Roy Reding ugeschwat 
huet. All déi Saache kommen duerch de Wuesstum. 
A mir bekämpfen am Fong hei d’Symptomer vun 
engem vill méi déiwe Problem.
An ech weess och, dass et ganz schwéier ass, 
wann een dann zu deenen zwee Projete muss 
schwätzen, mee ech wëll et awer hei soen, den Här 
Benoy huet de Mëtte geschwat beim Logement vu 
bauen, bauen, bauen, bauen. „Mir mussen nach méi 
bauen. Mir hu Plaz, fir Wunnengen ze baue fir 
300.000 Leit“, hutt Der gesot. Ech weess net, wou 
déi sollen hierkommen. Ech weess net, wou déi sol-
len hikommen. Mee dat ass natierlech eng ganz 
grouss Erausfuerderung fir eis Natur a fir eis Biodi-
versitéit. An ech fannen et dann awer heiansdo e 
bësse komesch, wann een och elo eng Gemeng hei 
vläicht ënnerstëtzt, well se sech un déi Punkten hei 
hält an deem Naturpakt, op där anerer Säit déi Ge-
meng awer higeet an Hektaren an Hektaren zersi-
delt, zoubetonéiert mat neien Infrastrukturen, mat 
neie Wunnengsbauten, quitte dass dat jo och néi-
deg ass fir déi Leit, déi hei am Land sinn an e Pro-
blem hunn, eng Wunneng ze fannen.
Mee dat ass eng Erausfuerderung an dat ass en Di-
lemma. An dat ass eeben och ganz kloer gi bei där 
Ried. An ech mengen, dass mer eis eeben alle-
guerte sollte bewosst ginn, wéi de Roy Reding et 
och gesot huet, dass de Wuesstum an déi Spiral, 
wou mer dra sinn, de Grond ass vun deene Pro-
blemer an déi grouss Erausfuerderung.
Ech mengen, ech kéint och hei elo opzielen, ech hu 
mer e puer Statistiken hei erausgesicht: Zwee Hek-
tar den Dag, déi verbaut gi sinn an deene leschten 
30 Joer. 1990 ware 4,3 % vun eisem Land verbaut. 
2015, dat war 25 Joer duerno, waren et 10 %, also 
méi wéi duebel esou vill. Fiichtgebidder verschwan-
nen, d’Baache si verknascht. Alles dat ass natier-
lech mat deem Wuesstum verbonnen. A wa mer 
wëlle wierklech d’Natur schützen, musse mer de 
Wuesstum bremsen, amplaz dass mer just d’Symp-
tomer bekämpfen.
Da wëll ech nach op zwou Saachen agoen, déi ef-
fektiv och bei deene verschiddenen Avisen do er-
nimmt gi sinn. An dat huet mech och iwwerhaapt 
an deem Joer, wou ech hei elo an der Chamber 
sinn, wou mer eng ganz Partie esou Projeten 
duerchgeholl hunn, dach awer e bëssen irritéiert. 
An dat ass op där enger Säit ëmmer erëm déi Nei-
schafung vu Gremien, vu Plazen, vun Acteuren. Hei 
geet elo rieds vun Delegéierten engersäits, Conseil-
leren anerersäits, ëmmer méi esou Acteuren. An 
iergendwéi verléiert een awer bei deem Ganzen den 
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Iwwerbléck. An ech froe mech och an de Ge-
mengen, wéi se do nach den Iwwerbléck hunn. An 
ech froe mech och, ob dat net och e bëssen duerno 
op d’Käschte geet vun enger gewëssener Autono-
mie, ob déi Leit, déi an de Gemenge sinn, nach ka-
pabel sinn oder d’Capacitéit hunn, dat richteg 
anzeschätzen, oder einfach just déi Saachen do un-
huelen, déi se da gesot kréie vun deene jeeweilegen 
- wéi se och ëmmer heeschen - Delegéierten oder 
Conseilleren.
Firwat, dat huet och d’Staatsbeamtekummer gesot, 
geréiert hei net de Staat en Deel dovun? Mir hu jo 
awer och eng Naturverwaltung. Ech weess et net. A 
sollt een net trotzdeem einfach allgemeng d’Proze-
dure vereinfachen?
Dann op där anerer Säit huet dat heiten och en 
Afloss op d’Landwirtschaft. An d’Bauere si schonn 
an enger schwiereger Situatioun. An dat hei kéint 
fir vill Baueren nach méi schwiereg ginn. Et ass 
kloer, wa mer schwätze vun extensiver Landwirt-
schaft, dat ass schéin, dat ass gutt fir d’Natur, mee 
d’Produktivitéit an d’Fräiheet vun de Baueren dierf 
een och net aus den Ae verléieren, déi ass och 
schéin a wichteg.
An hei, dat huet d’Kummer gesot, gëtt d’Gemeng 
am Fong belount fir eppes, wat de Bauer mécht a 
wou hien eventuell d’Käschte muss droen. Duerfir 
ass ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Erlaabt Der, Här Keup, eng Fro ...

M. Fred Keup (ADR).- Jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... vum Här Benoy? Oder herno?
M. Fred Keup (ADR).- Jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Herno?
M. Fred Keup (ADR).- Jo, duerno.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Okay, herno.
M. Fred Keup (ADR).- Jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- An 

der Rei.
M. Fred Keup (ADR).- Mir hu vill Baueren, déi ver-

léieren Terrainen. Mir haten nach deslescht eng 
Stee an der Gemeng Kielen, wou vill Hektare ver-
steet gi sinn, wou d’Baueren och praktesch näischt 
kruten, well mer da Promoteuren hunn. Bon, déi 
kënnen dat da weiderverpachten an esou weider. 
Mee d’Baueren, déi hunn am Moment dee Problem. 
A si brauchen awer déi Terrainen. Si brauchen déi 
Terrainen och, well se eng gewëssen Unzuel un 
Hektare brauchen, fir kënnen hir Béischten ze ha-
len. Dat muss jo proportional sinn. Dat heescht, déi 
sinn an enger schwiereger Situatioun. Ech weess, 
et gëtt der net méi vill, mee mir sollten déi Leit net 
aus den Ae verléieren.
Am grousse Ganze géif ech also soen: D’Iddi ass 
ganz gutt. Villes ass ganz gutt. Et gëtt awer och e 
puer Bemollen an deem Ganzen. Duerfir wäerte mir 
eis als ADR hei bei dësem Projet enthalen.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo, Här Benoy.

M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Jo, 
Här President, ech wollt u sech dem Här Keup keng 
Fro stellen, mee well den Här Keup eng Ried vu mir 
virdrun opgegraff huet, wollt ech just dozou ganz 
kuerz Stellung huelen, wann dat geet.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 
sidd Rapporter.

M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Jo. Et 
geet drëm, virdrun hu mer jo kuerz driwwer ge-
schwat, wéi ech an der Debatt vun de Mëtte gesot 
hunn, dass de LISER gesot huet, dass mer 2.900 
Hektar hunn, déi am Bauperimeter zur Verfügung 
stinn, wat dann dozou féiert, dass mer fir 300.000 
Leit kéinte Wunnraum schafen, wéi gesot, am Peri-
meter, wat eebe grad d’Iddi ass, dass mer doduerjer 
eng rational Notzung maache vun onsem Terrain an 
eebe grad och dann eis Natur schützen op deene 
Plazen, wou et am wichtegsten ass, spréch am Of-
feland, an ausserhalb vum Perimeter. Wéi kënnt dat 
zustanen, wéi kommen ech op dee Chiffer? Ma 
wann ech 2.900 Hektar multiplizéiere mat 50 Wun-
nenge pro Hektar an ech soen dann, dass an all 
Wunneng zwee, dräi Leit wunnen, da kommen ech 
op dee Montant.
Just, fir awer dann eng Kéier de Lien ze maachen 
zu deem heite Projet, well ech mengen, dass et 
awer wichteg ass, dat ze verstoen. Grad beim Pacte 
Logement soe mer jo, dass mer d’Qualité résiden-
tielle wëlle verbesseren. An esou probéiere mer jo 
och mat deem aneren Instrument vum Pacte Lo-
gement, eeben och d’Qualitéit an den Uertschaften 
ze verbesseren, Wunnen a Liewensqualitéit ze ver-
bannen, eebe grad dat ze maachen.
Vläicht nach eng Ergänzung zum Pacte Lo-
gement, ...
(Interruption)

... wat, mengen ech, wichteg ass ze verstoen: Mir 
ginn der Gemeng jo hei grad d’Méiglechkeet, fir 
souwuel am urbane Raum wéi och an deenen ane-
ren Habitater an an deenen anere Liewensraim, déi 
et gëtt an de Gemengen, nämlech net just am ur-
bane Raum, och Naturschutz ze maachen. Also hei 
geet et ëm dee ganzen Territoire vun der Gemeng.

M. Fred Keup (ADR).- Jo, Dir hutt jo gesot, 
300.000 Leit kéinten derbäikommen. Da wiere mer 
op enger Millioun Awunner. Mee et ass awer kloer, 
ech mengen, déi Saachen, déi am Perimeter leien, 
dat si jo och Biotopen. A wann Der e Biotop futti 
maacht, da kënnt Der dat iergendwou vläicht pro-
béieren ze kompenséieren, mee dann ass en net 
méi do. An dat ass de Problem.
Gutt.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci.

M. Fred Keup (ADR).- Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Dann hu mer eis nächst Riednerin, dat ass 
d’Madamm Myriam Cecchetti. Dir hutt d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Villmools 
merci, Här President.
Här President, erlaabt mer ganz kuerz, ier ech op 
meng eigentlech Ried aginn, eppes Klenges hei ze 
soen: datt ech immens frou sinn, datt mer eis hei 
alleguer eens sinn, datt den Naturschutz immens 
wichteg ass. A mir waren eis och eens beim Klima-
schutz.
Mee leider Gottes musse mer awer och léieren, méi 
vernetzt ze denken, méi global a vernetzt ze den-
ken, a bei all deenen eenzelne Projeten, déi mer hei 
an der Chamber diskutéieren, och ëmmer erëm ei-
sen Naturschutz an eise Klimaschutz an d’Fënster 
ze stellen. Dozou gehéieren och fir mech de Wirt-
schaftswuesstum, d’Landesplanung, d’Stroosse-
baupolitik, alles dat, mat deenen domat verbonnene 
Buedemversigelungen, spillt eng Roll. A mir mus-
sen einfach léieren, vill méi transversal ze denken.
Ech wëll am Virfeld dem Rapporteur hei Merci soe 
fir säi mëndlechen a fir säi schrëftleche Rapport. 
Ech si ganz frou, datt mir dat hei maachen.
Dëse Summer ass anscheinend dann dee vun de 
Pakten. Nom Klimapakt virun e puer Wochen ass et 
haut um Wunnengspakt gewiescht an elo geet et 
ëm den Naturpakt. Voilà. Den Naturpakt stëmme 
mir natierlech als déi Lénk mat, wéi och schonn de 
Klimapakt, obwuel mir awer allgemeng Bedenke bei 
dësem Instrument hunn, well et eeben op fräiwëlle-
ger Basis berout.
Bei esou urgente Froe wéi dem Natur- a Klima-
schutz oder dem Kampf och géint d’Wunnengsnout 
misst een an eisen Aen de Wee vill méi kloer vir-
ginn, vill méi strukturéiert op nationalem Niveau 
wéi awer och op lokalem Niveau.
Vun enger Gemeng kann ee méi erwaarden, mee 
natierlech net ouni Géigepartie vu staatlecher Säit, 
wat de Finanzement ugeet, mee och, wat d’Expertis 
an d’Personal ugeet a wat de rechtleche Kader an 
déi juristesch Sécherheet betrëfft, besonnesch 
dann, wann et dorëms geet, d’Notzung vu Privatflä-
chen ze reglementéieren.
Här President, beim Klimapakt hat ech schonn op 
déi Problematik vun der Kontabilitéit vun deenen 
ekologesche Mesuren higewisen. Déi begéine mir 
bei dësem Gesetz erëm. An et kann een et follgen-
dermoossen eigentlech zesummefaassen: Mir hunn 
en Ëmweltproblem, en akuten Aarteverloscht wéi 
beispillsweis d’Verschwanne vun enger Partie vu 
Villercher, besonnesch op offene Flächen.
Eng vun de Mesuren, fir dësem Aarteverloscht ent-
géintzewierken, ass da lo den Naturpakt. Dëse sé-
chert der Gemeng finanziell Mëttelen zou, wa se 
eng Zertifizéierung erreecht, an dësem Fall also 
d’Erreeche vun enger Punktzuel. Déi Punktzuel er-
rechent sech duerch d’Additioun vun de Punkten, 
déi eng Gemeng kritt fir d’Ëmsetzung vu Mesuren, 
déi dem Naturschutz dénglech solle sinn. D’Punkt-
zuel, déi eng Gemeng fir all Mesure kréie kann, ass 
wuel no enger gewëssener Systematik festge-
luecht, mee mécht awer aus ekologeschem Point 
de vue kee Sënn, well d’Natur ass net zielbar, d’Eko-
systemer sinn net quantifizéierbar.
Här President, dofir muss ee sech d’Fro stellen, déi 
vläicht d’Madamm Minister ka beäntweren, wéi de 
Lien tëschent engersäits de Punkten an deem do-
madder verbonnene Finanzement an anerersäits 
dem Impakt op d’Natur besteet. Fir eis ass dat op 
alle Fall net esou kloer an hänkt, wéi och beim Kli-
mapakt, un de feelenden Zilsetzungen. Engersäits 
ass et onkloer, wéi e Betrag d’Gemengen am natio-
nalen Naturschutz liwwere sollen - beim Klimapakt 
ass dat jo ganz änlech -, anerersäits huet Lëtze-
buerg zwar national Ziler bei der Aartevillfalt, beim 
Klima oder bei der Waasserwirtschaft, mee weeder 
op nationalem nach op kommunalem Niveau ass 
gekläert, wat d’Effekter vun deene verschiddene 
Mesurë solle sinn, zumindest indikativ.
Dat mécht och e Bilan vun deene Pakten immens 
schwéier. Well wann een net weess, wou een hi-

geet, kann een och net soen, ob een eng Kéier do 
ukomm ass oder wéi wäit et nach ass, fir unzekom-
men. Doduerch wierkt den Dispositiv Naturpakt 
éischter schwaach, e Constat, deen och mam 
klenge Budget vun dräi bis véier Milliounen Euro pro 
Joer zesummenhänkt. Natierlech ass den Natur-
pakt ee vu méi Instrumenter am Beräich vum Natur-
schutz, mee grad dowéinst wier et sënnvoll, d’Auf-
gaben an d’Zilsetzungen nach méi däitlech ze nen-
nen.
Här President, a verschiddenen Avisen ass jo och 
zu Recht drop higewise ginn, datt et vill verschid-
den Instrumenter gëtt am Beräich Naturschutz am 
Kader vun deenen och Geld, deelweis och vill méi 
Geld wéi hei, fléisst. Zum Beispill kann een do 
d’ländlech Entwécklung nennen, wou Naturschutz-
moossnamen am landwirtschaftleche Beräich 
finanzéiert ginn. D’Gemenge sinn och meeschten-
deels an Naturschutzsyndikater zesummege-
schloss, déi deelweis scho Missiounen iwwerhue-
len, déi jo och elo am Mesurëkatalog vum Natur-
pakt opgeschlësselt sinn.
Den Naturpakt wier an deem Sënn jo e komplemen-
taart Instrument, mee dat geet net ganz kloer aus 
deem Gesetzestext ervir, well d’Zilsetzunge ganz 
allgemeng definéiert sinn. Hëllefräich wier ënnert 
dëse Gesiichtspunkte sécherlech och eng Koordi-
natioun vun all dësen Initiativen op verschiddenen 
institutionellen Niveauen, och fir e méiglechst effi-
kassen Asaz vun deem dach beschränkte Budget 
kënnen ze assuréieren an d’Zesummespill och mat 
deenen aneren Instrumenter an Initiativen ofze-
stëmmen.
Här President, dass Lëtzebuerg bei der Aartevillfalt 
schlecht dosteet ass evident. Déi rezent Etüd, déi 
den Observatoire de l’environnement naturel an Op-
trag ginn huet, ënnersträicht dat nach eemol. 68 %
vun den natierlechen Habitater sinn an engem 
schlechten Zoustand. Mee et kënnt nach besser: 
83 % vun de wëll liewenden Déieren a Planze sinn 
an engem schlechten Zoustand. 50 % vun de Grond-
waasserkierper sinn a kengem gudde cheemeschen 
Zoustand. Dofir gëtt et vill Grënn. Erlaabt mer hei 
op een ze kommen: d’Zersidelung, déi och heiansdo 
duerch onnéideg Contournementen erbäigefouert 
gëtt.
Mee ganz zentral ass fir eis am Naturschutz, méi 
wéi beim Klimapakt an änlech wéi beim Wunnengs-
pakt, d’Besëtzfro vum Terrain. Mir wësse jo, wéi 
séier zu Lëtzebuerg Affäre viru Geriicht landen, well 
e Grondbesëtzer seng Rechter ageschränkt gesäit, 
wann eng gewëssen Notzung vun engem Terrain 
ageschränkt oder virgeschriwwe gëtt. Besonnesch 
bei dësem Gesetz hei weist sech dat ganz däitlech. 
De Mesurëkatalog riicht sech jo an éischter Linn u 
Flächen, déi a kommunalem Besëtz sinn, wat laut 
Exposé des motifs just 13 % ausmécht.
Et kéint ee jo elo soen: „Majo dat ass jo alles bes-
ser wéi näischt!“ Jo, dat kann een alt emol soen. 
Mee dee ganz groussen Deel vum Terrain ass Pri-
vatbesëtz. A wat op deenen Terraine geschitt, huet 
engersäits e groussen Afloss op d’Aartevillfalt oder 
d’Waasserqualitéit, mee gëtt awer anerersäits ganz 
wéineg reglementéierbar en vue vun Ziler vun allge-
mengem Interessi.
Här President, d’Versigelung vu Flächen an eng 
ökologesch wéineg sënnvoll Gestaltung vu Virgäert 
- et ass hei scho méi oft genannt ginn, Stéchwuert 
„Schottergäert“ - kënnen als Beispiller ugefouert 
ginn. Dëse Phenomeen kann ee mëttlerweil an dee-
ne meeschten Dierfer gesinn. D’Virgäert verschwan-
nen a maache Plaz fir Parkplaze fir deen zweeten, 
drëtten, véierten Auto. Gréngfläche changéieren 
d’Faarf a gi gro - Steng mat vläicht emol engem 
exotesche klenge Beemche prägen d’Stroossebild. 
Am Mesurëkatalog steet eng Mesure dran, déi dës 
Entwécklung cibléiert. Mee wéi eng Gemeng ännert 
dowéinst hiert Bautereglement ëm? Et gëtt der! Et 
gëtt der!

Une voix.- Et gëtt der! Jo.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Ech sinn hei, 

ech hunn dat och hei stoen: Et gëtt der. Mee awer 
handelt et sech hei jo ëm eng Aschränkung, wat déi 
fräi Notzung vum Eegentum ugeet. An do stellt 
sech jo awer déi berechtegt Fro, wat fir eng Méig-
lechkeet eng Gemeng iwwerhaapt huet, fir dat ze 
maachen, ouni eng juristesch Klo um Bockel ze 
hunn. Dowéinst freet de Syvicol jo och eng besser 
rechtlech Ofsécherung fir kommunal Politiker. Virun 
dësem Hannergrond muss een och d’Fro opwerfen, 
ob de Finanzéierungsmodus, deen un déi Gesamt-
fläch vun der Gemeng gebonnen ass, immens sënn-
voll ass. De Mesurëkatalog betrëfft quasi aus-
schliisslech kommunal Flächen. Wier et dann net 
vläicht méi sënnvoll gewiescht, de Finanzement 
méi staark un d’Flächen am Gemengebesëtz ze 
koppelen? Déi Fro kann eis d’Madamm Minister 
vläicht beäntwerten.
Well et ass jo duerchaus méiglech, dass grouss 
Landgemengen zwar vill Fläch hunn, wärend méi ur-
ban a flächeméisseg méi kleng Gemengen awer 
ëmsou méi Fläch a Gemengebesëtz hunn, op deene 
se och tatsächlech kënnen Naturschutz maachen, 
mat zousätzlechem Ureiz, fir eventuell méi Flächen 

an de kommunale Besëtz ze kréien. Op deem Wee 
hätt een dës Form vu Flächefinanzement erauskritt, 
deen dach awer ganz staark un d’europäesch Agrar-
politik erënnert.
Här President, ofschléissend wollt ech nach soen, 
datt mir positiv erstaunt waren, wéi mir gesinn 
hunn, datt d’Gemeng all Joer eng Progressioun 
muss erreechen. Esou eng Obligatioun wéilte mir 
och ganz gäre beim Klimapakt an natierlech och 
beim Wunnengspakt gesinn. Well manner Urgence 
op deenen zwee Gebidder besteet sécherlech net.
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Marc Goergen. Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Also, wa mer vum Waasser a vum Reen schwätzen, 
a grad zu Péiteng war de 4. Juni ganz vill Héich-
waasser an ech hat es an der Garage, et ass mer 
bis zum Hënneschte gaangen, also, ech kann Iech 
soen: D’Klimakris ass do. A mir Piraten si be-
stëmmt net déi, déi dat wäerten unzweifelen, au 
contraire. Den Här Engel huet et virdru gesot, Ver-
schiddenen ass dat heiten elo ze ambitiéis. Eis ass 
et net ambitiéis genuch. Ech ginn nach eng Kéier 
méi am Detail drop an.
Bei dësem Gesetzesprojet haut geet et u sech ëm 
eng Verlängerung quasi vum Klimapakt, dee viru 
knapp engem Mount hei an der Chamber och vun 
eis matgestëmmt gouf. Et ass deemno keng Iwwer-
raschung, dass och mir Piraten dëse Projet haut 
wäerte matstëmmen, well en ass an eiser mofer 
Iddi fir den Ëmweltschutz genau dee richtege Wee, 
och wann en net ambitiéis genuch ass.
D’Zil vum Naturpakt ass et, d’Gemengen ze iwwer-
zeegen, méi Biodiversitéit op hirem Terrain ze ën-
nerhalen. Dat ass ganz gutt. 
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Wéi aus den Informatioune vun der Ministesch er-
virgeet, besëtzen d’Gemengen hei am Land ronn 
34.000 Hektar Land, wat ronn 13 % ausmécht. Dat 
ass ëmmerhin e gudden Deel.
D’ëffentlech Acteure si beim Klimawandel a beim 
Biodiversitéitsverloscht déi, déi mam gudde Beispill 
musse virgoen, ier de Privatsecteur nozitt. Well mir 
dierfen net vergiessen: Ëmmerhin ass Lëtzebuerg - 
nach! - e schlechte Schüler, wann et ëm d’Ëmweltbi-
lanz geet. Op der Lëscht vun de schlechteste Län-
ner weltwäit vum Overshoot Day direkt op Plaz 2 
hannert dem Leader, dem Katar - do brauch ee sech 
net ze bretzen, an dat och net no aacht Joer déi 
gréng an der Regierung!
Mee do versteet een, wéisou déi Jonk freides 
streike ginn, fir géint dat Versoe vun der Regierungs-
politik - jo, grad och dat Versoe vun där grénger Par-
tei - ze demonstréieren. Youth for Climate huet er-
kannt, wéi schlecht d’Ëmweltpolitik - jo, och vun där 
grénger Partei - hei am Land ass, an dat zu Recht!
Och de Mouvéco widderhëlt dat a sengem Avis, 
wou en och, zu Recht, de Rapport vum Observatoire 
de l’environnement naturel zitéiert, wou dat kloer 
erauskënnt. Vill Planzen- an Déierenaarten hei am 
Land si vum Ausstierwe bedrot, ze vill schützens-
wäert Fläche falen dem Bagger zum Affer.
Et muss een awer och realistesch sinn: Den Natur-
pakt wäert och net un de Kär vun dësem Problem 
goen. Soulaang mir zu Lëtzebuerg weider wirt-
schaftlech wuessen a soulaang nach zéngdau-
sende vu Wunnengen hei am Land solle gebaut 
ginn, soulaang wäerten eis Baggeren och virum Bio-
diversitéitsverloscht keen Halt maachen. Déi zwou 
Saache sinn nëmme ganz schwéier ënner een Hutt 
ze bréngen, dat muss ech zouginn. 
Wéi ech a menge parlamentaresche Froe schonn 
drop opmierksam gemaach hat, wier et virun allem 
wichteg, beim Bauen esou nohalteg wéi méiglech 
ze agéieren. Et ass fir eis kloer, dass als Éischt 
emol muss op dem Bauland gebaut ginn, dat aus-
gewisen ass, ier een ufänkt, de Bauperimeter opze-
maache fir weider Projeten, a soumat weider Natur 
verschwannen deet. An och beim Theema Res-
sourcë missten am Bau vill méi strikt Qualitéits-
krittären hier, fir Baumaterialie wéi Bëton ëmwelt-
technesch op de Leescht ze huelen. Et misst ee 
méi den Aspekt vun der Ëmwelt bei de Gesetzer 
respektéieren, jo, souguer verflichtend den Ëmwelt-
impakt festhale bei all Gesetz. Bekanntlech hunn 
d’Majoritéitsparteien, also och déi gréng, awer 
géint eis Motioun gestëmmt, wou genau dat gefuer-
dert gouf: den Ëmweltimpakt bei all Gesetz ze 
moossen - also och hei, wuel nach ee Grond, wéi-
sou déi Jonk freides och géint déi gréng streike 
ginn.
Mir Piraten soen hei ganz kloer: Et brauch ee vill 
méi Transparenz am Bausecteur, wat den Ëmwelt-
aspekt ugeet. Dëse Gesetzesprojet gräift dës Pro-
blematik nëmme ganz limitéiert op, well et hei an 
éischter Linn ëm Gemengeprojete geet. Mir dierfen 
net vergiessen, dass verschidde Gemengen och 
selwer u Bauprojete bedeelegt sinn. An deemno 
misst och hei gekuckt ginn, dass mer net mat Bë-
tonsbauten eis Natur zousetzen.



SÉANCE 70  |  Compte rendu n° 30  |  2020-2021 Mercredi 14 juillet 2021 1072

Eng weider Kritik, déi bei dësem Gesetz sécherlech 
ubruecht ass, ass den Impakt, deen et wäert hunn. 
Jo, d’Gemenge kréien op där enger Säit Suen, wa se 
e gewëssene Score vun hire Krittären erreechen. 
Allerdéngs muss ee soen, dass dës Plaffongen, wéi 
scho beim Klimapakt, zimmlech mickreg sinn am 
Vergläich zu deem, wat verschidde Gemenge mat 
ëmweltschiedegende Moossnamen u Steiergelder 
erakréien - denkt een do un d’Schwéierindustrie 
oder un den Tanktourismus -, well da wäerte ver-
schidde Gemenge sech eventuell domadder ze-
fridde ginn, e klenge Plaffong ze erreechen, awer 
mat hiren ëmweltschiedegende Moossname wei-
dermaachen. Wat eis och skeptesch mécht, sinn 
déi niddreg Matmaachzuelen, vun deenen de Minis-
tère am Joer ausgeet. 
Wat eis da bei all dëse Pakten nach stéiert, ass, 
dass en immense Waasserkapp tëscht dem Staat 
an de Gemenge geschaaft gëtt. Mir hunn e Pacte 
Logement, e Klimapakt an elo och nach e Natur-
pakt, ëmmer erëm mat verschiddene Berodungs-
stellen a mat verschiddenen Oplagen. Iergendwou 
froe mer awer och, wéi virun allem déi méi kleng 
Gemengen dee ganzen administrativen Opwand 
nach manage sollen. Op där enger Säit schwätzt 
d’Regierung ëmmer vun der Simplification adminis-
trative, op där anerer Säit kommen awer ëmmer méi 
administrativ Moossname fir d’Gemengen derbäi. 
Ma d’Ennzil muss et awer sinn, d’Klima an d’Ëmwelt 
ze schützen. Dat ass eis mof Ëmweltpolitik.
Dir gesitt, Här President, dëse Projet ass nach 
laang net fäerdeg ausgeduecht. Als Fazit: Mir fan-
nen d’Initiativ vum Gesetz net ganz schlecht a 
stëmme se duerfir mat, och wa se net wäit genuch 
geet an enger optimaler Ëmweltpolitik. Dëst Gesetz 
ass e soften Ufank, mee méi wéi soft oder eidel 
Verspriechen erwaarde mir Piraten eis och net méi 
vun den Ambitioune vun dëser Regierung, wat d’Kli-
makris ubelaangt.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung, 
d’Madamm Carole Dieschbourg.
Prise de position du Gouvernement

Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.-
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an 
Hären Deputéiert, als Éischt erlaabt mer, dem 
François Benoy e ganz grousse Merci fir säin exzel-
lente Rapport ze soen. Dat verkierzt meng Riedezäit 
ganz eenorm.
Ech mengen, dass mer mat dësem Gesetzesprojet - 
deen, mengen ech, hei eng breet Majoritéit fënnt - 
eng nei Dynamik op kommunalem Niveau fir méi 
Naturschutz, fir méi Gewässerschutz, fir méi Bësch, 
Schutz vun eise Bëscher wäerten hikréien a méi 
Leit wäerte mathuelen. Well am Endeffekt, an do 
wëll ech awer eng Kéier ganz kloer soen, do ginn 
ech op d’Madamm Cecchetti an: Mir däerfen hei net 
verschidde Saache vermëschen! Dat hei ass net 
d’Naturschutzgesetz, wou mer e klore Kader scha-
fen, an et ass och net d’Bëschgesetz an et ass och 
net …, mee hei ass e Pakt, eng Zesummenaarbecht 
mat de Gemengen, déi ganz no bei hire Bierger sinn 
an duerfir d’Méiglechkeet hunn, um lokale Plang 
Naturschutz an all senge Facettë virunzedreiwen, 
an dofir belount ginn.
Mir hunn eng Abberzuel Gemengen, déi hunn an 
deene leschte Joren zesumme mat hire biologe-
sche Statiounen, zesumme mat hiren Naturparken 
eng Abberzuel u flotte Saache gemaach, hunn haut 
schonn Natura 2000 an déi ginn elo fir dat Enga-
gement och iwwer Punkte belount. An dat ass e Be-
lounungssystem, dat ass eng Incitatioun. An ech 
mengen, dass sech déi Incitatioun och wäert herno 
fir d’Gemenge bezuelt maachen.
Hei gëtt zesumme mam Staat an enger participati-
ver Aart a Weis Naturschutz virugedriwwen. An dat 
Flottst ass jo och, dass dann all Gemeng, jee no hi-
rem Wonsch, kann hiert Naturpaktteam zesumme-
stellen, d’Acteuren derbäi hunn, sief et aus enger 
Bëschverwaltung, sief et awer, wou si et utile fan-
nen, vläicht och Acteuren aus der Landwirtschaft, 
fir eebe gemeinsam déi grouss Defien unzegoen 
um lokale Plang, wou ee jo ganz no bei de Leit ass.
An dofir ass et och ganz sécher esou - an, Här 
Galles, elo äntwerten ech op Är Fro -, ech mengen, 
dass mer et wäerte fäerdegbréngen, well eebe ge-
nau sechs Beräicher Punkten erginn, an engem 
gudde Mix. Wann eng Gemeng nëmme géif Kom-
munikatioun maachen, da géif se nëmmen aacht 
Prozent vun de Punkten iwwerhaapt kréien. Dat 
geet also net duer. Dat heescht, d’Gemenge mus-
sen an all Beräich hir Leeschtunge bréngen, sief et 
um strateegesche Plang, dass se sech eng lokal 
Naturschutzstrategie ginn, déi natierlech soll en re-
lation si mat eisen nationale Strategien, der Ëmset-
zung vum Naturschutzplang, der Ëmsetzung awer 
och vum Bewirtschaftungsplang, wou mer jo grad 

en neien amgaange sinn ze maachen, Mesuren am 
Waasserberäich oder och der nationaler Politik am 
Beräich vun de Bëscher.
Dat heescht, do hu mer d’Méiglechkeet, um lokale 
Plang d’national Strategië mat ëmzesetzen. An do-
fir ginn d’Gemenge belount. An ech mengen, grad 
well mer souwuel de strateegeschen Aspect hunn, 
wou ee kuckt, ob mer a Coherence sinn, well mer an 
deenen Naturpaktteamer och kucken, wéi eisen ur-
bane Raum ausgesäit, a well mer d’Gemenge be-
loune mat Punkten, wa se dat an hir eege Regle-
menter, hir Bautereglementer eranhuelen, wa se déi 
Incitatioun matginn, wa se d’Privatleit mat op de 
Wee huele fir méi Naturschutz an hire Virgäert, 
majo, well mer se derfir belounen, ass et och esou, 
dass mer net nëmmen e puer Gemenge wäerten 
hunn, déi sech do aktiv op de Wee wäerte beginn, 
mee dass mer hinnen hëllefen, och doduerch, dass 
ee se Best Practices léiert, dass mer hëllefen, dee 
Wee ze beschreiden.
Mir gesi jo am Kader vum Klimapakt, dee jo de Vir-
leefer ass, wou mer dat dote jo och scho gemaach 
hunn, dass, wann een eemol am Joer de Bilan 
mécht ..., an, Här Galles, ech komme ganz gären 
och an d’Chamber, well et gëtt am Klimapakt jo 
esou ee Klimapaktsdag, ech stelle mer vir, dass 
mer och zukünfteg wäerten en Naturpaktsdag 
hunn, wou mer de Bilan maachen: Wie kritt seng 
Zertifizéierung? Da kann een och dee Bilan eng 
Kéier hei maachen. Do kommen ech ganz gären an 
d’Kommissioun, fir Iech do eng Kéier de Bilan virze-
stellen, well ech zécken net ze denken, dass vill Ge-
mengen ... An ech kann Iech soen, wann ee freet: 
„Hutt Der Interessi dorun?“, dann hunn awer scho 
vill Gemengen eis gefrot iwwert déi Acteuren, déi 
haut schonn an de biologesche Statioune sinn: 
„Wéini kënne mer ufänken?“, „wéini sidd Der esou 
wäit?“, also, do si scho vill Nofroe komm.
D’Zesummenaarbecht mat der Landwirtschaft am 
Oppeland ..., an dofir brauche mer eeben net nëm-
me just de Gemengenterrain. D’Gemengen hunn, jo, 
a si kréien och Punkten derfir, eng Responsabilitéit 
op hiren eegenen Terrainen. Do kënne si jo och wéi 
de Staat op de Wee goen, dass mer soen: „Hei, ver-
zicht do op Pestiziden!“ Mee si hunn awer och 
d’Méiglechkeet, mat der Landwirtschaft iwwert de 
Vertragsnaturschutz - natierlech sinn dat Aiden aus 
der Landwirtschaft! - d’Saach virunzedreiwen an all 
d’Acteure mat an d’Boot ze kréien. Ech fannen dee 
participativen Aspekt do immens, immens wichteg.
Dat gëllt d’ailleurs och am Waasserberäich, wou et 
jo ganz oft net d’Volonté politique u sech ass, déi 
feelt. Mir hunn Instrumenter en place gesat, fir Re-
naturéierungen ze maachen. Mee oft ass et esou, 
dass dann deen een oder deen aneren Terrain net 
do ass. An d’Gemenge sinn no bei de Leit a kënnen 
da vläicht deen een oder deen anere Volet deblo-
ckéieren. A besonnesch op engem Dag wéi haut, 
wou wierklech a ganz, ganz ville Gemengen - an ech 
war dofir déi ganzen Zäit op deem Liveticker vum 
Héichwaasser, deen d’Verwaltung schéckt - ganz 
vill Leit gechallenged sinn, gëtt eis och bewosst, 
dass mer och am Beräich Renaturéierungen dem 
Waasser Plaz gi mussen, dass mer einfach nach 
ganz vill Hausaufgaben ze maachen hunn.
Ech mengen, dass do einfach dee Pakt hei och 
kann hëllefen, d’Acteuren erëm och zesummen 
nach eng Kéier um lokale Plang un den Dësch ze 
brénge fir eeben och d’Ëmsetze vum Bewirtschaf-
tungsplang.
An dann net zulescht hu souwuel de Staat wéi d’Ge-
mengen - an, ech mengen, d’Gemenge wëssen dat 
ganz genee - och hir eege Bëscher a kënnen och do 
eng Dynamik fir méi klimafit, fir méi Ekosystem-
Leeschtungen an de Bëscher erbäibréngen. An dat 
ass, mengen ech, e ganz wichtege Projet.
Dofir, ech hu keen Doute drun, dass all d’Acteuren 
an deenen eenzelne Beräicher hir Efforten och 
wäerten oplëschten, dass se kënne strateegesch an 
all Beräich kucken. Well am Klimapakt passt dat 
och. A firwat soll dat am Naturpakt aneschters 
sinn, wann een en Naturpaktteam zesummesetzt u 
Leit, déi sech ëm hir eegen Uertschaft an dat ron-
derëm, ëm hir eege Liewensqualitéit Suerge maa-
chen, méi schéi Stroosseränner, méi schéi Weerän-
ner wëllen hunn, firwat solle mer dat do dann net 
packen?
An am Naturschutz ass do, mengen ech, méi d’Ge-
for, dass mer net mierken, wivill Diversitéit ver-
schwënnt. Beim Klimawandel, do gi mer permanent 
drun erënnert, well och haut schonn déi Effekter 
däitlech ze spiere sinn. Beim Verloscht un Aarten 
ass dat leider Gottes net ëmmer de Fall.
Dann ass et och esou, dass mer de Moossnameka-
talog all dräi Joer wëllen iwwerpréiwen. Firwat all 
dräi Joer? Mee well ee verschidden Zykle brauch, fir 
och kënnen nozeajustéieren. An do wëll ech och 
ganz kloer soen: Ech mengen, mir hunn hei wierk-
lech e prezise Mesurëkatalog gemaach mat lineai-
ren Ziler, mat och Pourcentagen. A mir hunn eng 
Mëschung gemaach, well mer op den Hektar ginn, 
well dat awer och wichteg ass am Naturschutz, well 
et och dorobber ukënnt. A mir hu ganz genee, an 
dat ass jo och elo am Nachhinein an d’Gesetz 

komm, definéiert, firwat déi eenzel Gemengen ën-
nerstëtzt ginn a firwat verschidde Geldbeträg dann 
och herno ausbezuelt ginn. Dofir mengen ech 
duerchaus, mir sinn hei prezis.
An ech wëll Iech och soen: Do hutt Der Iech, 
Madamm Cecchetti, mengen ech, ganz vill selwer 
widderschwat an Ärer Ried, well Dir hutt selwer 
d’Zuelen aus dem Beräich Gewässer an Natur-
schutz genannt. Natierlech wësse mer, wéi et ëm 
eis Biodiversitéit steet! A mir wëssen och, dass do, 
wou d’Gemengepappen a -mamme sech mam Staat 
engagéiert hunn, zum Beispill an Natura-2000-Ge-
bidder, do, wou haut scho Comité-de-pilotagë 
schaffen, dass mer do kënne vereenzelt och total 
Erfollegsstorië soen, well erëm Aarte sech usidelen, 
well mer erëm en Erhuele fannen.
Mee dat ass awer eeben nach net iwwerall de Fall. 
An dofir brauche mer déi nei Dynamik, well d’Ten-
denzen u sech insgesamt bei der Biodiversitéit 
eeben nach erofginn. An dat Erofgoe vun deenen, 
dat Fortfale vun den Aarten, souwuel an der Mass, 
well et gëtt ëmmer manner Insekten an der Mass, 
wéi awer och vun de verschiddene Aarten, déi 
eeben no an no verschwannen, ganz ouni dass mir 
et onbedéngt mierken, do musse mer eis dergéint 
asetzen. An dat geléngt awer just zesummen, ze-
summe mat de Gemengen.
Wann Der erlaabt, nach e puer Wierder, wéi et wei-
dergeet, well et si jo och vill Pappen a Mammen 
aus Gemengen hei am Raum. Da géif ech Iech 
soen: Mir sinn amgaangen, eng Circulaire ausze-
schaffen. An no deem wichtegen Datum vun haut 
wäerte mer dann och kënnen déi Circulaire un d’Ge-
mengen nach dëse Summer schécken, wou et dann 
a Richtung geet vun enger Déclaration d’intention. 
Well esou gouf dat jo och am Klimapakt 1 dee-
mools gemaach, wéi dee lancéiert gouf, esou gëtt 
dat jo och beim Pacte Logement gemaach, fir dass 
mer emol wëssen: Wéi eng Gemenge wëllen elo 
direkt mat asteigen?
Verschiddener hunn dat scho mëndlech gesot. Mee 
ech mengen awer, mir baue jo net op näischt, wann 
d’biologesch Statiounen an der Regioun, wann 
d’Naturparke wëlle wëssen: Wat heescht dat fir déi 
nächst Joren? Wéi vill Gemengen a mengem Raum 
maache mat? Da brauch een esou eng symbolesch 
Aktioun, dass een deklaréiert, dass ee sech wëllt 
engagéieren. An dat huet e ganz wichtege planere-
schen Aspekt, dass mer e bësse wëssen: Wou 
lande mer fir ze starten?
Da wäert och spéitstens ab nächste Méindeg, 
spéitstens also ab dem 19. Juli, den Internetsite 
online goen, www.pactenature.lu. A mir wäerten na-
tierlech och am Hierscht - mir wollten dat elo net an 
der Summerpaus maachen, déi jo gläich kënnt - 
nach eng Kéier bei d’Gemenge goen. Mir wollten 
och op sechs Plaze goen. An dee Moment kéint ee 
mat deene Gemengen, déi sech bis dohinner 
schonn deklaréiert hunn, deene Gemengen, déi da 
scho prett sinn, och schonn déi éischt Signaturë 
maachen. Well mir krute jo och schonn en Avis vum 
Staatsrot fir dat entspriechend Reglement, fir de 
Mesurëkatalog, soudass mer u sech geschwë prett 
sinn. Da kéinte mer schonn alleguerten zesummen 
am Hierscht e schnelle Start hileeën, well dat ass 
et, wat mer brauche bei der Biodiversitéitskris: Mir 
brauche schnell Aktiounen, schnell Aktioune virun 
allem um Terrain. An dat verspriechen ech mir hei 
vun dësem Pakt.
An dofir: merci fir déi breet Zoustëmmung hei an 
dësem héijen Haus! Merci och zum Schluss nach 
eng Kéier fir déi flott Diskussiounen, déi mir an 
deene Sëtzungen haten an der Chamberskommis-
sioun, well do war wierklech vun Ufank u Wuelwël-
len, et waren interessant Diskussiounen - wat 
bréngt wat? A mir hunn, mengen ech, och gewisen 
an deene Pilotprojeten - mir haten dat am Mäerz 
virgestallt, déi si jo ofgeschloss -, do waren op An-
hieb véier vun zéng Gemengen direkt zertifizéiert, 
eng iwwer 60, eng iwwer 50 an déi aner, éischter 
zwou, an déi 40. Dat heescht: Et ass net onméig-
lech! Mee d’Lat ass relativ héich. Dat heescht, d’Ge-
menge wäerte sech ustrenge mussen. Mee dat ass 
de Sënn vum Pakt, dass et méiglech ass an dass 
mer awer trotzdeem d’Leit mathuelen.
An dofir: merci och nach eng Kéier Iech alleguerte fir 
déi flott Diskussiounen, merci menge Mataarbechter, 
déi ganz vill Energie an Zäit a Workshoppen, an Dis-
kussiounsronnen an an dëse Projet gestach hunn. 
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Ma-

damm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg. 
D’Madamm Myriam Cecchetti huet d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, just ganz 
kuerz. Ech wollt eppes kloerstellen. Also, ech men-
gen, ech sinn e bësse falsch verstane ginn. Ech 
wollt kee Mischmasch maachen, mee ech wollt ein-
fach erklären, wat et alles gëtt an datt dat e Ganzt 
ass, wou et wierklech immens wichteg ass, dat 
Ganzt am A ze halen. An dofir och déi Zuelen, wéi 
schlecht mer dostinn, wat iwwerhaapt kee Mënsch 
dobausse mierkt.

An ech verfollege jo och all Är Initiativen, Madamm 
Minister, an ech fanne ganz gutt, wat Der maacht. 
An ech verfollegen och Äre Moratoire, deen Der ge-
maach hutt zum Beispill bei de Bëscher, bei de 
Bëschweeër. An ech si gespaant, ob Der e Mora-
toire och op eise geschützte Bësch am Süde setzt 
oder ob do d’Ponts et chaussées dee méi staarke 
Goliath ass an den David dann eeben awer muss 
wäichen. Well dat ass och e ganz wichtegt Noer-
huelungsgebitt an do liewen och ganz vill Déieren a 
Planzen. An dat ass mer ganz wichteg, dat hei op 
dëser Plaz ze soen!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti.
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

M. Paul Galles (CSV).- Här President!
M. Fernand Etgen, Président.- Parole après mi-

nistre och fir den Här Paul Galles.
M. Paul Galles (CSV).- Jo, ganz kuerz just. Ech 

soen der Madamm Minister och Merci fir d’Er-
klärungen. Ech wollt just nach eng Kéier nofroen: 
An deene Mesuren, Madamm Minister, wou dra-
steet vun der Integration vun engem Plan priori-
taire, bezitt sech dat op déi dräi, déi och am Gesetz 
genannt sinn? A wat fir Pläng sinn alles do méig-
lech? Dat ass meng Fro gewiescht.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles. 
An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un 
d’Madamm Dieschbourg.

Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.-
Ech hunn elo den Här Galles net total verstanen. 
Ech kann em seng Fro awer gläich beäntwerten. Mir 
kënnen dat dobaussen nach eng Kéier kucken.
(Brouhaha)
Ech hunn Iech net verstanen akustesch! Kënnt Der 
et nach eng Kéier widderhuelen?

M. Paul Galles (CSV).- Majo. Jo, jo, ech maachen 
dat ganz gären. Ech mengen, et ass besser, wann 
ech sëtze bleiwen, da sinn ech net esou wäit ewech 
vum Mikro. Ech mengen, elo geet et.

Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable.- Jo.

M. Paul Galles (CSV).- Et gëtt eng Rei Mesuren, 
Madamm Minister, wou drasteet, dass et drëms 
geet, eng Integratioun vun engem vun de prioritäre 
Pläng ze maachen. Dat sinn zwar ëmmer nëmme 
Mesurë vun engem Punkt, mee trotzdeem, ech wollt 
do nach eng Kéier nofroen, op wat fir eng Pläng 
sech dat bezitt, ob dat déi dräi sinn, déi ech virdrun 
och a menger Ried genannt hat, oder ob dat nach 
anerer sinn. Well wann et nach anerer sinn, da 
misst een dat, mengen ech, explizéieren.

Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.-
Nee, dat sinn d’Aarteschutzpläng, wéi Der se och 
fannt, dat sinn u sech déi Pläng, déi Der elo gesot 
hutt, Aarteschutzpläng.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ministesch.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7655. Den Text steet am Document parle-
mentaire 765513.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7655 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 56 Jo-
Stëmme bei 4 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par M. Marc Spautz), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par Mme Diane Adehm), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
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MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser (par M. Jeff Engelen), Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fred Keup).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7464 - Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à 
l’exploitation des jeux de hasard et des paris rela-
tifs aux épreuves sportives ;
3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative 
au statut monétaire et à la Banque centrale du 
Luxembourg ;
5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative 
aux activités privées de gardiennage et de surveil-
lance ;
6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
en vue de la mise en œuvre du règlement (CE) 
n° 44/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 mo-
difiant le règlement (CE) n° 1338/2001 du Conseil 
du 28 juin 2001 définissant des mesures néces-
saires à la protection de l’euro contre le faux-mon-
nayage et du règlement (UE) n° 1210/2010 du Par-
lement européen et du Conseil du 15 décembre 
2010 concernant l’authentification des pièces en 
euros et le traitement des pièces en euros im-
propres à la circulation (suite)
Da kéime mer bei déi véier Projet-de-loien, wou mer 
de Moie schonn de Rapport aus dem Mond vum 
Rapporteur André Bauler héieren hunn. Mir wëllen 
dem Här André Bauler nach eng Kéier villmools 
Merci soe fir déi véier Rapporten. Wéi de Moien 
ugekënnegt, komme mir ouni Diskussioun elo direkt 
zur Ofstëmmung iwwert déi véier Projet-de-loien. 
Ech géif awer allkéiers nach den Här Finanzminis-
ter froen, ob hien nach wëllt zu deene Projete Stel-
lung huelen.
Fir d’éischt de Projet de loi 7464 iwwert de Schutz 
vun der Eurowärung an der Bekämpfung vun de 
Geldfälschungen. Här Minister Pierre Gramegna!
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, zu dëser spéi-
der Stonn wéilt ech mech ganz kuerz faassen.

Une voix.- Très bien!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

sinn och frou, dass Der dat de Moien decidéiert 
hutt, esou séier ze maachen.
Just dann zwee Wuert zu dësem Projet de loi, deen 
drëms geet, fir d’Bekämpfung vum Falschgeld an 
Europa an zu Lëtzebuerg ze stäerken. Et ass e Pro-
blem, deen an Europa an zu Lëtzebuerg relativ 
kleng ass, wat dach dann e Kompliment ass un 
d’Europäesch Zentralbank, well d’Imitatioun ganz 
schwiereg ass an et och natierlech eng vun deene 
modernste Wärungen op der Welt ass. Mir hunn dat 
heiten ausgeschafft mat der Lëtzebuerger Banque 
centrale, déi och hei doduerch méi Pouvoire kritt, fir 
dat ze maachen. Mir hunn de Cadre légal ugepasst. 
An dat Ganzt hei bréngt natierlech méi Vertrauen an 
eis gemeinsam Wärung.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Finanz-
minister. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7464. Den Text steet am Document parle-
mentaire 74649.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7464 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par Mme Diane Adehm), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par
Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. 7761 - Projet de loi portant modification :
1° du Code de la consommation ;
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ;
4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la 
titrisation ;
5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances ; et
7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux 
marchés d’instruments financiers (suite)
Den nächste Punkt um Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7761 iwwert d’Moderniséierung vum Agre-
mentsregimm vu verschiddene Bedeelegunge vum 
Finanz- an Assurancësecteur. An och hei wéilt ech 
dann d’Wuert ginn un den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President, och hei fir déi séier Prozedur. 
Dem Deputéierten André Bauler soen ech als 
Rapporteur Merci, och fir dee Projet virdrun.
Dat heiten ass een, dee kann à première vue schén-
gen als en technesche Projet de loi, mee en ass 
awer en fait ganz wichteg. Et ass esou, dass mir zu 
Lëtzebuerg säit ganz laanger Zäit, säit Decennieën, 
d’Agrementen un d’Acteure vun der Place financière 
ëmmer als Ministère ginn hunn. En fait ass et de 
Minister, deen dat ënnerschreift, op Recommanda-
tioun, op Analys vun der CSSF. Dat war virun 20, 30 
Joer eng Pratique, déi et och vill op anere Plaze 
ginn ass. Mee d’Reegele vun der Gouvernance hunn 
iwwert d’Zäit evoluéiert. An dat do ass net méi zäit-
geméiss. Wann ech also d’Evolutioun vum euro-
päesche Recht kucken, do gëtt recommandéiert, 
dass déi Autoritéit, déi derfir zoustänneg ass, fir déi 
Acteuren ze kontrolléieren, och déi soll sinn, déi 
den Agrement gëtt an den Agrement ewechhëlt.
Dës Bonne pratique recommandéiere och de Co-
mité de Bâle an de Fonds monétaire international. 
An do gesäit een, dass mer doduerch vill méi eng 
kohärent Approche hu bei den Agrementen. A mir 
hu jo ganz vill Acteuren hei, dofir ass dat eng wich-
teg Saach. An ech si frou, dass dat vill Zoustëm-
mung krut.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Finanz-
minister Pierre Gramegna.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7761. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77614.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7761 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech och hei den Appel nominal fir 
déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
An domadder ass och dëse Projet de loi eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 

Schaaf (par Mme Diane Adehm), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

7. 7723 - Projet de loi portant :
1° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ;
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ;
d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux 
gestionnaires de fonds d’investissement alterna-
tifs ;
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances ;
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à 
la défaillance des établissements de crédit et de 
certaines entreprises d’investissement ; et de
g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux mar-
chés d’instruments financiers
2° transposition :
a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 novembre 2019 
concernant la surveillance prudentielle des entre-
prises d’investissement et modifiant les directives 
2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/
UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE ;
b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Par-
lement européen et du Conseil du 18 décembre 
2019 modifiant la directive 2009/138/CE sur 
l’accès aux activités de l’assurance et de la réas-
surance et leur exercice (solvabilité II), la directive 
2014/65/UE concernant les marchés d’instruments 
financiers et la directive (UE) 2015/849 relative à 
la prévention de l’utilisation du système financier 
aux fins du blanchiment de capitaux ou du finan-
cement du terrorisme ;
c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement 
européen et du Conseil du 7 octobre 2020 modi-
fiant la directive 2014/65/UE concernant les mar-
chés d’instruments financiers ; et
d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 février 2021 modifiant 
la directive 2014/65/UE en ce qui concerne les 
obligations d’information, la gouvernance des pro-
duits et les limites de position, et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/878 en ce qui concerne 
leur application aux entreprises d’investissement, 
afin de soutenir la reprise à la suite de la crise liée 
à la Covid-19 ; et
3° mise en œuvre :
a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 novembre 2019 
concernant les exigences prudentielles appli-
cables aux entreprises d’investissement et modi-
fiant les règlements (UE) n° 1093/2010, (UE) 
n° 575/2013, (UE) n° 600/2014 et (UE) 
n° 806/2014 ;

b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 
2019 modifiant le règlement (UE) n° 1093/2010 
instituant une Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), le règlement (UE) 
n° 1094/2010 instituant une Autorité européenne 
de surveillance (Autorité européenne des assu-
rances et des pensions professionnelles), le règle-
ment (UE) n° 1095/2010 instituant une Autorité 
européenne de surveillance (Autorité européenne 
des marchés financiers), le règlement (UE) 
n° 600/2014 concernant les marchés d’instru-
ments financiers, le règlement (UE) 2016/1011 
concernant les indices utilisés comme indices de 
référence dans le cadre d’instruments et de 
contrats financiers ou pour mesurer la perfor-
mance de fonds d’investissement et le règlement 
(UE) 2015/847 sur les informations accompagnant 
les transferts de fonds (suite)
Da kéime mer zum Projet de loi 7723 iwwert d’Sur-
veillance vun Investitiounsentreprisen. An ech ginn 
direkt d’Wuert un den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President. Och hei dem Rapporteur e 
grousse Merci.
Hei geet et drëms, véier europäesch Direktiven ëm-
zesetzen, déi en fait de Fonctionnement an d’Sur-
veillance vun Investitiounsfonge vill méi preziséie-
ren an och verschidden Zorte vun Investitiouns-
fonge maachen. An d’Surveillance an d’Konditioune 
gi proportionell par rapport zu der Gréisst vun de 
verschiddene Fongen. An dat ass dat, wat hei intro-
duzéiert gëtt. Mir kréien also véier nei Kategorië 
vun Entreprises d’investissement.
Domat moderniséiere mer op europäescher Eebene 
an dann och zu Lëtzebuerg an der Transpositioun 
déi ganz Organisatioun vun den Investitiouns-
fongen. Domat maache mer eis Finanzplaz méi at-
traktiv a mir reduzéiere fir déi Fongen, déi méi kleng 
sinn, déi Kontrollen an d’Charges administratives. 
Et ass also och dann eng Simplificatioun. Ech 
mengen, dat hei kënnt eiser Finanzplaz zegutt, an 
dofir sinn ech och frou, dass dat heiten esou vill 
Zoustëmmung krut.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Finanzminister Pierre Gramegna. D’Diskussioun ass 
ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7723. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77237.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7723 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-Stëm-
men an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7723 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par Mme Diane Adehm), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 

MOTION

La motion est un texte, adopté par la Chambre des Députés, invitant le Gouvernement à prendre 
une certaine initiative ou à adopter une certaine position.

Le saviez-vous ?
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Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. 7737 - Projet de loi portant transposition 
de la directive (UE) 2019/1160 du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 juin 
2019 modifiant les directives 2009/65/CE et 
2011/61/UE en ce qui concerne la distribu-
tion transfrontalière des organismes de pla-
cement collectif et portant modification de :
1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ; et de
2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux 
gestionnaires de fonds d’investissement alterna-
tifs (suite)
Als Nächst hu mer de Projet de loi 7737 iwwert 
d’Transpositioun vun enger europäescher Direktiv 
am Beräich vun de Kollektivplacementer. An ech 
ginn d’Wuert un den Här Finanzminister Pierre 
 Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President. Nach eng Kéier merci och un 
de Rapporteur André Bauler.
Ech mengen, ech brauch hei net laang drop anze-
goen, wéi wichteg d’Fonds-d’investissementen zu 
Lëtzebuerg sinn. Mir hunn elo méi wéi 5.000 Mil-
liarde Fongen, déi hei geréiert sinn. Dat sinn hir 
Avoiren. Domadder si mir d’Nummer zwee op der 
Welt an en fait am internationale Verkaf vu Fongen 
d’Nummer eent an der Welt.
Eis Fonge ginn a 70 Länner verdeelt an der Welt. A 
fir déi Fongen, déi méi wéi an zwee Länner ver-
maart ginn, do hu mir en Undeel - Lëtzebuerg - vu 
60 %! Bal also zwee Drëttel vun alle Fongen, déi a 
méi wéi zwee Länner verkaaft ginn, sinn hei zu Lët-
zebuerg beheimat.
Dofir ass et natierlech wichteg, dass mer déi heiten 
Direktiv transposéieren. Mir transposéiere se na-
tierlech, well dat elo nei europäesch Reegele sinn, 
mee mir transposéieren et awer och desto léiwer, 
well et eng Modernisatioun vun der Vermaartung 
hei mat sech bréngt. An déi Modernisatioun be-
steet doranner, dass ee vill méi kann digitaliséieren 
an dass een d’elektronesch Moyene ka besser ge-
brauchen, dass een och elektronesch de Premarke-
ting ka maachen. Alles dat wäert natierlech zu der 
Attraktivitéit vu Lëtzebuerg bäidroen.
Et kënnt och eng méi grouss Protektioun vum In-
vestisseur hei zustanen, wat natierlech eng ganz 
wichteg Saach ass. Mir hu jo och gesinn, dass an 
der Finanz-, oder plutôt an der ekonomescher Kris, 
déi vun der Pandemie provozéiert ginn ass, mat 
Ausnam vun zwou Wochen am Mäerz, en fait d’In-
vestitiounsfongen immens gutt resistéiert hunn. Si 
si plutôt en Element vun der finanzieller Stabilitéit 
wéi de Contraire. An doriwwer kënne mer eis 
freeën.
Dat heescht, déi heiten Direktiv stäerkt och d’Union 
des marchés des capitaux. An dat ass eng gutt 
Saach. Mir hunn och eng Flexibilitéit erabruecht, 
dass ee kéint déi Fongen a verschiddene Kontabili-
téitsreegele maachen, net nëmmen dann an euro-

päescher - och de LUX GAAP ass méiglech -, mee 
awer och d’amerikanesch Kontabilitéit ka gebraucht 
ginn. Dat gëtt eng zousätzlech Flexibilitéit, déi vun 
den Acteure ganz héich geschätzt gëtt.
Ech soen Iech och hei Merci fir d’Ënnerstëtzung.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
 Finanzminister Pierre Gramegna.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 77375.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7737 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-
Stëmme géint 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7737 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par Mme Diane Adehm), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

9. 7839 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord modifiant le traité instituant le 
mécanisme européen de stabilité, signé à 
Bruxelles les 27 janvier et 8 février 2021
7838 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord modifiant l’Accord concernant le 
transfert et la mutualisation des contribu-
tions au Fonds de résolution unique, signé 
à Bruxelles les 27 janvier et 8 février 2021
Als nächst hu mer de Projet de loi 7839, en Accord 
iwwert den Europäesche Stabilitéitsmechanismus. 
Et sief drop higewisen, datt laut Artikel 114 vun der 
Verfassung eng qualifizéiert Majoritéit vun zwee 
Drëttel vun de Stëmmen erfuerdert ass. De Vote par 

procuration ass deemno net erlaabt. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An ech géif 
d’Wuert un de Rapporteur vun dësem Projet de loi 
ginn, den honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
 Budget sur le projet de loi 7839

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt 
fir d’éischt dem Gilles Roth Merci soe fir seng gutt 
gemengten Iddi de Moien, fir déi véier Projeten, déi 
den Här Finanzminister elo just kommentéiert huet, 
virzezéien. Merci och Iech, Här Minister, datt Der 
eis och net béis sidd, datt mer dat esou gemaach 
hunn, datt mer eis do e bësse verselbstännegt ha-
ten.
Dëse Projet de loi schreift sech an eng wichteg Re-
form an, déi zanter Joren um europäesche Plang 
ver handelt gouf an déi d’Europäesch Wärungs- a 
Wirtschaftsunioun stäerke soll.
Dat hei ass den Aboutissement vu jorelaangen Iw-
wer leeungen iwwert d’Reform vum Europäesche 
Sta bilitéitsmechanismus, dem European Stability 
Mechanism, eng tëschestaatlech Organisatioun, déi 
hei zu Lëtzebuerg hire Sëtz huet.
2015 gouf mam sougenannte „Rapport vun de fën-
nef Presidenten“ eng Rëtsch Iddien ausgeschafft, 
fir d’Eurozon méi resilient, also méi widderstands-
fäeg ze maachen. 2017 ass eng Feuille de route 
vun der Europäescher Kommissioun virgestallt 
ginn, déi ënner anerem d’Iddi ënnerstëtzt huet, fir 
en Europäesche Wärungsfong ze schafen. Déi Re-
form ass zanter 2017 am Eurogroup ausgehandelt 
ginn. An esou ass, mat enger liichter Verspéidung 
wéinst der Pandemie, Ufank dëses Joers en Accord 
fonnt ginn. 
De Gesetzesprojet, dee mer elo he i diskutéieren, 
huet als Objet an éischter Linn, dësen Accord ze 
rati fizéieren. Wat ass an dësem Accord virgesinn? 
Dësen Accord ännert den Traité iwwert den ESM 
vun 2012 op e puer Punkten of. Dovunner sinn der 
véier weesentlech: éischtens d’Roll vum Europäe-
sche Stabilitéitsmechanismus. Bei der initialer Kon-
zeptioun vum ESM huet seng Haaptroll doranner 
be stanen, fir op de Finanzmäert Suen am Numm 
vun de Memberstaate léinen ze goen an dann 
deene Memberstaaten dës Sue weiderzeléinen, déi 
ee Programme d’assistance financière ugefrot ha-
ten, an dëst natierlech ënner strikte Bedéngungen.
Dee ganzen operationelle Volet am Sënn vun der 
Negociatioun vun de Konditiounen, dem Suivi vun 
der Ekonomie an enger ganzer Rëtsch aneren Ele-
menter ass vun der Europäescher Kommissioun an 
der Europäescher Zentralbank an der Zesummen-
aarbecht mam Internationale Wärungsfong organi-
séiert ginn.
Vu datt den Europäesche Stabilitéitsmechanismus 
d’Organisatioun ass, déi de Memberstaaten d’Sue 
léint, ass sech d’Fro gestallt ginn, ob dësen net 
beim Aushandelen an dem Suivi vun de Konditiona-
litéiten dobäi misst sinn.
Dat soll dann elo schlussendlech mat der Reform 
vum ESM ëmgesat ginn. Den ESM soll an Zukunft 
Matnegociateur a Matsignataire vun de Memoran-
dums of Understanding an dësem Kontext sinn, wat 
säi Rôle am Kader vun den Hëllefsprogrammer 
stäerke wäert.
Deen zweeten Haaptvolet vun der Reform ass 
d’Mise en place vum „common backstop“, vum 
Fonds de résolution unique. Heirop wäert ech beim 
mëndleche Rapport iwwert de Projet de loi 7838 
méi am Detail agoen.
Loosst mech awer schonn hei soen, datt de Fonds 
de résolution unique 2014 am Kader vun der Ban-
kenunioun geschaaft gouf. De Fong gëtt vum Ban-

kesecteur selwer gefiddert. Dëse Fong soll dann 
asprangen, wann eng Bank misst ofgewéckelt ginn.
D’Iddi derhannert ass déi, fir Situatioune wéi an der 
Finanzkris ze vermeiden, wou de Steierzueler fir 
d’Bankerettung huet missen opkommen. Mam sou-
genannte Bail-in sollen, zanter dem Schafe vun der 
Bankenunioun, an éischter Linn d’Investisseuren, 
oder besser gesot d’Acteuren op der Passivsäit 
vum Bilan vun enger Bank, bref, déi sollen derfir sel-
wer riichtstoe mussen, dann eréischt, le cas 
échéant, de Fong, dee vum Bankesecteur selwer ge-
fiddert gëtt.
Vun Ufank u war kloer, datt de Montant vum Fong 
net kéint duergoen, fir senger Roll gerecht ze ginn, 
an datt e gemeinsame Filet de sécurité misst ge-
schafe gi fir de Fall, datt de Fong an enger Krisesi-
tuatioun méi Mëttele bräicht, wat dann elo mat dë-
sem Gesetzesprojet 7838 geschéie soll, also mat 
deem geschéie soll, dee mer herno nach traitéieren.
Déi drëtt wichteg Innovatioun betrëfft d’Facilité de 
prêt à titre de précaution. Den ESM ka soumat de 
Staate Kredittlinnen zur Verfügung stellen, falls dës 
a Schwieregkeete geroden. Dat ass en Instrument, 
dat dacks vum Internationale Wärungsfong benotzt 
gëtt. Dëst Instrument huet sech beim IMF, also dem 
Internationale Wärungsfong, als ganz wierksam 
erwisen, fir d’Vertraue vun den Investisseuren ze 
stäer ken, falls et zu enger finanzieller Schiflag 
komme sollt. Beim ESM sinn dës Precautiounsins-
trumenter schonn 2012 an 2013 geschaaft ginn, 
awer ni an Usproch geholl ginn. Duerch dës Reform 
ginn d’Krittäre preziséiert, fir d’Hürd, déi verschidde 
Memberstaate gesinn hunn, fir dat unzefroen, aus 
dem Wee ze raumen.
Dee véierte Volet berout och op den Erfarungen, déi 
an der leschter Scholdekris gemaach goufen. Iw-
wert d’Reform vum Europäesche Stabilitéitsmecha-
nismus, dem ESM, ginn d’Memberstaaten dozou 
opgeruff, bei hire Staatsobligatiounen d’Modalités 
de vote bei der Restrukturéierung vun der Schold ze 
vereinfachen. Méi genee soll am Fall vun enger 
Restrukturéierung an Zukunft vermidde ginn, datt e 
puer Creancieren e ganze Restrukturéierungsplang 
blockéiere kënnen.
Dat zu de véier Haaptelementer, déi iwwert déi 
lescht Jore fir dës Reform verhandelt goufen an déi 
duerch den Accord vun de Memberstaaten of-
geseent gi sinn. Ze notéieren ass, datt dës eréischt 
dann ëmgesat kënne ginn, wann d’Parlamenter aus 
den 19 Eurozon-Memberstaaten dësen Accord eebe 
ratifizéiert hunn.
En zweet Element aus dësem Gesetzesprojet ass 
och eng Innovatioun, déi mer begleede wëllen. Den 
ESM emettéiert zanter dem Brexit seng Obligatiou-
nen no Lëtzebuerger Recht. An der Vergaangenheet 
goufen dës Emissiounen éischter no engleschem 
Recht gemaach. Vill international Organisatioune 
sinn, wéi gesot, wéinst dem Brexit op de Wee gaan-
gen, fir d’Lëtzebuerger Recht ze notzen. Dozou ge-
héieren den ESM, awer och déi Europäesch Kom-
missioun, déi rezenterweis hir Obligatioun fir den 
NextGenerationEU ënner Lëtzebuerger Recht emet-
téiert huet.
Interessant ass, datt den Europäesche Stabilitéits-
mechanismus am Fall vum Hëllefsplang fir Spue-
nien eng Operatioun gemaach huet, déi eis national 
Gesetzgeebung net ganz kloer virgesäit. An dësem 
Fall hat den ESM Obligatiounen erausginn, ouni se 
direkt op d’Finanzmäert ze setzen, mee se direkt de 
Banken iwwerginn, fir d’Banken ze rekapitaliséieren; 
e klengen Zongebriecher. Dat ass ënner engle-
schem Recht méiglech. Dat ass eng ganz effikass 
Prozedur, déi et erméiglecht, ganz séier ze hande-
len. Bei Bankekrisen ass dat vu grousser Wichteg-
keet, wéi Der wësst, vu datt do an enger Nuecht 
oder iwwer e Weekend eng Bank muss gerett ginn a 
keng Zäit do ass, fir op de Finanzmäert Sue léinen 
ze goen an dës Suen un d’Bank weiderzeginn.
Eis Gesetzgeebung ass den Ament, wéi gesot, net 
ganz kloer, ob se esou Obligatiounen zouléisst oder 
net. Mam Artikel 2 vum Gesetzesprojet gëtt kloer-
gestallt, datt Obligatioune vum ESM emettéiert 
kënne ginn, déi net direkt un en Investisseur ginn. 
Et gëtt och festgehalen, datt dës Titren existéieren 
an och cotéiert kéinte ginn.
Léif alleguer, Här President, de Staatsrot huet säin 
Avis den 29. Juni 2021 formuléiert. Et ass zu ken-
ger formeller Oppositioun komm. Déi héich Kierper-
schaft notéiert awer, datt den Artikel 2 vum Geset-
zesprojet muss ëmformuléiert ginn, fir ze evitéie-
ren, datt den Androck entstoe kéint, datt de Geset-
zesprojet d’Pouvoire vum Europäesche Stabilitéits-
mechanismus bestëmme géif. Dëser Propositioun 
ass d’Finanz- a Budgetskommissioun nokomm.
D’Handelskummer huet hiren Avis och den 29. Juni 
erausginn. Si begréisst de Gesetzesprojet aus-
dréck lech, deen d’Roll vum ESM am Europäesche 
Finanzsystem stäerkt an d’Eurozon méi resilient 
maache wäert.
Här President, et handelt sech, wéi gesot, ëm en ex-
treem wichtege Gesetzesprojet fir Europa an och fir 
Lëtzebuerg, fir deen ech selbstverständlech am 
Numm vun der DP-Fraktioun den Accord ginn.
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Wann Der dann erlaabt, Här President, da géif ech 
deen anere Projet och virstellen, well mer dat jo am 
Set, am Package wollte maachen. Ech gesinn en 
hannert mer wénken. Dann däerf ech.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Bauler, Dir 
däerft.
Rapport de la Commission des Finances et du 
 Budget sur le projet de loi 7838

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Ma da sinn 
ech berouegt. Merci, Här President.
Léif alleguer, och bei dësem Gesetzesprojet geet et 
drëm, fir en tëschestaatlecht Ofkommes guttze hee-
schen, an dat och am Kader vum Europäesche Sta-
bilitéitsmechanismus. Et handelt sech ëm den 
Accord  modificateur vum Accord vun 2014 iwwert 
den Transfert an d’Mutualisatioun vun de Bäiträg 
zum Ofwécklungsfong. Ier ech op d’Changementer 
selwer aginn, erlaabt mer, e puer Wierder iwwert de 
Kontext ze soen.
En eenheetlechen Ofwécklungsfong, „fonds de ré-
solution unique“ op Franséisch oder „Single Resolu-
tion Fund“ op Englesch - ech hunn dann emol ver-
sicht, dat an der Kommissioun och op Lëtzebuer-
gesch ze formuléieren -, ass deemools am Kader 
vun der Bankenunioun geschaaft ginn, fir sécher ze-
stellen, datt systeemrelevant Banken am Fall vun 
enger Defaillance ouni respektiv mat ganz minime 
Käschte fir de Steierzueler a fir d’Realwirtschaft 
kënnen ofgewéckelt ginn.
Dëse Fong besteet aus de Bäiträg, déi vun de Ban-
ken iwwer en Zäitraum vun aacht Joer, zanter 2016 
an nach bis Dezember 2023, bei hiren nationalen 
Autoritéiten hannerluecht musse ginn, bei eis zu 
Lëtzebuerg, also bei der CSSF, der Commission de 
surveillance du secteur financier. De Montant, dee 
bis Enn 2023 zesummekomme soll, ass op 1 % vun 
de gedeckten Depote fixéiert ginn. Dat entsprécht, 
no den aktuellen Erwaardungen, ongeféier 70 bis 75 
Milliarden Euro an der Bankenunioun.
A méi wéi d’Hallschent dovunner ass och schonn 
zanter 2016 agespeist ginn. Aktuell si mer effektiv 
bei zirka 52 Milliarden Euro. Dës 52 Milliarden Euro 
sinn awer nach net integral mutualiséiert, mee gi 
bis 2023 graduell aus den nationale Kompartimen-
ter an e gemeinsaamt europäescht Kompartiment 
iwwerdroen.
De Vertrag, deen heimat ofgeännert gëtt, leet also 
fest, ënner wéi enge Modalitéiten dës Transferte 
wä rend der Transitiounsphas stattfanne sollen. E 
be stëmmt och d’Reiefolleg, geméiss där déi dispo-
nibel Ressourcë mobiliséiert ginn am Fall, wou 
d’Käschte vun enger Bankenofwécklung gedeckt 
misste ginn. Dës Modalitéite gi mat dësem Accord 
liicht ugepasst, fir déi am viregte Gesetzesprojet er-
nimmten nei Kredittlinn, de Backstop, och scho 
wärend deenen zwee verbleiwende Jore vun der 
Transitiounsphas ze operationaliséieren a soumat 
déi fréizäiteg Aféierung ze erméiglechen.
D’Wichtegkeet vum Backstop besteet doranner, datt 
mat deem Filet de sécurité vermidde ka ginn, datt 
am Fall, wou eng gréisser Bankenofwécklung 
stattfënnt, bei där de Fong asprange muss a sou-
mat de Fong eidel oder bal eidel kéint ginn, keng 
Mëttel méi do wieren, fir bei enger weiderer Of-
wéck lung anzesprangen. Well kommt, mir huelen 
emol de Fall, datt no enger Ofwécklung scho kuerz 

duerno eng zweet oder souguer eng drëtt Bank a 
Schwieregkeete geréit an ofgewéckelt misst ginn: 
Och wann an dësem Fall virgesinn ass, datt d’Banke 
gezwonge kënne ginn, fir aussergewéinlech Contri-
butiounen ze maachen, kann et an der Praxis pas-
séieren, datt dës Contributiounen net matzäit ver-
fügbar sinn, da kann de Fong deen Ament d’Garan-
tie vum betraffene Memberstaat an Usproch hue-
len. Vu datt dës Garantie elo europäesch gëtt, mus-
sen och déi aussergewéinlech Contributioune mu-
tualiséiert ginn.
D’Moossnamen am Vertrag sinn also extreem ci-
bléiert an dorop begrenzt, fir d’Mutualisatioun vun 
de Konditiounen esou unzepassen, datt de Fong 
den ESM via d’Contributioune vun de Banken aus 
der ganzer Bankenunioun zréckbezuele kann. De Ri-
siko, datt d’Faillite, d’Ofwéckele vun enger Bank déi 
budgetär Situatioun vum betraffene Memberstaat 
impaktéiere kann, gëtt also heimat staark, ganz 
staark limitéiert.
Konkreet heescht dat, datt dem Fong op eng bud-
getär neutral Manéier iwwer 100 Milliarden Euro zur 
Verfügung stoe wäerten. Dat ass e Montant, dee 
kaum e Staat aleng ouni europäesch Léisung fir 
Ofwécklungszwecker opbrénge kéint. Et ass also e 
weidere wichtege Schrëtt fir d’Stabilitéit vun der 
Bankenunioun an och vun eiser Finanzplaz.
Här President, léif alleguer, de Staatsrot huet säin 
Avis den 29. Juni 2021 ofginn. Hien huet keng Ob-
servatioun ze maache gehat an huet och domat den 
Accord zu dësem Projet ginn.
D’Handelskummer begréisst ausdrécklech déi vir-
gezunne Mise en place vum Backstop, deen et er-
labe wäert, fir d’Kredibilitéit an déi finanziell Solidi-
téit vum Fonds de résolution unique, dem eenheet-
lechen Ofwécklungsfong also, ze stäerken.
Dat gesot, bleift mer nach just, fir Iech Merci ze 
soen, fir mir bei dësem Marathon haut vu sechs Ge-
setzesprojeten nogelauschtert ze hunn. An ech 
ginn natierlech och hei am Numm vun der DP-Frak-
tioun den Accord fir dëse Gesetzesprojet.
Ech profitéiere vun der Geleeënheet, fir all deenen, 
déi bei der Ausschaffung vun dësen Texter eng 
Hand mat ugepaakt hunn op déi eng oder aner Ma-
néier, Merci ze soen. Um Enn vun deene Rieden alle-
guer soen ech de Membere vun der Cofibu Merci fir 
hir Opmierksamkeet bezéiungsweis hiert allzäit 
freedegt an äerdegt Matschaffen an der Kommis-
sioun an all deene leschte Wochen a Méint, wou 
mer méi wéi ee Mount haten, deen een als Hee-
mount bezeechne kann. Merci awer och a grad de 
Beamten aus dem Finanzministère, aus der Cham-
bersverwaltung an aus menger Fraktioun, déi un all 
dësen Aarbechte bedeelegt waren. Hinne gëllt eis 
Unerkennung fir hire Fläiss an hir Kompetenz an dë-
sen dach ganz dacks, géif ech soen, séier kompli-
zéierte Projeten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter André Bauler Merci fir déi zwee Rap-
porten a ginn d’Wuert un den éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Laurent Mosar.
Discussion générale

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President, an 
ech géif mat engem ganz grousse Merci ufänken 
un eise Rapporter André Bauler. Ech zéie wierklech 
haut den Hutt virun enger bal, kann ee soen, exzep-
tioneller Leeschtung; sechs Rapporten, an net déi 
einfachst, ganz komplizéierter, och ganz wichteger. 
En huet dat hei mat där vun him bekannter Akribie 
gemaach. En huet dat op eng ganz, ganz kompetent 
Manéier gemaach. An ech mengen, mir sinn him 
haut wierklech e ganz extrae Merci schëlleg fir déi 
Leeschtung, déi en hei bruecht huet.
Här President, iwwert de Stabilitéitsmechanismus 
ganz besonnesch, mee och iwwert de Fonds de ré-
solution, wär sécherlech ganz vill ze soen. Ech 
maachen dat den Owend awer net, éischtens, well 
de Rapporter eigentlech am Detail de Fonctionne-
ment dovunner erkläert huet, an zweetens och aus 
Respekt virun Iech alleguerten. Et war e laangen 
Dag gëschter, et ass e laangen Dag haut. An ech 
mengen, et mécht elo wierklech net all Sënn, nach 
eng Kéier an den Detail ze goen. Dat wäerte mer sé-
cherlech och bei enger nächster Geleeënheet eng 
Kéier kënne maachen.
Ech wollt awer just zwee ganz kuerz Punkten hei 
eraussträichen. Deen éischten ass: Ech wär nawell 
frou, vum Här Finanzminister den Etat vun där Rati-
fikatiounsprozedur ze héieren, well contrairement 
zu Lëtzebuerg, wou dat dote keng grouss Diskus-
sioun wäert sinn - ech mengen, dat wäerte mer 
herno mat där néideger Majoritéit stëmmen -, ass 
dat net esou an anere Länner. Notamment an eisem 
Nopeschland Däitschland ass dat vill méi schwie-
reg, well do zum Deel Verfassungsbeschwerden 
unhängeg sinn. Ech mengen, och an anere Länner 
ass dat weesentlech méi schwiereg. An duerfir wär 
ech vläicht frou, wann de Finanzminister eis kéint 
soen: Wou si mer am Moment drun? Wat fir Länner 
hu ratifizéiert, wat fir eng net? Wann en eis elo 

direkt d’Froen net ka beäntwerten, kann en dat och 
gär nach eng Kéier nohuelen.
An deen zweete Punkt, dat wär éischter eng Sug-
gestioun un eise President vun der Cofibu an un all 
d’Membere vun der Cofibu. Ech géif eigentlech pro-
poséieren, datt mer eng Kéier géifen d’ESM besiche 
goen. Dat ass eng vun deenen allerwichtegsten Ins-
titutiounen. Ech weess, wéi ech selwer Chambers-
president war, ware mer ganz am Ufank eng Kéier 
déi Institutioun besichen, an ech fannen et eigent-
lech schued, datt mer dat elo an deene leschte 
 Méint a Joren net méi gemaach hunn. Duerfir 
vläicht den Appell, well et wär och emol eng Kéier 
interessant, mat deene Leit do ze schwätzen. An 
ech weess, datt ganz vill auslännesch Parlamenter 
heihinnerkommen, fir Visitten ze maachen a fir 
sech do och de Fonctionnement vum ESM erklären 
ze loossen. Duerfir vläicht déi Propositioun, Här 
President, no der Vakanz wär dat vläicht ganz flott, 
eis dat eng Kéier ukucken ze goen.
Dat gesot bréngen ech heimat den Accord vu men-
ger Fraktioun. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An da ginn ech d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Claude Haagen.

M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Merci och dem Rapporter fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Ech wëll vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
vläicht zwou Iwwerleeunge mat op de Wee ze ginn 
an och zwou Froen un de Finanzminister ze stellen. 
Éischtens denken ech, ass et vläicht haut un der 
Zäit, fir laangfristeg och dem ESM eng méi sozial 
Reformorientatioun ze ginn. An ech froe ganz ein-
fach, ob schonn Iwwerleeungen do sinn, fir d’Suc-
cessioun oder de Successeur vun der Reform vum 
europäesche Programm SURE an Zukunft iwwert 
d’ESM ze organiséieren, ob dat schonn ugeschwat 
ginn ass, ob do Iwwerleeungen do sinn.
An eng lescht Iwwerleeung a Fro: Wat eis e bësse 
Suerge mécht, dat ass, datt, loosse mer soen, ron-
derëm déi traditionell Bankaktivitéiten Aktivitéite 
sinn, déi net méi ënner Basel III an déi Reegele fa-
len. Ech schwätze vun der Intermédiation bancaire, 
zum Beispill iwwert d’„shadow banks“. Wéi gesitt 
Der do d’Evolutioun, wat dat Ganzt ubelaangt? Ech 
denken, mir sollten dat e bëssen am A behalen.
Zum Schluss wëll ech den Accord vun der LSAP zu 
deenen zwee Projet-de-loie ginn, well se natierlech 
d’Eurozon méi resilient maachen an och d’euro-
päesch Integratioun, wouzou och déi zwee Projet-
de-loie bäidroen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. An da wär et un där honorabeler 
 Madamm Josée Lorsché, ...
(Interruption)
... pardon, un deem honorabelen Här François 
 Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.

M. François Benoy (déi gréng).- Jo, villmools 
merci, Här President. Engersäits stäerke mer mat 
deenen heite Projeten d’Europäesch Bankenunioun, 
awer och de Stabilitéitsmechanismus, fir dass, wéi 
et och gesot ginn ass, bei enger nächster Kris net 
méi d’Steierzueler, mee d’Banke selwer hei fir 
d’Rech nung mussen opkommen. Anerersäits stelle 
mer den europäesche Stabilisatiounsmechanismus 
besser op, wat d’Gestioun an och d’Preventioun vu 
Krisen ugeet.
Bon, generell menge mir, dass trotzdeem nach e 
wäite Wee ze goen ass fir eng méi staark eko-
nomesch an och monetär Unioun. A mir hu jo och 
gemierkt, dass et immens wichteg ass, dass mer 
eis do besser opstellen, och grad an der Preven-
tioun vun nächste Krisen, fir do méi resilient ze 
ginn.
Do vläicht just zwou Remarke vun eiser Säit. Enger-
säits kéinten d’Decisiounsprozesser méi demokra-
tesch opgestallt ginn. D’Fro ass hei, wéi een d’Euro-
päescht Parlament méi staark abanne kann. An 
dann d’Fro natierlech vun der Konditionalitéit bei 
Aiden. Et däerf natierlech net sinn, dass Hëllef ge-
koppelt ass un Austeritéitspolitik. Dat gouf et, et gi 
Beispiller aus der Vergaangenheet, déi et esou 
gouf. Mee dat war op jidde Fall net gutt esou. A mir 
hunn an der Covidkris jo gemierkt, dass mer eebe 
grad e staarke Sozialstaat brauchen, fir derduerch-
zekommen.
Mee fir awer mat enger positiver Nott eeben opze-
halen: Eigentlech huet een an där heiter Kris jo ge-
mierkt, dass mer eng positiv Dynamik haten, wat 
eng weider europäesch Integratioun ugeet, och 
grad op dem Niveau vun der Wirtschaftsunioun 
oder respektiv och bei dem Relanceplang, wou jo 
gemeinsam Scholde gemaach gi sinn, eebe fir eng 
gewësse Solidaritéit ze hu bei alleguerten de Mem-
berstaaten.
An an deem Sënn géif ech fir déi zwee Projeten hei 
den Accord gi vun der grénger Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här François Benoy. An da wier et um honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, vill-
mools merci. Et gëtt op d’mannst zwee Grënn, fir-
wat mer eigentlech dës Accorde sollte stëmmen. 
Dat Éischt ass, dass de Stabilitéitsmechanismus 
hei zu Lëtzebuerg ass. An deen zweeten ass déi 
exzellent Ried vum André Bauler, deen och hei nei 
Lëtzebuerger Wierder geschaf huet, wat den Of-
wéck lungsfong ugeet, an et kann een en dofir 
wierklech nëmme luewen.
Et gëtt awer och eng Rei Bedenken an ech wëll déi 
awer och hei soen. An aus deene Grënn, aus deene 
Bedenken, déi ech hei wëll kuerz uschwätzen, 
wäer te mir déi zwee Projeten awer net matstëm-
men als ADR.
Deen éischte Grond ass, datt et eng Konstruktioun 
ass, déi ëmmer manner lisibel ass, institutionell net 
duerchsiichteg, an zwar tëschent dem Stabilitéits-
mechanismus, der Eurozon an der EU. Do gëtt et 
ewell esou vill komplex Brécken an Iwwerschnei-
dungen, datt et net méi ganz kloer ass, wou wéi eng 
Kompetenze leien. Déi Ried, déi elo vun deene 
grén ge Kolleege gehale gouf, weist dat. Et gëtt 
keng europaparlamentaresch Kompetenz fir de Sta-
bilitéitsmechanismus, deen eng intergouvernemen-
tal Institutioun ass, et gëtt keen Eurozoneparla-
ment. Am Kader vun der EU gëtt et natierlech en 
Europäescht Parlament mat gewësse Kompeten-
zen. Awer et muss een eeben oppassen! Wou leien 
d’Kompetenzen? Bei wéi enger Institutioun? A beim 
ESM ass et natierlech esou, datt déi nationalstaat-
lech Parlamenter do hire Rôle ze spillen hunn.
Eng zweet Iwwerleeung, niewent där vun där man-
gelnder Lisibilitéit, géif ech soen, ass awer de Sou-
veränitéitsverloscht, och bei enger intergouverne-
mentaler Institutioun, wéi den ESM eng ass, well 
zum Beispill bei den Noutdispositiounen eng 
85 %-Reegel agefouert gëtt. Mir als ADR denken, 
datt an enger Noutsituatioun ee sech och soll kën-
nen op d’Staaten an hir Solidaritéit verloossen. Dat 
ass ëmmer en Zeeche vu Mësstrauen tëschent Staa-
ten, wat vläicht ka begrënnt sinn, awer et ass net 
gutt fir eng Institutioun, wann dat scho vu  vireran 
ageplangt gëtt. Mir brauchen e Vertrauensklima an 
Europa. An dofir steet de Prinzip vun der Eestëm-
megkeet fir eis eigentlech ni zur Dispositioun.
Eng drëtt Iwwerleeung ass awer och déi, wat den 
Effekt ass, wann een en Ofwécklungsfong huet 
oder, wéi elo, en ekonomeschen Neistartfong no 
der Covidkris, wou eng gemeinsam Verschëldung 
opgebaut gëtt. Et muss een ëmmer wëssen, wat 
een do mécht. U sech hëlt een d’Verantwortung vun 
deenen ewech, déi schlecht geréieren, ob dat elo 
eng Bank ass, wou eng Vergesellschaftung vum Ri-
siko geschitt, eng Vergesellschaftung net nëmmen 
am soziale Sënn, mee och nach op aner Länner an 
op aner Finanzplazen. Dat muss ee wëssen. An dat 
ass eppes, wat mir am Prinzip net gutt fannen. Ech 
menge schonn, datt och e Banquier muss d’Res-
ponsabilitéit vu senger Gestioun kënnen droen.
Mee do komme mer an déi Problematik e bëssen 
era vum „too big to fail“. An dat ass eng, déi eis e 
politeschen Dilemma causéiert. Awer prinzipiell 
soe mir: „Wien den ekonomesche Benefiss kann 
hunn, muss och den ekonomesche Risiko kënnen 
droen!“ Awer et gëtt eng Rei Problemer, déi och zu 
dësen Entwécklungen, wéi engem Ofwécklungs-
fong, dann zum Beispill gefouert hunn.
Mee deen Ofwécklungsfong liest een dann ze-
summe mat deem Fonds de relance, vum ekonome-
schen Neistart. An och do ass eigentlech de Ratio 
derhannert, datt et einfach Staaten an Europa gëtt, 
déi manner gutt kënne mat de Suen ëmgoe wéi ane-
rer. Dat ass einfach esou.
A warscheinlech ass ee vun deenen Haaptproble-
mer, déi mer an der Eurozon an der EU ëmmer erëm 
wäerten an deenen nächste Jore begéinen, a war-
scheinlech ëmmer méi schlëmm, deen, datt mer en 
Nord-Süd-Clivage kréien an datt mer doduerch 
dauernd Tensiounen opbauen.
Dat, wat elo ausgesäit wéi eng gutt Iddi, fir eng Re-
lance, eng Solidaritéit an Europa ze kreéieren, eng 
gemeinsam Verschëldung, ass warscheinlech eng 
vun deenen Ursaachen, firwat d’Europäesch Unioun 
an deenen nächste Joren ëmmer méi wäert a gra-
véierend Krisen erageroden. Mir sollte kucken, datt 
mer do erauskommen, datt mer d’Weiche stelle fir 
eng Eegeverantwortung vun de Staaten a vun deene 
groussen Entreprisë fir hir Gestioun, amplaz eis op 
eng Manéier ze verstrécken, déi eis mat kann an e 
Strudel erofrappen, wou mer net higehéieren an dee 
mer och net wëllen, och aus Verantwortung, déi mir 
eeben als nationalstaatlecht Parlament géintiwwer 
eise Bierger wouerzehuelen hunn.
Dat just als e puer Wierder. Den Här Mosar huet 
scho mat Recht gesot: „Et ass spéit. Mir kënnen net 
op alles agoen.“ Et wär awer derwäert, déi eenzel 
Aspekter méi ze beliichten. Dat maache mer haut 
net. Mir kréie bestëmmt nach aner Geleeënheeten. 
Mee Dir verstitt, datt mir aus all deenen Iwwer-
leeungen éischter retizent sinn an dës zwee Geset-
zer net wäerte matstëmmen.
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Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech profitéieren 
dann och direkt dervunner, dem Rapporter Merci ze 
soe fir déi sechs Rapporten, déi en haut hei presen-
téiert huet, sechs ausgezeechent schrëftlech, awer 
och mëndlech Rapporten.
Ech schwätzen och direkt zu deenen zwee Projeten, 
dann erspuere mer eis, datt ech nach eng Kéier 
muss à charge kommen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat 
dësen zwee Gesetzesprojete soll d’Parlament eng 
Ofännerung engersäits vum Fonds de résolution, 
dem FRU, a vum Mécanisme européen de stabilité, 
oder kuerz ESM, unhuelen.
Dësen ESM ass jo zanter 2012 a Kraaft a gouf 
schonn am Kader vun der Eurokris agesat. Notam-
ment Griicheland, Spuenien, Irland a Portugal hu 
scho vun dësem Mechanismus „profitéiert“. Firwat 
soen ech dat esou? Ma well déi Länner, déi dee-
mools Geld aus dem Stabilitéitsmechanismus kru-
ten, alles anescht wéi „profitéiert“ hu vun dëser Si-
tuatioun. Länner wéi Griicheland hu bekannterweis 
misse ganz grav Aschnëtter an hire soziale Syste-
mer virhuelen, fir déi sougenannten „Hëllefen“ ze 
kréien. D’Austeritéitspolitik, déi dës Länner vun 
aneren EU-Memberen opgezwonge krut, huet an 
dëse Länner vill Schued ugeriicht. D’TVA gouf a 
Griicheland op 23 % erhéicht, de Pensiounsalter 
gouf gehéicht an et gouf en neie Plaffong fir d’Pen-
sionéiert agefouert. Maximal 2.300 Euro Pensioun 
huet de griichesche Bierger nach zegutt.
Wann ee bedenkt, wéi héich de Chômage virun 
allem bei deene Jonke war an dass d’Famill d’Pen-
sioune vun den Eltere respektiv de Grousseltere ge-
braucht huet, fir iwwerhaapt nach duerch de Mount 
ze kommen, da war dëst eng Sozialkris, déi d’EU an 
den FMI ze verantworten haten. De Chef vun der 
BCE sot deemools, datt d’Länner an der Eurozon, 
déi sech net un d’Stabilitéitskrittären halen an déi 
dowéinst eng Kéier missten op Geld aus dem ESM 
zréckgräifen, missten ënner eng Tutelle financière 
gestallt ginn. Eng änlech Sprooch huet een och 
haut hei héieren. Ech wëll net weider drop agoen. 
Ech fannen dat ganz, ganz schrecklech, well esou 
Aussoe schockéieren, well se en immensen Agrëff 
an d’Souveränitéit vun engem Land duerstellen! Mir 
Piraten fannen, datt d’Budgetspolitik eng reng Kom-
petenz vun den nationale Parlamenter ass an och 
bleiwe soll.
En anere Punkt, op deem een den ESM muss kriti-
séieren, ass, dass dësen nëmmen indirekt un d’EU 
gebonnen ass. Et handelt sech weeder ëm eng eu-
ropäesch Institutioun nach ëm eng europäesch 
Agence. D’Europaparlament huet also zum Beispill 
guer keen Afloss op d’Entscheedunge vum ESM, an 
dat, obwuel d’EU-Deputéiert déi eenzeg op deem 
Niveau direkt vum Vollek gewielte Vertrieder sinn.
Duerch d’Ännerungen, déi dëst Joer beschloss 
goufen, soll den ESM da méi Muecht kréien. E soll 
net nëmme méi einfach Gelder zur Verfügung 
stellen, mee e soll mat der EU-Kommissioun eng 
Evaluatioun maachen, wéi eng effikass a stabill 
Gouvernance auszegesinn huet. Den ESM a säi 
Conseil de directeurs kontrolléieren dann och de 
Respekt vun de Mesuren, déi engem Memberstaat 
géifen operluecht ginn.
Wärend dëser sanitärer Kris huet de Stabilitéitsme-
chanismus de Memberlänner Prêten ugebueden. 
Bis elo huet awer kee Land vun dëser Méiglechkeet 
profitéiert, dëst, obwuel de Prêt dës Kéier u keng 
Konditioune gebonne war. Firwat? Well Länner wéi 
Italie ganz schlecht Erfarunge mam ESM gemaach 
hunn an derfir gekämpft hunn, fir eebe grad keng 
Prêten, mee richteg Hëllefe vun der EU ze kréien. 
D’Memberlänner hunn eebe kee Vertraue méi an dë-
sen Outil. Dat soll eis all ze denke ginn. An et weist, 
datt den ESM misst grondleeënd reforméiert ginn. 
E misst eng EU-Institutioun ginn a vum Parlament 
kënne kontrolléiert ginn.
Här President, d’Piraten hoffen, datt kee Land méi 
muss op Geld aus dem ESM zréckgräifen. A falls et 
awer an Zukunft zu weidere Krise sollt kommen an 
d’Memberlänner op Hëllef ugewise sinn, dierfe mer 
net d’Feeler aus der Eurokris nach eng Kéier widder-
huelen.
Austeritéitspolitik a Krisenzäiten ass dee falsche 
Wee. Austeritéitspolitik a Krisenzäite kann e grous-
sen Deel vun der Gesellschaft an Aarmut stierzen. 
Mir Piraten sti fir e méi transparent an demokra-
tescht Europa. An den ESM a senger jëtzeger Form 
gehéiert fir eis do net derzou. An dofir wäerte mir 
eis och haut beim Volet ESM enthalen.
Elo dann also och nach zur Ofännerung, zum 
Accord vum Fonds de résolution. No der Kris vun 
2008 gouf jo dësen Outil geschaf, fir ze verhënne-
ren, datt et zu weidere Faillitte vu sougenannte 
„systemrelevante“ Finanzinstituter ka kommen. Dës 
sougenannten „too big to fail“-Banke si virun allem 

dem ze labbere legale Kader geschëlt gewiescht, 
dee virun der Kris a verschiddenen Deeler, awer och 
nach no der Kris an deenen Deeler bestanen huet. 
D’Banke sinn haut relativ gutt encadréiert an hunn 
an deene leschte Jore ganz vill an d’Compliance 
mussen investéieren. Aner, manner duerchsiichteg 
Finanzinstituter erfëllen dës Standarden nach net.
Mir Piraten haten no der Kris eng onofhängeg 
Iwwerpréiwung vun de Rettungsmoossname fir 
Finanzinstituter gefrot, well eiser Meenung no hät-
ten d’Banken, déi gerett hu musse ginn, nach méi 
staark an d’Verantwortung misse gezu ginn. Et ass 
ze ontransparent mat dëse Gelder ëmgaange ginn, 
déi jo awer finalement dem Steierzueler gehéiert 
hunn.
Mat dëser Ännerung soll jo awer an d’Zukunft ge-
kuckt ginn an dofir wëll ech dann elo kuerz op d’Än-
nerungen ze schwätze kommen. Elo soll jo zum 
Beispill e Common-Backstop-System agefouert 
ginn. Doduerch kënne gemeinsam Kreditter mat Ga-
rantie vum ESM duerch den FRU, also de Fonds de 
résolution unique, un d’Länner an hir Banke gi ginn.
Duerch d’Covidkris soll de Backstop elo schonn 
ufanks 2022 a Kraaft trieden. 55 Milliarden Euro 
sinn dofir scho gesammelt ginn. Duerch dëst neit 
Sécherheetsnetz sollen d’Banken am Noutfall kën-
nen opgefaange ginn. Dës Milliarde kommen da jo 
och net méi aus der Täsch vum Steierzueler, mee 
goufen elo scho säit Jore vun de Banke selwer abe-
zuelt. Am Fall, wou eng Bank, och ënnert der Tutelle 
vum FRU, seng Finanzen net méi ka kitten a virun 
der Faillite steet, muss innerhalb vun engem Dag 
eng Entscheedung getraff ginn, wéi d’Bank soll ge-
rett ginn.
Här President, doduerch, datt den FRU mat Gelder 
vun de Banke selwer opgestallt gouf, an doduerch, 
datt mer 2008 bei de Lehman Brothers gesinn hunn, 
datt mer verschidde Banken a Krisenzäiten einfach 
net méi kënne sech selwer iwwerloossen, kënne mir 
Piraten mat dësem Projet hei averstane sinn.
De beschte Wee, fir ze verhënneren, datt awer dës 
Suen eng Kéier mussen zum Asaz kommen, ass de-
finitiv, fir weider op kloer Gesetzer a Compliance ze 
setzen. Fäll wéi dee vu Wirecard an Däitschland, 
awer och rezent CYBERservices zu Lëtzebuerg wei-
sen nämlech, datt et och nach ëmmer Lächer an de 
Sécherheetsnetzer gëtt an datt um Terrain nach 
laang net alles esou fonctionéiert, wéi et sollt.
Blannt Vertrauen a Wirtschaftspréiwer féiert hei-
ansdo derzou, datt ee verlooss ass, datt d’Suen 
awer vläicht futsch sinn, datt iergendeen awer mat 
de Suen duerch d’Bascht ass. A genau da brauche 
mer eng Méiglechkeet, fir eebe Banken ze retten, fir 
datt d’Clienten net herno am Ree stoe gelooss ginn. 
Ech mengen, vum Reen hu mer haut jo méi wéi ge-
nuch matkritt.
Dat gesot, léif Kolleeginnen a Kolleegen, nach eng 
Kéier: Zum ESM wäerte mir eis enthalen an zum 
FRU kënne mer eisen Accord ginn. Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, merci och zu dëser spéider Stonn fir all 
déi Kommentaren, déi ganz interessant sinn. Ech 
wäert e bëssen drop agoen, mee wann ech misst 
méi am Detail drop agoen, da wäre mer nach laang 
amgaangen.
Merci un den Här Bauler fir déi Marathon-Sessioun 
vun haut. Awer ech muss och soen, dass d’Ver-
handlung fir den ESM och eng Marathon-Sessioun 
war, well mir hu véier, fënnef Joer drop geschafft.
Fir d’éischt emol, mengen ech, ass et wichteg, e 
bëssen an d’Zäit zréckzekucken, wat alles geschitt 
ass. 2010 ass den EFSF geschaf ginn. Dat war en 
fait eng Ligne de crédit, Suen, déi zur Verfügung ge-
stallt gi sinn, an 2012 ass den ESM geschafe ginn.
Et ass keng richteg Institutioun vum europäesche 
Kader, et ass eppes Intergouvernementales. An et 
muss ee vläicht dat ëmmer nach am Kapp behalen, 
firwat dass et esou ass. Herno kommen ech nach 
méi drop ze schwätzen.
Mee et ass jo gutt, dass ee wëllt solidaresch sinn. 
Verschiddener hei hu jo gesot, dass dat an der Kris 
vun 2008 an 2009 an de Konsequenzen, bis d’Kris 
vum Euro 2015 mat Griichenland, hätt misse mat 
engem méi grousse Solidaritéitsgeescht sinn. Mee 
et däerf een awer och net vergiessen, dass vläicht 
verschidde Länner jo net wëlle fir d’Iertemer vun 
anere bezuelen. Ech mengen, dat hunn ech haut 
nach net hei héieren, mee dat erkläert villes. Ech 
kommen nach drop zréck.
An den ESM hat eng Panoplie vu Moyenen, déi dann 
och agesat gi sinn. Den ESM huet e Kapital vu 700 
Milliarden Euro, wouvun nëmmen en Deel liberéiert 
ass. Dat mécht fir Lëtzebuerg 0,25 % aus, dat wären 
1,7 Milliarden. Mee nëmmen 200 Millioune sinn 

abezuelt, esou wéi déi aner Länner och nëmmen en 
Deel abezuelt hunn.
Dat ass natierlech e Firepower, wéi een dat op 
Englesch nennt, deen awer relativ grouss ass an 
dee vill kann hëllefen. Den ESM huet an deene Pro-
grammer mat Spuenien, Zypern, Portugal, Irland a 
Griichenland bal 300 Milliarde mobiliséiert.
An der Kris, déi mer elo d’lescht Joer haten - dat 
war eng Wirtschaftskris an do ware jo och Be-
soinen do -, hu mer an der Nuecht vum 9. Abrëll als 
Finanzministeren dräi Mesurë geholl. Eng vun 
deene war mam ESM verbonnen. Ech kommen do-
rop ze schwätzen. Déi aner zwou waren eemol de 
SURE-Programm an deen aneren, dat waren 200 
Milliarden, déi d’BEI mobiliséiert huet, fir Caution-
nementer bei PMEen ze maachen. An deen drëtte 
Volet war: Den ESM huet 240 Milliarde bereetge-
stallt, fir dass ouni Konditiounen déi Länner, déi et 
géife brauchen, déi kéinten ophuelen.
Et ass richtegerweis gesot ginn: „Dat Geld ass net 
gebraucht ginn!“ Mee dat Geld ass net gebraucht 
ginn, net well dat keng gutt Iddi war, dat Geld ass 
net gebraucht ginn, well d’Europäesch Zentralbank 
esou eng liberal an esou niddreg Zënspolitik ge-
maach huet, dass et fir d’Länner alleguerte méig-
lech war, sech op de Marchéen ze finanzéieren.
Mee de Fait, dass den ESM 240 Milliarde bereetge-
stallt huet ouni Konditiounen, huet d’Confiance op 
de Marchéen immens gestäerkt. Ech mengen, dat 
däerf een net vergiessen.
Ech ginn elo net ze vill an den Detail an, well de 
mëndleche Bericht vum Deputéierten André Bauler 
huet wierklech dat Essenziellt gesot. Awer nach 
just an e puer Sätz: Et geet en fait drëms, d’Arsenal 
vun de Moyene vum ESM ze stäerken. En ass, wann 
dat heite bis gestëmmt ass hei an och an deenen 
anere Länner, eng Institutioun, déi da vill méi kann 
agräifen, net nëmmen, andeem se op d’Marchéë 
geet a Sue léint an de Staate gëtt, mee et gëtt eng 
Institutioun, déi och an der Analyse économique ze-
summe mat der Kommissioun d’Staate begleede 
kann, fir och Krisen ze verhënneren. Dat ass d’Pré-
cautioun.
An dann natierlech, an dat ass déi gréissten Erneie-
rung, an ech mengen, et ass och dat, wou d’Medie 
sech am meeschten derfir interesséiert hunn, dat 
ass de Rôle vum Sécherheetsnetz, op Englesch 
„common backstop“.
An ech mengen, et ass gutt erkläert ginn, dass also 
déi Suen, déi mer mobiliséiert hunn am European 
Stability Mechanism, nach en additionnelle Rôle 
spille par rapport zum Fonds de résolution unique, 
dem Ofwécklungsfong, deen an deem zweete Pro-
jet de loi dran ass.
An dofir, mengen ech, ass et awer wichteg, dass 
ech dat nach eng Kéier erklären, wéi dat fonctio-
néiert. Den Här Bauler huet et ganz gutt gemaach. 
Et ass also elo esou, dass säit 2016 d’Banke selwer 
all Joer an der ganzer Bankenunioun Suen an de 
Fonds de résolution unique abezuelen, an zwar bis 
2024, dann ass e voll. Bis dohinner wäerte 70 Mil-
liarden dra sinn. Haut sinn der ëm déi 50 Milliarden 
dran. Dat si Suen, déi d’Banke selwer an dee Fong 
eraspeisen, fir dass, wann eng Bankekris ass, net 
de Steierzueler muss blechen oder de Staat an 
dann herno de Steierzueler, mee d’Banke selwer. 
Doduerch wäerte si jo hoffentlech méi virsiichteg 
ginn.
An hei kënnt dann dee Filet de sécurité derbäi, wa 
mer da bis 2024 sinn, dass et net nëmmen ëm déi 
70 Milliarde geet, mee dee ganze Firepower vum 
Mécanisme européen de stabilité, deen hannendrun 
als zweet Garantie ass, fir erëm eng Kéier ze ver-
hënneren, dass de Steierzueler herno muss aspran-
gen. Ech mengen, dass dat natierlech, an déi Ver-
handlung huet véier, fënnef Joer gedauert, dass dat 
wierklech e grousse qualitative Sprong ass, dass 
mer dat elo hunn.
An dat, wat ee vläicht och muss gutt verstoen, dat 
ass, dass doduerch, dass dann elo dee Fonds de ré-
solution unique mat dem ESM hannendrun asaz-
fäeg ass, natierlech an all Land aus der EU den 
Drock erofgeet. Wann also eng Bankekris kënnt 
oder wa verschidde Banke Problemer kréien, hu 
mer eng Rëtsch Stufen, déi fir d’éischt spillen, bis et 
iwwerhaapt erof op d’États membres kënnt. A mir 
zu Lëtzebuerg hu jo 2008 an 2009 dat un eisem ee-
gene Leif erlieft, wou et dat nach net gouf. Mir hu 
jo, an déi Regierungen, déi do am Asaz waren, hunn 
dat super gutt gemaach, d’BGL gerett an d’BIL ge-
rett. Wa muer eng Kris géif kommen, da kéint dat 
hoffentlech, nee net hoffentlech, da kéint dat ge-
maach ginn a misst dat gemaach ginn, wann déi 
Banke kéinte gerett ginn iwwert deen heite Wee. 
Dat ass awer e grousse Progrès.
An dat ass dat, wat d’Union bancaire ass. An ech 
kann Iech soen: Mäin éischten Eurogroup, deen ech 
gemaach hunn, dat war am Dezember 2013, dat ass 
deen Dag, wou d’Union bancaire en fait als Accord 
zustane komm ass. An dat setze mer säit Joren elo 
Schratt fir Schratt ëm. An deen Dag, wou dat deci-
déiert ginn ass am Dezember 2013, deen Dag 
duerno war ech iwwerzeegt, dass an den Zeitunge 

géif stoen: „Et ass jo super, Europa ass sech eens 
ginn iwwert d’Bankenunioun!“ Mee dat waren net 
d’Titelen. D’Titele waren: „Si si sech elo eens op 
dem Text an op d’Prinzippie vun der Bankenunioun, 
mee si wäerten et ni fäerdegbréngen, dat ëmzeset-
zen!“
Eh bien, haut ass erëm eng Kéier en Dag, net nëm-
men zu Lëtzebuerg, och a villen anere Länner, wou 
mer amgaange sinn, déi Bankenunioun ze maa-
chen. An dat ass typesch fir Europa: Mir bréngen et 
net gutt fäerdeg, d’Succèse vun Europa de Leit ze 
erklären, nozebréngen. Hei ass de Message ganz 
einfach, extreem einfach. Wa muer eng Bank zu 
Lëtzebuerg riskéiert, an d’Faillite ze falen, a si misst 
gerett ginn, da géif dat net mat de Gelder vum Lët-
zebuerger Steierzueler gemaach ginn, net mat de 
Gelder vum Lëtzebuerger Staat, et géif mat dem 
Fonds de résolution unique gemaach ginn. A wann 
dee keng Sue méi huet, da gëtt et gemaach mat der 
Garantie vum Europäesche Stabilitéitsmechanis-
mus.
Voilà. Dat ass dat, ëm wat et geet. Ech reagéieren 
elo just gären op e puer Froen, déi ech gestallt krut. 
Ech ka se warscheinlech net all direkt beäntwerten.
Mee vläicht nach just e Wuert zum ESM a Lëtze-
buerg. Ech fannen dat eng super Iddi vum Depu-
téierte Mosar, dee proposéiert, fir den ESM besi-
chen ze goen. Dat ass extreem interessant. En huet 
säi Sëtz zu Lëtzebuerg. E gebraucht elo de Lëtze-
buerger Droit, de lëtzebuergesche juristesche Ka-
der, fir d’Emprunten alleguerten, dat eréischt säit 
2019. D’Konsequenz vum Brexit: Et gëtt net méi 
d’angelsächsecht Recht gebraucht, mee dat lëtze-
buergescht. A mir sinn elo, Dir sidd haut dat fënneft 
Land, wann Der dat heite stëmmt, wat dësen Text 
hei ratifizéiert.
Ech si relativ optimistesch, dass d’Länner alleguer-
ten et wäerte maachen, Här Mosar, Dir hutt mer 
d’Fro gestallt. Ech kann natierlech net an d’Glasku-
gel kucken, mee dat gesäit awer uerdentlech aus.
An dann, mengen ech, ass een Theema bei villen 
Deputéierten erëmkomm: dass den ESM asso-
ciéiert ass zur Austeritéitspolitik. Den ESM, wéi ech 
virdrun och gesot hunn, kritt jo och hei méi Pou-
voiren, dee war en fait bei där Politik do ganz wéi-
neg implizéiert. Déi, déi wierklech dat ausgeschafft 
hunn, waren d’Staaten an d’Kommissioun mam FMI 
zesummen.
Haut si mer alleguerte méi schlau. Mir hunn an der 
Kris vun 2020 gesinn, dass déi meeschte Staaten 
eppes ganz aneres gemaach hu wéi dat, wat se 
deemools gepriedegt haten. Si hunn nämlech net 
gesot: „Mir maachen Austeritéitspolitik!“ Si hu ge-
sot: „Nee, mir mussen d’Ekonomie ënnerstëtzen a 
mir mussen d’Aarbechtsplaze retten.“ Bon. Dat ass 
eng Erkenntnis, déi ech begréissen. An dofir hu mer 
jo och 2020 an 2021 déi Kris vill besser iwwersta-
nen, net nëmme mir zu Lëtzebuerg, mee déi 
meeschte Länner an Europa. An den Invest ass 
d’Äntwert op esou eng Kris. Et däerf een op kee Fall 
den Invest erofschrauwen an enger Kris, well soss 
huet ee jo kee Moyen méi, fir sech opzefänken a 
sech en fait ze erneieren.
An ech fannen, et soll een da wierklech elo net de 
Stigma op d’ESM, op den europäesche Stabilitéits-
mechanismus, setzen, well dat ass ongerecht par 
rapport zu deem, wat e geleescht huet. Mir solle 
frou sinn, dass mer déi Institutioun hunn.
Zu Europa, mengen ech, ass och wichteg ze soen, 
dass dat alles Schratt fir Schratt geschitt. Ech men-
gen, den Deputéierte Kartheiser huet insistéiert, 
dass et nach net vollent ass, wat mer hunn. Mee 
mir wëssen, wéi et mat Europa ass: Lues a lues gi 
Progrèse gemaach, an dat ass gutt esou!
D’Perte de souveraineté ass och ëmmer e Sujet. 
Ech mengen, dass Lëtzebuerg hei, wéi och all aner 
Länner, e Gewënner ass mat dësem Accord. Well 
och wa mer hei vläicht kéinte soen: „Et ass eng 
Perte de souveraineté do“ - jo, mee mir kréien eng 
super Garantie amplaz! An déi super Garantie ass, 
dass dee Fong do ass, fir d’Schwieregkeete vun de 
Banken opzefänken op europäeschem Niveau, wa 
mir e Problem och zu Lëtzebuerg hätten. Also ech 
fannen, dat ass: « Le jeu en vaut la chandelle. »
Zum Ofschloss wéilt ech nach eng Kéier soen, dass 
ech awer frou sinn iwwert déi grouss Zoustëm-
mung, déi dëse Projet hei kritt, a particulièrement 
frou, dass mir eent vun deenen éischte Länner sinn, 
déi dat heite ratifizéieren, well dës Institutioun ass 
zu Lëtzebuerg um Kierchbierg. An ech sinn dofir 
frou fir déi grouss Ënnerstëtzung.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Finanzminister Pierre Gramegna. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.

Une voix.- Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- Mir kommen elo 

zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7839.
Fir d’éischt wëllt den Här André Bauler awer nach 
eppes soen.
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M. André Bauler (DP), rapporteur.- Jo. Merci, Här 
President. Ech wollt dem Laurent Mosar Merci soe 
fir déi Suggestioun, dass mer eng Kéier den ESM 
effektiv op de Kierchbierg, dat ass jo quasi den 
 Noper, besiche ginn. Mir sollte jo och eng Kéier 
d’Europäesch Zentralbank op Frankfurt besiche 
goen. Déi Visitt ass awer der Pandemie zum Affer 
gefall. Mir waren awer eng Kéier d’CSSF besichen, 
mat där mer jo och wierklech vill ze dinn hunn.
An ech fannen et perséinlech ganz wichteg, datt 
mer net ëmmer heibannen abstrakt, ben, semi-abs-
trakt heiansdo, schwätzen iwwer Saachen, déi mer 
awer nëmmen aus der Distanz kennen. Dofir fannen 
ech et gutt, datt mer de temps à autre och déi Part-
ner begéinen, mat deene mer ze dinn hunn. Ech 
wollt Iech soen: D’Demande un déi, déi d’Demande 
wäerten un de President stellen, ass elo schonn 
erausgaangen. Dann ass dat alles schonn erlee-
degt.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Bauler.

Da kéime mer elo zur Ofstëmmung. Den Text steet 
am Document parlementaire 78393. Et ass eng Ma-
joritéit vun zwee Drëttel erfuerdert an de Vote par 
procuration ass net erlaabt.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7839 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.

De Vott ass heimat ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 45 Jo-Stëmme géint 5 Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mme Diane Adehm, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Paul Galles, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marc Spautz, Serge Wilmes et Claude Wiseler ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff et Claude Lamberty ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mme Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser 
et Fred Keup ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7838. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78383.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7838 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 56 Jo-
Stëmme bei 4 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen (par M. Jean-Marie 
 Halsdorf), Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par Mme Diane Adehm), 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 

 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Yves Cruchten), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).

Freet d’Chamber och hei d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Mir sinn um Enn vun der Sitzung ukomm. D’Cham-
ber kënnt muer de Moien um aacht Auer nees ze-
summen. D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 21.30 heures.)
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Question 5445 (03.01.2022) de M. Marc Lies (CSV)
concernant les travaux de construction de la nou-
velle N3 et l’extension du tram vers la Cloche 
d’Or :
De Bau vun der neier N3 mam nërdlechen an dem 
zentrale Module geet gutt weider. Den zentrale 
 Module um Houwald am Rangwee an an der Rue 
des Scillas mécht de Planer awer esou munch 
Kapp zerbrieches. Déi kruzial Phas vun de Pla-
nungs- an Ëmsetzungsaarbechte fänkt an de kom-
mende  Méint un. D’Ëmsetzungsaarbechte wäerten 
eng Rei vu Spärunge mat sech bréngen, déi ganz 
kloer eng negativ Inzidenz op d’Gewunnechte vun 
den Urainer aus de Quartiere ronderëm an och op 
d’Beruffswelt wäerten hunn.
Well dëse Planning an dës Ëmsetzung ganz kom-
plex sinn, wollt ech an deem Kontext e puer Froen 
un déi Häre Ministere fir ëffentlech Aarbechte 
 respektiv fir Landesplanung stellen:
1. Den aktuelle Phasage vun den Aarbechte gesäit 
zurzäit e puer Vollspärunge vu verschiddene 
Stroosse vir. En plus sinn dës Vollspärungen zäitlech 
versat an an de Summerméint schéngt de Chantier 
komplett op Äis geluecht ze ginn. An dësem 
Kontext wollt ech de Minister froen, ob et net 
ubruecht wier, fir op dëser zentraler Verkéiersplaz - 
wou ënnert anerem och de CNIS, den Zentrum vum 
nationale Rettungswiesen, ugesidelt ass - eng Dero-

gatioun bei der ITM unzefroen, fir iwwert d’Sum-
merméint kënnen ze schaffen? Et schéngt mir 
onverständlech, datt wärend der verkéierstech-
nesch rouegster Zäit vum Joer op dëser vitaler Plaz 
net däerf am Summercongé geschafft ginn.
2. Ginn d’Awunner aus de Gemenge Lëtzebuerg an 
Hesper a reegelméissegen Ofstänn iwwer Presse-
communiqué oder iwwer eng aner Informatiouns-
quell vu Säite vum zoustännege Ministère infor-
méiert, wéi den Oflaf vun dësem Chantier wäert 
sinn?
3. Gëtt d’Rue des Scillas um Houwald elo am Kader 
vun de Bauaarbechten esou ëm- an ausgebaut, wéi 
et ursprénglech och geplangt wor?
4. Ass aus landesplanerescher Siicht een alter-
native Site fonnt ginn, op deem eng op Bëtonspro-
duktion spezialiséiert Entreprise an Zukunft mëttel- 
oder laangfristeg d’Hierstellung vu recycléierbarem 
Bëton, mat engem neien nohaltege Konzept, ka vi-
ruféieren?
5. Bis wéini sollen d’Aarbechten hannert den Haiser 
an der Rue Auguste Scholer ofgeschloss sinn?
6. Ass een adequate Schallschutz fir d’Awunner vun 
dëser Strooss virgesinn?
7. Wéini genau soll e PMR-gerechte Passage tëscht 
der Allée Drosbach/Rue Auguste Scholer an der 
Rue des Scillas nees hiergestallt sinn?

8. Den Tennis Houwald verléiert am Kader vun den 
Ëmbauaarbechten an der Rue des Scillas eng sël-
leche Parkplaze ronderëm d’Enceinte vum Club. 
Wéi wäit ass den zoustännege Ministère mat der 
Planung an der Ëmsetzung vun alternative Park-
plazen, déi de Membere vum Veräin sollen zou-
gänglech gemaach ginn?

9. Wéini ass domat ze rechnen, datt dës Alternativ 
funktionell wäert sinn?

10. Ass de Staat gewëllt, aus engem Provisorium 
och ee funktionellen dauerhaften Zoustand ze maa-
chen, wëssend, datt d’Existenz vun engem Veräin 
hei um Spill steet a wëssend, datt de Staat opgrond 
vu staatlechen Infrastrukturprojeten verantwortlech 
ass fir d’Ewechfale vu sëlleche Parkplaze ronderëm 
d’Areal vun dësem Veräin?

Réponse commune (10.02.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Aména-
gement du territoire :

ad 1. Wéi den honorabelen Deputéierten a senger 
parlamentarescher Fro betount, wier et op dëser Plaz 
wichteg, am Kollektivcongé kënnen ze schaffen. Wéi 
richteg bemierkt, ass bekannterweis am Summer de 
Verkéier am schwächsten, wat de Virdeel hätt, dass 
de Stroossereseau gréisstendeels vun Iwwer-
laaschtunge verschount bleiwe géif.

Bekanntlech mussen awer Aarbechten, déi wärend 
dem Kollektivcongé duerchgefouert ginn, duerch eng 
Derogatioun ugefrot ginn. Fir dem honorabelen De-
putéierten dann op seng Fro ze äntweren, kann ech 
matdeelen, dass et virgesinn ass, esou eng Deroga-
tioun unzefroen. Den Entrepreneur muss déi De-
mande awer selwer stellen an dat zu deem Moment, 
wou dëst fir de kommende Summer ugefrot ka ginn.

ad 2. Et gouf eng éischt Presentatioun fir d’Awun-
ner vun der Rue Auguste Scholer den 9. Februar 
2018 zu Hesper op der Gemeng. Duerno war den 
28. Januar 2021 eng ëffentlech Presentatioun, 
 organiséiert an digitaler Form per Streaming, fir 
den Ufank vun den Aarbechten an der Rue des 
 Scillas ze annoncéieren. Ausserdeem war elo nach 
am Januar eng ëffentlech Presentatioun geplangt, 
déi awer Corona-bedéngt op Enn Februar verréckelt 
ginn ass. D’Awunner ginn also a reegelméissegen 
Ofstänn iwwert den Oflaf vu dësem Chantier infor-
méiert.
ad 3. D’Empriseverhältnisser sinn am Moment nach 
net komplett gekläert, dofir ass och nach net genau 
festgeluecht, a wéi enger Phase d’Rue des Scillas 
elo ëm- an ausgebaut gëtt.
ad 4. An der neier reamenagéierter Rue des Scillas 
an direkter Proximitéit zum Pôle d’échange vun der 
Gare Howald, si weeder um Niveau vun der Landes-
planung, nach um Niveau vun der kommunaler Pla-
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nung, industriell Aktivitéite vun dëser Aart virge-
sinn. D’Proprietäre vun allen Terrainen envisagéie-
ren aner zukünfteg Notzungen, dëst iwweregens 
och am Aklang mat dem kierzlech approuvéierte 
PAG vun der Gemeng. Et versteet sech awer vum 
selwen, dass déi Betriber zu dësem Zäitpunkt na-
tierlech ee Bestandsschutz genéissen a weeder 
duerch den Ëmbau vun der Rue du Scillas an der 
Plattform fir den Tram, nach duerch d’Ëmwidmung 
am PAG gezwonge sinn, hir Aktivitéiten zu engem 
bestëmmten Zäitpunkt anzestellen.
D’Regierung ënnerstëtzt awer d’Ëmsetzung vun 
engem wirtschaftleche Cluster zum Theema „nohal-
teg Bauen“ am Südweste vun der Stad. An deem 
Cluster géifen och Konzepter vun enger „économie 
circulaire“ zum Theema Bëtonsproduktioun gehéie-
ren. Dëst natierlech ënnert Anhalen an nom Duerch-
lafe vun allen néidege Prozeduren.
ad 5. D’Phas 5.1 vum Chantier, déi de gréissten Deel 
vum Génie civil ausmécht, wäert bis zum Kollektiv-
congé 2023 ofgeschloss sinn. D’Ausbaggere vun der 
Drosbech bis Hierscht 2022 an d’Verfëlle vum „Ou-
vrage d’art Drosbech“ bis Ufanks 2023. Ofschléis-
send kënnt nach d’Bëtonéiere vun der Mauer an 
d’Installatioun vum Schallschutz.
ad 6. Et ass ee Schallschutz vun ongeféier 250 Meter 
Längt a 4 Meter Héicht virgesinn. Dës Schutzwand 
gouf och schonn an den eenzele Presentatioune vir-
gestallt.
ad 7. Dës Verbindung tëscht der Allée Drosbach/
Rue Auguste Scholer an der Rue des Scillas wäert 
bis Fréijoer 2022 nees PMR-gerecht hiergestallt 
ginn. Allerdéngs muss dësen neie Wee nees fir eng 
Phas vum Chantier zougemaach ginn. Dësen Zäit-
punkt ass awer nach net definéiert. Et wäert awer 
zu all Zäit een oder zwee Weeër opbleiwen.
ad 8. + 9. Wéi well ënnert der Fro 3 vermierkt, ass 
nach net genau festgeluecht, wéi d’Rue des Scillas 
elo ëm- an ausgebaut gëtt. Allerdéngs ass domat ze 
rechnen, datt déi ëffentlech Parkplazen, (ëm déi 15 
Parkplazen, déi awer net reservéiert sinn) laanscht 
d’Rue des Scillas wäerten ewechfalen. D’Gemeng 
Hesper huet ugekënnegt, eng Etude an Optrag ginn 
ze hunn, fir Alternative fir den Tennisclub ze sichen.
ad 10. Den Hesper Gemengerot huet a senger 
Sitzung vum 31. Mäerz 2021 de Kafvertrag mam 
Staat vum 8. Mäerz 2021 eestëmmeg ugeholl, wou-
duerch d’Gemeng insgesamt 7,40 Ar Terrain 
laanscht d’Tennisinfrastrukturen un de Staat 
cedéiert. Dobäi ass awer ze ënnersträichen, datt 
den Ëmbau vun der Rue des Scillas d’Tennisterraine 
selwer net touchéiert.
Et sief och drun erënnert, datt am selwechte Kafver-
trag de Staat der Gemeng verséchert, d’Käschte fir 
d’Amenagement vun engem neie Parking mat 16 
Stellplazen ze iwwerhuelen, am Fall wou d’Gemeng 
déi néideg Flächen zur Verfügung stellt.

Question 5448 (03.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la situation de la circulation 
routière au Kirchberg :
Zënter e puer Joer ass den Tram an der Stad elo 
schonns a Betrib a verbënnt mëttlerweil de Kierch-
bierg mat der Stater Gare. Den Impakt vum Tram 
sollt jo sinn, fir d’Verkéiersgeschéien an der Stad ze 
berouegen, also d’Zuel vun den Autoen a Busser an 
der Stad ze reduzéieren. Dernieft gouf och de Busre-
seau (RGTR) komplett reorganiséiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi een Impakt hat d’Inbetribnam vum Tram bis 
haut op d’Verkéiersgeschéien an der Stad an um 
Kierchbierg? Aneschters ausgedréckt: fueren haut 
manner Autoen a Linnebusser an d’Stad an um 
Kierchbierg ewéi virun der Inauguratioun vum Tram?
2. Wéi vill Linnebusser zirkuléieren aktuell am 
Duerchschnëtt nach um Kierchbierg, opgelëscht nom
- Boulevard J-F Kennedy?   
- Boulevard Konrad Adenauer?   
- Circuit de la Foire?
Wéi vill Passagéier ginn op deenen eenzele 
Busstrecke pro Joer transportéiert?
3. D’Regierung hat 2021, entgéint vun deem, wat 
nach am Koalitiounsaccord ugekënnegt gouf, deci-
déiert, dass d’Luxexpo schlussendlech awer op 
hirem aktuelle Site wäert bestoe bleiwen. Ass virge-
sinn, dass um Site vun der Luxexpo méi Buspark-
plaze sollen entstoen, fir dass all d’Buslinnen, déi um 
Kierchbierg hiren Terminus hunn, och do kënne 
parken?
Réponse (24.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Stroossebauverwaltung bedreift keng Ver-
kéierszielstellen am Kär vu der Stad an och net um 
Kierchbierg, esou datt et net méiglech ass, eng fon-
déiert Äntwert op dës Fro ze ginn.
ad 2. Et sief bemierkt, datt just déi Busser kënnen 
opgelëscht ginn, déi nom Fuerplang op de genannte 
Strecke fueren. Wann ee Bus virun oder no enger 

Schicht iwwert de Kierchbierg fiert, ginn déi Faarten 
net enregistréiert.
- Boulevard J-F Kennedy
Fir d’Joer 2021 waren et 7 Linnebusser, déi iwwert 
de Boulevard JF Kennedy gefuer sinn, dovunner 3 
Schülerlinnen. Op d’Joer gekuckt, waren dat 77.680 
Faarten. 213 Faarte sinn an der Moyenne pro Dag 
gezielt ginn.
- Boulevard Adenauer
Fir d’Joer 2021 waren et 19 Linnebusser, déi iwwert 
de Boulevard Adenauer gefuer sinn, dovunner 6 
Schülerlinnen. Op d’Joer gekuckt, waren dat 175.569 
Faarten. 481 Faarte sinn an der Moyenne pro Dag 
gezielt ginn.
- Circuit de la Foire
Fir d’Joer 2021 waren et 17 Linnebusser, déi iwwert 
de Circuit de la Foire gefuer sinn, dovunner 5 
Schülerlinnen. Op d’Joer gekuckt, waren dat 143.992 
Faarten. 395 Faarte sinn an der Moyenne pro Dag 
gezielt ginn.
Déi genee Unzuel vun den transportéierte Passa-
géier, déi op den eenzele Linne vum Kierchbierg fue-
ren, kann de Moment net genee ermëttelt ginn, well 
net all Bus mat engem AFZ (automatische Fahr-
gastzählung) equipéiert ass. D’Verwaltung fir ëffent-
lechen Transport deelt follgend Zuele fir d’Joren 
2020 an 2021 vun de gezielte Passagéier pro Linn, 
souwéi de Prozentsaz vun den equipéierte Busse 
mat AFZ, déi op de Buslinnen, déi iwwert déi gefrote 
Strecke fueren, mat:
(tableaux à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
ad 3. Bei de Parkplaze fir d’Bussen, muss tëschent 
engem Tëschestopp vum Bus (Paus, „Escale“) an 
engem Ofstelle vum Bus no der Schicht ënnerscheet 
ginn.
Wat d’Plaze fir een Tëschestopp ubelaangt, si meng 
Servicer amgaangen, gëeegent Terrainen ze sichen, 
fir déi kënnen de Busentreprisen zur Verfügung ze 
stellen. Dobäi gëtt de Site vu der Luxexpo awer net a 
Betruecht gezunn.
D’Ofstelle vun de Busser no hirer respektiver Schicht 
fält an de Kompetenzberäich vun de Busentreprisen.

Question 5459 (05.01.2022) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant les magasins à la 
ferme :
Duerch d’Pandemie hu vill Leit d’Virdeeler vu regio-
nale Produkter erëm schätze geléiert. Besonnesch 
d’Kafe vu Fleeschproduiten, Geméis an Uebst, Eeër 
an och Mëllech direkt um Bauerenhaff schéngt déi 
lescht Méint zougeholl ze hunn. Sief et um Haff-
buttek, mat engem Automat, engem Eeër- oder Mël-
lechfrigo oder enger Mëllechtankstell, d’Kreativitéit 
vun eise Baueren ass ganz grouss. Meeschtens 
fonctionéieren dës Verkafsstellen ouni Personal, 
esou datt de Client d’Suen an eng Këscht geheit 
oder souguer per Digicash bezilt.

An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung 
follgend Froe stellen:

1. Wéi vill Bauerebetriber féieren ewell en Haff-
buttek oder änlech Strukturen nom Prinzip vum 
Selfservice (Frigo, Automat etc.)?

2. Wat fir Produkter ginn am heefegsten ugebue-
den? Verkafen dës Betriber just Produkter vum 
eegenen Haff oder och nach aner Produkter?

3. Wéi huet sech d’Unzuel u Betriber, déi an der 
Direktvermaartung aktiv sinn, an de leschte Joren 
entwéckelt?

Réponse (18.01.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1. De Service d’économie rurale huet am Kader 
vun der Strukturerhiewung 2021 d’landwirtschaftlech 
Betriber zu hirer Direktvermaartung um Betrib befrot. 
Dësen Onlinequestionnaire gouf vun 1.719 Betriber 
beäntwert. Dëst entsprécht 92 % vun de Betriber am 
Erhiewungskrees. Dovun hunn 323 Betriber (18,4 %) 
uginn, Direktvermaartung op hirem Betrib ze be-
dreiwen. Déi follgend Verdeelung weist sech bei de 
Verkafsweeër. Dëst stellt d’Unzuel u Betriber duer, 
déi méi Weeër gläichzäiteg konnten uginn:

Privatverkauf: 212    
Hofladen: 97    
sonstiger Verkaufsweg (online, Lieferung …): 81
Verkaufsstand: 39    
Markt: 16     
Automat: 12

Deemno stellt de private Verkaf dee wichtegste 
Verkafswee duer. Dobäi sief awer ze soen, datt dëst 
och d’Wënzer mat aschléisst, déi hir Produiten ouni 
Zwëschenhändler verkafen.

Wat d’Schluechte vun Déieren aus der eegener Pro-
duktioun, Verschneide vu Karkasse respektiv Pro-
duktioun vu Fleeschprodukter um Haff betrëfft, sinn 
dës Aktivitéite vum Règlement grand-ducal du 25 
novembre 2011 concernant l’abattage à la ferme des 
ongulés domestiques provenant de cette exploita-
tion, la fabrication de produits à base de viande et la 
mise sur le marché de ces viandes et de ces produits 
ofgedeckt. De Bauer däerf dës Fleesch a Fleeschpro-
dukter just un den Endkonsument zu Lëtzebuerg ver-
kafen.
Momentan si bei der Veterinärsverwaltung 28 land-
wirtschaftlech Betriber als Selbstvermarkter an 
dësem Beräich autoriséiert. Dovu sinn der awer 9 
Stéck net méi aktiv. Op 9 vun de Betriber ginn nach 
Déieren um Haff selwer geschluecht, wouvun 2 Betri-
ber Gefligel an déi aner Schwäi respektiv Kaalwer 
schluechten. Déi aner Betriber loossen hir Déieren an 
engem Schluechthaus schluechten a maachen um 
Haff just eng Decoupe vun de Karkasse respektiv 
produzéiere Fleeschprodukter.
Mëllechtankstelle sinn der bei der Veterinärsver-
waltung aacht enregistréiert.
ad 2. Déi follgend Tabell weist d’Unzuel u Betriber, 
déi déi eenzel Produite verkafen. Hei konnten 
d’Betriber méi Produite gläichzäiteg uginn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre -
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
Et gëtt hei souwuel Betriber, déi nëmmen hir eege 
Saachen ubidden, wéi och där, déi Produkter vun 
anere Produzentekolleegen oder och Liewensmët-
tel vun Handelspartner weiderverkafen. A verschid-
dene Fäll hu sech kleng Haffbutteker esou zu klen-
gen Duerfepicerien entwéckelt.
ad 3. Besonnesch zënter dem Ufank vun der Covid-
19-Kris huet sech den direkte Verkaf vum Produzent 
un de Konsument weiderentwéckelt. Esou hu ver-
schidde Betriber dës Vermaartungsméiglechkeeten 
nei ugefaangen, mee a ville Fäll hunn dës scho be-
stanen a sinn awer elo ausgebaut ginn.

Question 5460 (05.01.2022) de M. Max Hahn (DP)
concernant la nouvelle application « Mäin Offall - 
Meng Ressourcen » :
De 27. September 2021 huet den Ëmweltministère 
d’App „Mäin Offall - Meng Ressourcen“ presentéiert, 
déi de Bierger d’korrekt Entsuerge vun hirem Offall 
méi einfach maache soll.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Wéi vill huet d’Entwécklung vun dëser App kascht?
2. Wéi dacks ass d’App entre-temps erofgeluede 
ginn?
3. Huet de Ministère eng Kommunikatiounscam-
pagne virgesinn, fir Reklamm fir dës App ze maa-
chen?
4. Wat ass generell bis elo de Feedback vun den Utili-
sateuren a puncto Performance a User-
frëndlechkeet?
5. Wat sinn d’Grënn, firwat net all d’Gemengen (syn-
dikater) am Land bei der App matmaachen? Ginn et 
eventuell Beméiungen, fir mëttelfristeg all d’Gemen-
gen (syndikater) an d’App ze integréieren?
6. Wou sinn d’Aarbechten un der Versioun 2.0 drun? 
Wéi eng Neierunge si fir d’Versioun 2.0 virgesinn?
Réponse (21.01.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. De Präis vun der App war 48.581 € HTVA.
ad 2. Zanter der „mise en production“ ass d’App 
9.739 Mol erofgeluede ginn.
ad 3. D’Ëmweltverwaltung huet de 27. September 
2021 eng Kommunikatiounscampagne iwwer dräi 
Méint organiséiert. Dës bestoung an der Haaptsaach 
aus digitalen Annoncen op verschiddenen Internet-
sitte vu grousse Medien (z. B. Eldoradio an RTL) an 
op de soziale Medien (Instagram a Facebook).
Donieft gouf Kommunikatiounsmaterial an Text- a 
Bildform a véier Sproochen ausgeschafft an un 
d’Partnergemengen, un d’Syndikater an un d’Acteure 
verdeelt, déi de Message an där ganzer Period vu 
September bis Dezember 2021 iwwer hir Kanäl 
(Gemengebuet, Newsletteren, Internetsitten asw.) un 
hir Bierger erugedroen hunn.
Bis ewell ass de Feedback duerchaus positiv. D’Ëm-
weltverwaltung steet a reegelméissegem Kontakt 
mat de Partnergemengen. Kriticken an Ureegunge 
ginn - souwäit et méiglech ass - an déi nächst Ent-
wécklungsschrëtt mat opgeholl. Duerch den 
Helpdesk kënnen d’Bierger hir Uleies direkt un d’Ëm-
weltverwaltung erundroen, déi da schnellstméiglech 
vun de Responsabelen opgeschafft ginn. Virun allem 
kleng Gemenge si frou, hire Bierger kënnen esou en 
digitale Service unzebidden.

Bierger aus Gemengen, déi bis ewell nach net beim 
Projet matschaffen, froen aktiv no, wéini de Service 
bei hinnen disponibel wier.

D’Participatioun um Projet „Offallapp“ berout vun 
ufanks un op fräiwëlleger Basis. Beim Lancement 
vun der App am September 2021, hu 86 Gemengen 
aktiv um Projet matgeschafft. Donieft hunn d’Offall-
syndikater SIGRE a SIDEC an d’Acteure Valorlux a 
SuperDrecksKëscht d’Gemengen aktiv bei der 
Ëmsetzung ënnerstëtzt.

Säit dem Lancement goufe Konventioune mat 
weidere véier Gemengen ënnerschriwwen, esou 
dass de Service an deenen nächste Méint an 90 
Gemengen disponibel wäert sinn. Een Offallsyndi-
kat - de SICA - ass bis ewell net um Projet bedee-
legt, dat well de SICA schonns eng eegen App huet, 
déi bei de Bierger an hirer Gemeng bekannt ass an 
och gutt funktionéiert.

Et ass awer gutt méiglech, datt an Zukunft zousätz-
lech Gemengen d’App „Mäin Offall - Meng Ressour-
cen“ wäerte benotzen.

ad 6. D’Virbereedungsaarbechte fir déi Versioun 2.0 
sinn amgaangen. Am Moment gëtt de Backoffice-
Deel weiderentwéckelt. Dës Etapp ass wichteg, iert 
zousätzlech Ännerungen un de Funktionalitéite vun 
der App gemaach kënne ginn. All Daten, déi an der 
App gewise ginn, existéieren nëmmen am Backof-
fice. D’Aufgab vum Backoffice begrenzt sech awer 
net nëmmen op d’Androe vun den Daten. De Back-
office ass och responsabel, fir Daten an d’App ze 
iwwerdroen. Speziell dës Aspekter musse komplett 
definéiert sinn, ier déi nei Funktionalitéite vun der 
App entwéckelt kënne ginn.

Dës Ännerunge wäerte beispillsweis follgend Ver-
besserungen an der Versioun 2.0 mat sech bréngen:

- Den Import vun Donnéeë wäert méi einfach a 
benotzerfrëndlech gemaach ginn, fir dass mir hei e 
bessere Service fir d’Gemengen ubidde kënnen.

- Eng aner technesch Ännerung ass eng Verbesse-
rung vun de Schreifrechter. Gemenge kënnen hirem 
Syndikat eng Derogatioun ginn, fir d’Kollekten an 
hirem Numm anzedroen. Fir all Doublonen ze evi-
téieren an ze verhënneren, dass eventuell zweemol 
déi selwecht Kollekt an der App ugewise gëtt, gëtt 
aktuell hei nogebessert.

- De Kärpunkt vun der Versioun 2.0 ass, fir 
d’„collecte sur demande“ an d’App ze bréngen, wat 
fir de Benotzer e praktesche Service wäert duerstel-
len.

Question 5461 (05.01.2022) de Mme Octavie 
Modert (CSV) concernant l’ouverture de comptes en 
banque :
Récemment, il fut fait état des soucis rencontrés 
par de nouveaux immigrés originaires de pays tiers, 
y compris les réfugiés, pour lancer leur entreprise 
au Luxembourg, respectivement pour exercer une 
profession sous le statut de l’indépendant, au ni-
veau de l’ouverture d’un compte bancaire. Sont re-
latés des refus systématiques et souvent sans au-
cune explication, qui sont opposés aux personnes 
précitées pour l’ouverture de comptes en banque 
pour les besoins de l’exercice de leur profession.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces infor-
mations ? Est-il d’accord pour conclure que la ques-
tion va au-delà de difficultés dans des cas isolés ?
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir des infor-
mations sur les motivations à la base des fins de 
non-recevoir opposées aux personnes immigrées 
originaires de pays tiers ?
- En quoi la loi permet-elle un traitement différencié 
des immigrés de pays tiers ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur le 
nombre de réclamations dont la CSSF a été saisie 
dans le contexte susmentionné ?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il faille 
faciliter non seulement l’accès à un compte en 
banque, qui peut être qualifié de droit essentiel, 
mais également éliminer les entraves superflues à 
la création d’une entreprise ou d’une petite exploi-
tation, qu’elle soit unipersonnelle ou non, confor-
mément à la stratégie « Trau Dech » ? Est-ce qu’il 
estime que les entraves opposées par des établis-
sements bancaires soient conformes et compa-
tibles avec ces objectifs ?
Réponse (04.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :
La décision de chaque établissement de crédit d’ou-
vrir ou de ne pas ouvrir un compte à un client à des 
fins professionnelles relève de la liberté contrac-
tuelle et dépend de la stratégie commerciale définie. 
La stratégie commerciale de l’établissement de cré-
dit doit se reposer notamment sur son appétit pour 
le risque ainsi que sur l’application de l’approche 
fondée sur les risques en matière de lutte contre le 
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blanchiment et contre le financement du terrorisme 
(LBC/FT).
Il n’appartient pas à la Ministre des Finances de s’im-
miscer dans les politiques d’acceptation des clients 
et de gestion de risques appliqués par les banques 
de la place.
La législation luxembourgeoise en la matière re-
prend fidèlement le droit européen et les principes 
généraux du droit.
La Commission de surveillance du secteur finan-
cier (CSSF) a été saisie entre 2017 à 2021 de deux 
réclamations qui cadrent avec le contexte visé par 
la question parlementaire.
À noter que chaque consommateur résidant légale-
ment dans l’UE peut obtenir un compte assorti de 
prestations de base conformément à l’article 23 de 
la loi du 13 juin 2017 relative aux comptes de paie-
ment pour autant que la banque soit en mesure de 
se conformer aux obligations professionnelles en 
matière de LBC/FT.

Question 5462 (05.01.2022) de MM. Gusty Graas
et André Bauler (DP) concernant la digue de rete-
nue de la Clerve en amont du Lycée Edward 
Steichen à Clervaux :
Il y a plusieurs années, des plans pour une digue de 
retenue de la Clerve en amont du Lycée Edward 
Steichen à Clervaux ont été élaborés et présentés 
afin de réduire le risque d’inondations à Clervaux. 
Cependant, depuis lors, le dossier ne semble pas 
avoir progressé, tandis que les événements météoro-
logiques extrêmes sont susceptibles de se multiplier 
dans le cadre du changement climatique.
Dans ce contexte nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable et à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
- Les plans pour la construction d’une digue à l’en-
trée de Clervaux sont-ils toujours d’actualité ?
- Dans l’affirmative, quel est l’état d’avancement du 
dossier ?
- Dans la négative, est-ce que des concepts alterna-
tifs ont été élaborés ? En quoi consistent, le cas 
échéant, ces concepts alternatifs ? Quand les tra-
vaux y relatifs pourraient-ils débuter ?
Réponse commune (09.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
- Les plans sont toujours d’actualité et les travaux 
de construction d’une digue en cet endroit ont d’ail-
leurs été intégrés dans le projet de la construction 
de la transversale de Clervaux et font partie des 
coûts de la loi de financement pour le projet affé-
rent. Il est à souligner que la digue en question est à 
considérer comme une mesure compensatoire suite 
à la construction dans une zone inondable du cours 
d’eau « Woltz/Clerve » et non une mesure de réduc-
tion supplémentaire par rapport à la situation initiale 
en vue de réduire les risques d’inondations dans le 
cadre de la construction du lycée.
De plus, les conditions hydrauliques du cours d’eau 
ont été modifiées d’une manière défavorable pour 
les riverains en aval suite au remplacement du pont 
ferroviaire. La construction de cette digue en vue de 
la création d’un volume de compensation de 
20.000 m3 telle qu’exigée dans l’autorisation émise 
dans le cadre de la construction du lycée conformé-
ment à l’article 23 de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 reste donc d’actualité.
- Le dossier d’autorisation conformément à loi modi-
fiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés est en cours de traitement. Les études de-
mandées dans le cadre de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2008 relative à l’eau ont pu être finalisées en 
janvier 2021. Le dossier respecte les exigences en 
matière de l’hydrologie, des inondations ainsi que de 
l’écologie aquatique. En plus de recréer les condi-
tions de départ face aux inondations, le projet garan-
tit la libre circulation des organismes aquatiques et 
une renaturation du cours d’eau de la « Woltz/
Clerve » est envisagée en amont du barrage projeté.
Dans l’optique de pouvoir commencer avec les tra-
vaux dans les meilleurs délais, les matériaux de 
construction pour la réalisation de la digue, prove-
nant du chantier de construction de la transversale 
de Clervaux, sont déjà stockés à proximité du futur 
chantier.
- n/a.

Question 5463 (06.01.2022) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant la Commission de surveillance 
du secteur financier (CSSF) :
La Commission de surveillance du secteur finan-
cier (CSSF) a clôturé l’année 2020 avec un déficit 

de 12,5 millions d’euros qui s’explique avant tout par 
une hausse considérable des coûts de personnel et 
par conséquent, l’équilibre financier de la CSSF n’est 
plus garanti à long terme. En outre, suite à une déci-
sion du Ministère des Finances, les tarifs de la CSSF 
ont augmenté de 12 % en moyenne, dont les consé-
quences sur l’attractivité du secteur financier du 
Luxembourg font l’objet de nombreux débats.
Dans ce contexte, je voudrais poser à Madame la Mi-
nistre des Finances les questions suivantes :
- Comment évaluez-vous l’impact de cette hausse 
sur l’attractivité du secteur financier ?
- Avant d’avoir pris la décision en question, le Minis-
tère des Finances n’a-t-il pas examiné d’autres me-
sures qui auraient permis de maintenir les anciens 
tarifs ?
- Dans l’affirmative, lesquelles ont été considérées et 
examinées par le Ministère des Finances ?
- Est-ce qu’une étude comparative a été faite par le 
Ministère des Finances entre les principales places 
financières d’Europe mettant l’accent sur les coûts 
de surveillance financière et leurs conséquences sur 
l’attractivité du secteur financier ?
- Afin d’éviter encore d’autres augmentations des ta-
rifs de la CSSF dans l’avenir et de prévenir davantage 
de répercussions sur l’attractivité de la place finan-
cière luxembourgeoise, le Gouvernement ne consi-
dère-t-il pas à contribuer aux frais de fonctionne-
ment de la CSSF au cas où ceci s’avérerait néces-
saire ?
Réponse (04.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :
Une surveillance financière de qualité fait partie in-
tégrante des atouts de la place financière du 
Luxembourg. Ainsi, la Commission de surveillance 
du secteur financier (CSSF) se doit de se doter des 
moyens nécessaires pour accomplir avec efficacité 
ses missions de surveillance de plus en plus nom-
breuses et complexes.
L’évolution du coût de la surveillance implique des 
adaptations périodiques des taxes prélevées par la 
CSSF auprès des entités surveillées pour couvrir ses 
coûts de fonctionnement et assurer un équilibre bud-
gétaire. L’honorable Député fait référence au premier 
ajustement à la hausse des tarifs de la CSSF depuis 
l’exercice 2018. Alors que les taxes ont été générale-
ment adaptées selon un rythme triennal pour tenir 
compte de l’évolution des coûts d’exploitation de la 
CSSF, l’adaptation prévue pour l’exercice 2021 a été 
reportée en raison de la pandémie de la Covid-19.
La revue de la grille tarifaire en 2021 a fait l’objet 
d’échanges détaillés entre les différentes parties 
prenantes, y compris les représentants du secteur 
financier, et au sein du Conseil de la CSSF. Dans le 
cadre de l’élaboration de la nouvelle grille tarifaire, 
il a également été tenu compte des modèles de fi-
nancement des frais de fonctionnement des pairs 
de la CSSF dans l’Union européenne et des tarifs 
appliqués dans les pays concernés.
Une réflexion sur l’opportunité de revoir certains 
aspects du système de financement existant (dont 
notamment la clé de répartition des coûts d’exploi-
tation), tout en veillant au maintien du principe de 
l’indépendance de la CSSF dans ses missions de 
surveillance, est en cours.

Question 5466 (06.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la peste porcine :
Am Mee 2019 huet d’Arméi een zéng Kilometer 
laangen Zonk no un der belscher Grenz gebaut, fir ze 
verhënneren, dass Wëllschwäin, déi sech méiglecher-
weis mat der Schwéngspescht ugestach hunn, an 
d’Land kommen. Stand 31. August 2021 goufe 24 
Schwäin hei am Land getest a keen Test ass positiv 
ausgefall. Den 1,4 Meter héijen Zonk hält awer 
natierlech net nëmme Wëllschwäin op, mee och aner 
Déieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung a fir Land-
wirtschaft dës Froe stellen:
1. Wat fir eng Auswierkunge vum Zonk op aner 
Déierenaarten (Verhalen, Beweegungen, Verletzun-
gen, ...) konnte bis elo festgestallt ginn?
2. An der Äntwert op d’Fro N° 0882 huet de Minister 
erkläert, dass Gatterfalen an der Zone blanche zum 
Asaz komme kënnen.
- Wéi vill dëser Fale goufe säitdeem an der Zone 
blanche genotzt?
- Si mat dëse Falen och aner Déieren, wéi nëmme 
Wëllschwäin, gefaange ginn?
- Wa jo, konnten dës onverletzt erëm ausgesat 
ginn?

Réponse commune (08.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural :
ad 1. Bis elo konnte wéineg Auswierkungen op 
d’Déiere festgestallt ginn, ausser datt d’Wëllschwäin 
hir normal Wiessele verluecht hunn (wat jo och Sënn 
an Zweck vum Zonk war). Et konnt een och manner 
Réi innerhalb vun der Zone blanche observéieren, an 
der Zäit, wou den Drot zou war. An Tëschenzäit ass 
dëst rëm normal. Et ass just eng eenzeg Verletzung 
bekannt, wou e Réi am Zonk hänke bliwwe war.
ad 2. - Zwou. D’Fale si säit Mëtt 2021 ofgebaut.
- Jo, ee Réi gouf gefaangen.
- Nee, dat Réi ass duerch Beamte vun der Naturver-
waltung erléist ginn.

Question 5467 (06.01.2022) de MM. Gusty Graas
et André Bauler (DP) concernant les radars so-
nores :
En France, un premier radar sonore vient d’être ins-
tallé dans les Yvelines, d’autres étant prévus de 
suivre. Ce nouveau radar mesure le bruit des mo-
teurs et des scooters afin de lutter contre la pollu-
tion sonore de ceux-ci.
Dans ce contexte nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics et à Monsieur le Ministre de 
la Sécurité intérieure :
- Messieurs les Ministres sont-ils au courant des 
faits relatés ci-dessus ?
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
d’autres pays dans lesquels des radars sonores ont 
été installés ou sont prévus d’être installés ?
- Est-il prévu de suivre l’exemple français et d’instal-
ler des radars sonores au Luxembourg ?
- Dans l’affirmative, quels endroits seraient les plus 
appropriés pour l’installation de tels radars ?
- Dans la négative, quelles en seraient les raisons ?
- Serait-il concevable de déployer des radars sonores 
mobiles dans les régions accueillant beaucoup de 
tourisme sur deux roues pendant les mois de prin-
temps et d’été afin de lutter contre la pollution so-
nore ?
Réponse (08.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense :
Actuellement, ces radars sonores déployés par les 
autorités se trouvent encore dans une phase expéri-
mentale et ils n’ont pas encore été homologués. 
D’après le Ministère français de la transition écolo-
gique « cette expérimentation envisagée tend donc à 
accompagner le développement et l’homologation 
de dispositifs automatisés de mesure du niveau so-
nore de véhicules en circulation, à des fins de 
constatation d’infraction et de verbalisation automa-
tisée du titulaire du certificat d’immatriculation du 
véhicule. Il s’agit d’aider les industriels souhaitant 
proposer des solutions de contrôle à construire un 
dossier en vue de l’homologation de leurs disposi-
tifs. »
La durée prévue de cette expérimentation est de 
deux ans. Étant donné que l’utilisation de tels appa-
reils n’est possible qu’avec une homologation, une 
installation de tels radars au Grand-Duché n’est pour 
l’instant pas prévue.
En ce qui concerne les contrôles mobiles, ou la pos-
sibilité d’utiliser des radars sonores mobiles, il y a 
lieu de constater que le principe de fonctionnement 
de ces radars sera identique à celui des radars fixes 
actuellement en phase expérimentale en France. 
Ainsi, les mêmes restrictions s’appliqueraient à ces 
radars.
En outre, il y a lieu de préciser qu’en fonction des dif-
férentes catégories de véhicules, de l’année de 
construction et de la première mise en circulation de 
ces véhicules, différents seuils d’émissions sonores 
sont applicables. Ceci rend un contrôle automatisé 
hautement complexe, comme ceci nécessiterait d’of-
fice une vérification automatisée des seuils de réfé-
rences dans la base de données des véhicules im-
matriculés, afin de pouvoir détecter le non-respect 
quant aux émissions sonores. De plus, l’ensemble 
des seuils susmentionnés sont des limites fixées 
dans le cadre de la procédure d’homologation où les 
conditions d’essai sont bien définies. Ainsi, étant 
donné que sur le réseau routier les conditions limites 
prédéfinies de la réception par type, comme par 
exemple la température de l’air, ne sont pas néces-
sairement données, le dépassement des seuils so-
nores lors d’un contrôle est en soi difficilement à 
verbaliser.

Question 5468 (06.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les améliorations dans le 
cadre de la gestion des risques d’inondations :
Vum 3. op de 4. Januar war Lëtzebuerg erëm mat 
Iwwerschwemmungen duerch Starkreen geplot. 
Plazeweis waren iwwer 50 l/m2 gefall an et hunn 
erëm Stroossen a Parkinge musse gespaart ginn. 
Wéinst den Iwwerschwemmunge vum leschte Juli, si 
plazeweis d’Leit elo méi nervös, wa grouss Quantitéi-
ten u Nidderschlag gemellt sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Sinn zënter Juli 2021 Verännerungen a punkto 
Wiederwarnungen gemaach ginn?
2. Ass d’GovAlert App schonn iwwerschafft ginn?
3. Preparéiert de CGDIS sech haut anescht op 
gemellte Starkreen ewéi nach viru siwe Méint?
4. Goufen an deene leschte Méint Commandë fir 
zousätzlecht Material (Sandsäck, mobill Barrikaden 
etc.) gemaach, fir d’Waasser am Fall vun Iwwer-
schwemmunge besser zeréckdrängen ze kënnen?
5. An der Äntwert op d’Fro Nr. 4672 ass erkläert ginn, 
dass Lëtzebuerg an Zukunft kéint op de Wee vun 
Alerten iwwert SMS-Systemer oder de Cell Broadcast 
goen. Wou sinn dës Projeten am Moment drun?
Réponse commune (08.02.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre de 
la Digitalisation :
ad 1. Opgrond vun den Erfarunge vum Héichwaasser 
am Juli 2021, bei deem d’Waasser immens séier 
geklommen ass, gouf festgehalen, datt vun der 
Warnstuf „Orange“ an net eréischt der Warnstuf 
„Rout“ un d’Cellule d’évaluation sech mat enger Rei 
Acteuren aus der Krisenzell concertéiert, fir d’Situa-
tioun ze analyséieren an éischt néideg Moossnamen 
anzeleeden. Heidrënner fält och d’Method, wéi de 
Public soll zousätzlech zu den normale Wiederwar-
nungen, déi standardméisseg vu Meteolux diffu-
séiert ginn, gewarnt ginn. Doduerch garantéiert een 
eng besser Reaktivitéit a Kenntnis säitens der Cellule 
de crise, am Fall wou déi misst zu engem spéideren 
Zäitpunkt zesummekommen. No dësem Scheema 
gouf sech z. B. och bei den zwou leschte Wiederwar-
nungen (de 4. an 9. Januar 2022) jeeweils wärend 
enger Videokonferenz beroden. De CGDIS huet seng 
intern Prozeduren, déi den Zäitpunkt an d’Moyenen 
definéieren, fir d’Asazzenteren an d’Gemengen ze in-
forméieren, och adaptéiert.
ad 2. No éischte méi klengen Adaptatiounen am 
September 2021 gouf d’Applikatioun GouvAlert an 
de leschte Méint iwwerschafft, soudatt geschwënn 
eng nei Versioun wäert disponibel sinn.
ad 3. D’Prozedur vum CGDIS am Fall vun enger 
Onwiedersituatioun, déi sech säit Jore bewäert huet, 
gesäit eng national Coordinatioun vun der Gesamt-
situatioun iwwert d’ganzt Land vir, dëst zesumme 
mat enger jeeweils lokaler Coordinatioun vun den 
Asätz um Terrain. Dëse Modell gëtt awer och, jee no 
Besoin an op Basis vun Erfarungen, permanent adap-
téiert. Eng gutt an enk Zesummenaarbecht mat de 
lokalen Acteuren, virop de Gemengen, ass hei 
immens wichteg. Heizou zielen och d’Organiséiere 
vu regelméissegen Exercicer, wärend deenen divers 
Onwiederszenarie geübt ginn, souwéi nei Ausbildun-
gen, déi vun dësem Joer u fir d’Féierungskräft vum 
CGDIS am Kader vun hirer Formation continue 
zousätzlech wäerten organiséiert ginn.
ad 4. De CGDIS huet seng national Stocken u 
Sandsäck nees opgefëllt a verschiddent Asazmate-
rial um Terrain nei opgedeelt, fir datt et an Zukunft 
méi effikass kann agesat ginn. Dëst Material 
ersetzt allerdéngs kengesweegs de baulechen 
Iwwerschwemmungsschutz, dee preventiv bei den 
Infrastrukture mat ageplangt muss ginn, fir och e 
méiglechst grousse Schutz kënnen ze bidden.
ad 5. Iwwert déi lescht Méint gouf intensiv an inter-
ministeriell un engem neie Konzept vum integrale 
Warnsystem geschafft, soudass zäitno iwwer e 
konkreeten Zäitplang an d’Bestanddeeler vum Pro-
jet wäert kënne kommunizéiert ginn.

Question 5469 (06.01.2022) de M. Fred Keup (ADR)
concernant le projet « Housing First » pour 
femmes :
An hirer Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 5284 
vum honorabelen Deputéierte Marc Goergen schreift 
d’Madamm Familljeminister: „De Familljeministère 
wëllt och weiderhin d’Housing-First-Strukturen aus-
bauen, fir obdachlos Mënschen ouni Ëmweeër vun 
der Strooss an eng fest Wunneng ze kréien, fir dann 
uschléissend hir Situatioun ze stabiliséieren. Esou 
ass fir 2022 ugeduecht, en Housing-First-Projet fir 
Fraen ze developpéieren.“
An der selwechter Äntwert schreift d’Madamm 
Minister: „Dëst Joer [2021] am Mee gouf an der Stad d’Chamber online op www.chd.lu
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RAPPORTEUR
Le rapporteur est le membre d’une com-
mission de la Chambre des Députés 
chargé de présenter devant celle-ci en 
séance publique le rapport de la commis-
sion sur un texte.

Le saviez-vous ?

eng Halte de nuit opgemaach, déi sech spezifesch u 
Fraen adresséiert. Dëst ass ee Projet vun der Caritas, 
dee vum Familljeministère finanziell ënnerstëtzt 
gëtt.“
An dësem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Madamm Minister:
- Aus wéi enge Grënn ass decidéiert ginn, dee fir 
2022 ugeduechten Housing-First-Projet just fir 
Fraen ze realiséieren? Si weider Strukture virgesinn, 
wou och Männer kënnen opgeholl ginn?
Réponse (03.02.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
Generell fërdert de Familljeministère den Accès zu 
senge konventionéierte Servicer esouwuel fir Fraen 
ewéi och fir Männer. Fraen, déi op der Strooss 
liewen, sinn awer besonnesch vulnerabel, souwuel 
kierperlech ewéi och psychesch. Opgrond vun hiren 
Erfarungen op der Strooss meiden dës Fraen och 
dacks gemëschte Strukturen, wou de Männerun-
deel dominéiert.
- Aus dësen Ursaachen a fir de betraffene Fraen 
eng adaptéiert Prise en charge ze bidden, gi Struk-
turen developpéiert, déi sech exklusiv u Fraen 
adresséieren an hir spezifesch Besoinen a Conside-
ratioun huelen.
De Familljeministère wäert awer och weiderhin a 
Projeten investéieren, déi souwuel fir Fraen ewéi fir 
Männer accessibel sinn.
Aktuell ënnerstëtzt de Familljeministère finanziell 
eng Rei un Urgencestrukturen am Obdachlose-
beräich, déi souwuel fir Fraen ewéi och fir Männer 
zougänglech sinn, ewéi zum Beispill d’Halte de nuit 
„L’Espoir“ vun der Caritas, d’Halte de nuit „Night-
shelter“ vun der Croix-Rouge, de Centre Ulysse vun 
der Caritas, de Foyer Abrisud vun der Stad Esch 
oder nach d’Wanteraktioun, déi vun der Dräieck 
ASBL geréiert gëtt.
Wat d’Housing-First-Projeten ugeet, sinn all d’Struk-
turen, déi aktuell nom Housing-First-Prinzip funk-
tionéieren, esouwuel fir Männer ewéi fir Fraen acces-
sibel. Dozou gehéiert zum Beispill een Housing-First-
Projet vum Comité national de défense sociale 
(CNDS) mat 27 Wunnengen. 2021 konnte mat deem 
Projet 31 Persoune logéiert ginn, dorënner 20 Män-
ner an 11 Fraen.
Den Housing-First-Projet, dee sech spezifesch u Frae 
riicht, ass vun der Caritas initiéiert ginn aus dem 
Constat eraus, datt esou eng Struktur aktuell zu 
Lëtzebuerg nach feelt, fir de Besoine vun de concer-
néierte Mënsche gerecht ze ginn. Aus deem Grond a 
fir d’Offer kontinuéierlech auszebauen, huet de 
Familljeministère decidéiert, dëse Projet finanziell ze 
ënnerstëtzen. Dës nei Struktur soll nach dëst Joer 
seng Dieren opmaachen.
Och eng sëllege Wunnstrukture fir Eenzelpersounen 
a Familljen a prekäre Situatioune gi vum Familljemi-
nistère konventionéiert. 2021 konnten esou 4.545 
Persoune logéiert ginn, dovunner waren 48,5 %
Männer an 51,5 % Fraen.

Question 5470 (06.01.2022) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant la TVA réduite pour les biens 
et services favorables à la transition écologique :
En 2018, la Commission européenne avait proposé 
une révision de la directive 2006/112/CE relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée qui 
définit notamment les biens et les services aux-
quels les États membres peuvent appliquer des 
taux réduits en matière de TVA.
Le 7 décembre 2021, le Conseil de l’UE a trouvé un 
accord sur ce texte qui se trouve désormais en pro-
cédure de consultation avec le Parlement euro-
péen. À la fin de cette procédure, le texte sera défi-
nitivement adopté.
Le texte adopté par le Conseil propose entre autres 
d’additionner à la liste de produits et services pou-
vant faire l’objet de taux réduits en matière de TVA 
certains biens et services favorables à la transition 
vers une économie décarbonée. Il s’agit notamment 
de la vente et de l’installation de panneaux solaires 
sur des immeubles privés ou publics et de la vente, 
de la location et de la réparation de bicyclettes 
conventionnelles ou électriques.
Par ailleurs, dans son accord de coalition, le Gou-
vernement s’est mis d’accord qu’« un taux de TVA 
super-réduit pour la réparation d’objets d’usage 
courant sera notamment prévu ».
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n° 3712 du 25 février 2021, l’ancien Ministre des Fi-
nances m’avait assuré que « comme prévu dans le 
programme de coalition, l’analyse de l’utilisation du 
taux super-réduit de TVA à cette fin, notamment en 
l’appliquant aux travaux de réparation éligibles en 
vertu du droit européen, est en cours ».
Notons dans ce contexte que la révision de directive 
précitée admet outre la réparation de bicyclettes 
aussi l’application de taux réduits sur la réparation 
d’appareils électroménagers, de chaussures, de vête-
ments et de produits en cuir.

Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Madame la Ministre des 
Finances :
1) Afin de soutenir la transition vers une économie 
décarbonée, le Gouvernement envisage-t-il, dès lors 
que la nouvelle directive aura été définitivement 
adoptée, d’élargir l’application de taux réduits en ma-
tière de TVA à l’installation de panneaux solaires 
ainsi qu’à la vente, à la location et à la réparation de 
bicyclettes conventionnelles ou électriques ?
2) Tenant en compte les nouvelles possibilités qu’of-
frira l’adaptation susmentionnée de la directive euro-
péenne relative à la TVA, quel est l’état d’avance-
ment de la mise en place d’un taux de TVA super-
réduit de 3 % pour la réparation d’objets d’usage cou-
rant, comme le prévoit l’accord de coalition ? Quels 
sont les travaux de réparation auxquels le Gou-
vernement envisage d’appliquer le taux super-
réduit ?
Réponse (04.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :
Le Gouvernement est en train d’examiner l’opportu-
nité de prévoir un subside additionnel en faveur des 
installations de panneaux solaires et des achats de 
bicyclettes conventionnelles ou électriques à travers 
l’introduction d’un taux de TVA réduit.
En effet, pour ces livraisons il existe déjà à l’heure 
actuelle des aides directes. Ainsi, le Ministère de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable accorde une prime aux particuliers résidents 
pour l’achat d’un vélo ou d’un pedelec d’un montant 
de 50 % du coût hors TVA du véhicule, sans toutefois 
dépasser 600 euros pour l’achat. Pour ce qui est des 
installations photovoltaïques, il existe actuellement 
plusieurs types d’aides, à savoir notamment :
- l’aide financière à l’investissement sous forme de 
subvention en capital dont le montant s’élève à 20 %
des coûts effectifs pour les installations ayant une 
puissance inférieure ou égale à 30 kWcrête ;
- les aides opérationnelles, notamment sous forme 
de tarifs d’injection pour l’électricité injectée dans le 
réseau électrique ;
- en matière d’impôts sur le revenu, l’exploitant est 
dispensé aussi bien de la déclaration que de la justi-
fication des revenus et des dépenses se rapportant à 
l’exploitation d’une installation photovoltaïque avec 
une puissance inférieure ou égale à 10 kWcrête.
En ce qui concerne l’application du taux de TVA su-
per-réduit de 3 % aux petits travaux de réparation, le 
texte adopté par l’Ecofin en décembre 2021 ne per-
met pas d’appliquer un taux super-réduit à ces pres-
tations de service. Seul l’application du taux réduit 
de 8 % ou bien du taux intermédiaire de 14 % est pré-
vue par la nouvelle directive. Actuellement, le Luxem-
bourg soumet les services de réparation de bicy-
clettes, de chaussures et d’articles de cuir ainsi que 
les retouches de vêtements et de linge de maison au 
taux réduit de TVA de 8 %.

Question 5475 (07.01.2022) de MM. Max Hahn et 
André Bauler (DP) concernant les logements du type 
« Einlieger » dans les maisons dites unifamiliales :
Lors d’une conférence de presse Monsieur le Mi-
nistre du Logement a récemment annoncé vouloir 
soutenir davantage les logements du type « Einlie-
ger » dans les maisons dites unifamiliales.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Logement :
- Monsieur le Ministre pourrait-il informer, le cas 
échéant, sur le parc immobilier actuel comprenant 
des « Einliegerwohnungen » ? Une étude à ce sujet 
aurait-elle été effectuée ces derniers temps ?
- Est-il prévu de sensibiliser les communes à recom-
mander aux promoteurs les plus divers à planifier, si 
faire se peut, des maisons unifamiliales de ce type ?
- Est-il prévu de sensibiliser les communes à adapter 
leur règlement des bâtisses afin de permettre la 
construction de maisons unifamiliales de ce type ?
Monsieur le Ministre entend-il faire élaborer un règle-
ment type relatif aux « Einliegerwohnungen » pour 
les communes dans ce contexte ? Est-ce que le 
conseiller logement ne pourrait pas sensibiliser les 
communes à cet égard ?
- Pourquoi Monsieur le Ministre ne prévoit-il pas des 
primes spécifiques pour encourager la construction 
de maisons bifamiliales ?
Réponse (13.01.2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Le logement intégré auquel il est fait référence 
dans le projet de loi relative aux aides individuelles 
est défini par le règlement grand-ducal du 8 mars 
2017 concernant le contenu du Plan d’aménage-
ment particulier « quartier existant » et du Plan 
d’aménagement particulier « nouveau quartier ». Il 
s’agit d’un logement « faisant partie d’une maison 
de type unifamilial et appartenant au propriétaire 
du logement principal. Le logement ne peut être 
destiné qu’à la location et doit être subordonné en 
surface au logement principal ».

L’introduction d’une « prime de création d’un lo-
gement intégré » de 10.000 € par logement intégré 
créé est essentiellement motivée par la présence 
importante de maisons unifamiliales dans le parc 
de logements au Luxembourg et ceci notamment 
au regard de l’évolution en baisse de la taille 
moyenne des ménages résidents. Ainsi, le minis-
tère est particulièrement confiant que cette prime 
incitera des futurs acquéreurs et propriétaires an-
ciens de maisons unifamiliales, qui prévoient des 
rénovations relativement importantes de leur mai-
son, de considérer à côté d’une rénovation énergé-
tique également la création d’un logement intégré. 
Un tel logement peut être occupé par des membres 
de la famille, les parents des propriétaires ou leurs 
enfants - jeunes adultes, mais peut également être 
mis en location à des tiers.
En effet, le logement intégré se caractérise par le 
fait qu’il s’agit bien d’un logement pouvant exister 
pour lui tout seul, c’est-à-dire répondant aux cri-
tères d’habitabilité et de salubrité et comprenant au 
moins une pièce de séjour - le cas échéant, avec 
une ou plusieurs chambres à coucher séparées -
une niche de cuisine et une salle d’eau avec WC. La 
création d’un logement intégré permettra no-
tamment aux primo-acquéreurs non seulement de 
contribuer au financement de leur bien, mais contri-
bue également à la densification de lotissements 
faiblement habités et à la création de logements. Il 
est important de considérer à cet égard que le lo-
gement intégré n’est pas à confondre avec une 
unité de logement dans une maison bifamiliale. En 
effet, un logement intégré ne peut pas avoir de lot 
cadastral spécifique et doit dès lors appartenir au 
propriétaire du logement principal et ce propriétaire 
doit également résider dans l’immeuble.
Il est évidemment prévu de sensibiliser les com-
munes à l’avantage de la création de ce type de lo-
gements, notamment à travers les conseillers lo-
gement prévu par le Pacte logement 2.0, et il sera 
possible de mettre à disposition des communes 
des règlements types si le besoin se faisait sentir.
La création de logements au sein de maisons bifa-
miliales est également promue par la « prime d’ac-
cession à la propriété » qui remplace utilement les 
anciennes primes d’acquisition et de construction. 
Par ailleurs, il est utile de soulever dans ce 
contexte que la prime d’accession à la propriété est 
augmentée de 40 pour cent s’il s’agit d’un logement 
en copropriété (tel un appartement dans un bifami-
lial) ou d’une maison en rangée et de 15 pour cent 
s’il s’agit d’une maison unifamiliale jumelée.

Question 5476 (07.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la campagne « Lët’z fight 
Omicron » :

Et gesäit een se an den Zeitungen, als Reklamm um 
Internet an op Affichë bei de Busarrêten. Rieds ass 
vun der Affiche „Lët’z fight Omicron“.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:

1. Wéi eng Agence gouf mam Ausschaffe vun der 
Affiche „Lët’z fight Omicron“ beoptraagt?

2. Wéi vill huet d’Ausschaffe vun dëser Affiche 
kascht?

3. Wéi ee Montant ass fir d’Publicitéit virgesinn?

4. Gouf dës Campagne ausgeschriwwen?

Réponse (17.01.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

ad 1. Fir d’Ausschaffe vun der Affiche „Lët’z fight 
Omicron“ gouf d’Agence Comed SA beoptraagt. Dës 
Affiche ass am Kader vun engem Marché public 
(Marché public de fournitures et services pour 
l’administration du projet de communication de 
l’État luxembourgeois dans le cadre de la pandémie 
Covid-19 Luxembourg) realiséiert ginn.

ad 2. Et ass net méiglech genau ze soen, wat 
ënnert d’Ausschaffe vun dëser Affiche fält, well et e 
Gesamtkonzept iwwert verschidde Medien ass.

Dozou gehéieren intern Prestatioune vun der 
Agence, d’Kreatioun an och d’Realisatioun vun der 
Affiche, den Drock, den Affichage um Reseau 
JCDecaux esouwéi d’Internetbanneren.

ad 3. D’Valeur totale vum Marché public ass mat 
1.169.078 € HTVA fir den Zäitraum vun November 
2021 bis Mäerz 2022 beziffert.
D’Valeur vun der ganzer Campagne „Omicron“ kann 
een op ongeféier 144.000 € HTVA bezifferen.
ad 4. Jo, dës Campagne gouf ausgeschriwwen. 
D’Äntwert op d’Fro Nr. 1 gëtt méi Detailer dozou.

Question 5477 (07.01.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les policiers et soldats 
non vaccinés :
D’Force publique lieft säit e puer Méint ënner dem 
Regimm vum CovidCheck. Déi zukünfteg Polizisten 
an Zaldote kënnen doduerch u fir si obligatoresche 
Coursen an Aktivitéite just deelhuelen, wa si geimpft, 
geheelt oder negativ getest sinn. Dat huet bis elo 
souwuel fir déi theoreetesch wéi och fir déi prak-
tesch Coursë gegollt. Dat neit Covidgesetz huet
d’Covidreegelen awer weider verschäerft. Ënner ane-
rem leet et fest, datt ee geimpft oder geheelt muss 
sinn, fir u sportlechen Aktivitéite kënnen deelzehue-
len. Doduerch huet dëst Gesetz och eventuell Impli-
katiounen op d’Ausbildung vun net geimpften zukünf-
tege Polizisten an Zaldoten, besonnesch am Hibléck 
op hir Participatioun u Coursen an Aktivitéiten, déi 
kierperlechen Asaz verlaangen (z. B. Self- Defense, 
Close Combat, Menottage, Policetaktik asw.)
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet an 
un den Här Arméiminister:
1. Kann d’Regierung preziséieren, ob et an der Force 
publique bei Aktivitéiten a Formatiounen, déi kierper-
lechen Asaz implizéieren, zu engem Shifting vum 3G 
zum 2G komme wäert? Wann dat de Fall sollt sinn: 
Wat fir Konsequenze wäert déi Ännerung fir net 
geimpften Zaldoten a Polizisten an der Ausbildung 
hunn?
2. Wéi steet d’Regierung zur Iwwerleeung, datt déi 
genannt Aktivitéiten a Coursen zum Aarbechtsalldag 
vun den zukünftegen Zaldoten a Poliziste gehéieren 
an doduerch och weiderhin ënnert dem Regimm vum 
3G misste stattfannen, wéi dat vum neie Covid-
gesetz virgesinn ass?
3. Wéi schätzt d’Regierung d’Gefor an, datt et duerch 
een eventuellen Ausschloss vun net geimpften Zal-
doten a Polizisten an der Ausbildung zu Problemer 
beim Rekrutement an zu Demissioune komme wäert, 
déi sech am Zesummenhank mat deem an de 
leschte Joren oft beklote Personalmangel bei der 
Force publique negativ op de Fonctionnement vun 
dësem Secteur auswierke kéinten?
Réponse commune (08.02.2022) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1. Et wäert net zu engem Shifting vum 3G hin 
zum 2G kommen.
ad 2. Wat d’Police betrëfft, sief ze bemierken, dass 
den Art. 4bis (13) vum Covidgesetz sech just op 
d’Activités physiques et sportives vun der Formation 
professionnelle de base an der Formation continue 
vun der Policeschoul bezitt. Déi genannten Aktivi-
téite sollen och weiderhin ënnert dem 3G lafe kën-
nen; dofir ass am neien Text den Art. 4bis (13) 
gestrach ginn. Dësen Text ass säit dem 12. Januar a 
Kraaft.
Wat d’Zaldote betrëfft, sief op d’Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro Nr. 5411 verwisen.
ad 3. Um Niveau vun der Police kënnt et net zu 
engem Ausschloss vun net geimpfte Polizisten.
Um Niveau vun der Arméi ass den estiméierten Im-
pakt op de Rekrutement negligeabel, sou dass keen 
negativen Impakt op de Fonctionnement ze erwaar-
den ass.

Question 5478 (07.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les slots de décollage dans 
les aéroports :
D’RTBF huet an der Belsch doriwwer bericht, dass 
verschidde gréisser Airlinen massiv eidel Fligere 
fléie loossen, just nëmme fir dierfen d’Slots op de 
Fluchhäfen ze behalen.
« Le groupe Lufthansa Groep, dont fait partie Brus-
sels Airlines, va annuler d’ici fin mars 33.000 vols 
prévus, en raison d’une chute des réservations cau-
sée par le variant Omicron du Covid-19. Ces annula-
tions auraient pu être plus conséquentes encore, 
mais pour conserver les droits de décollage et d’at-
terrissage, pas moins de 18.000 vols non néces-
saires devront bien être assurés cet hiver, dont 
3.000 par Brussels Airlines. Avant la pandémie de 
coronavirus, la règle était que les compagnies aé-
riennes assurent au moins 80 % de leurs créneaux, 
sans quoi elles risquaient de perdre ces “slots”. Dé-
sormais la proportion a déjà été revue à la baisse, à 
50 %, mais cela reste trop haut par rapport au vo-
lume de réservations. »
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D’Mobilitéitsministesch vun der federaler Regierung 
an der Belsch huet doropshin ee Bréif un d’EU-Kom-
missioun geschriwwen, fir d’Problematik vun dëser 
Ressourceverschwendung ze thematiséieren.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:

1. Wäert de Mobilitéitsminister de belsche Vir-
stouss ënnerstëtzen?

2. Wéi vill Passagéierflich verkéieren all Joer (op-
gelëscht no Joer; zënter 2018) um Findel mat enger 
Auslaaschtung vu manner wéi 25 % a wéi vill si 
ganz ouni Passagéier geflunn?

Réponse (08.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

ad 1. Wéinst der Pandemie ass de Prinzip vun der 
Slots-Reglementatioun „use it or lose it“ fir d’éischt 
ganz opgehuewen an duerno duerch exzeptionell 
Mesurë gereegelt ginn. Dës sollen awer no der Wan-
tersaison 2022/2023 auslafen. Dofir huet de Mobili-
téitsminister schonn am Juni 2021 eng Interventioun 
am Transportconseil zu dësem Theema gemaach an 
am Juli 2021 zousätzlech e Bréif un d’EU-Kommis-
sioun geschriwwen, fir déi Problematik ze themati-
séieren.

Am Januar 2022 huet de Ministère och en Opruff vun 
ënnert anerem Holland an Däitschland ënnerstëtzt, 
fir d’EU-Kommissioun opzefuerderen, fir nei Ausna-
men iwwer 2022 eraus auszeschaffen. D’Verbreede 
vun de Covidvarianten huet gewisen, datt de Secteur 
generell méi eng flexibel Reegelung brauch, fir sech 
kuerzfristeg der Situatioun (Ofso vun de Flich, Grenz-
spären, ...) kënnen unzepassen. Et ass effektiv och 
vun engem Ëmweltstandpunkt absolutt inakzeptabel, 
datt d’Fluchgesellschaften eidel Flich operéieren, fir 
déi Slots kënnen ze behalen.

ad 2. Et sief bemierkt, datt de Lëtzebuerger Fluch-
hafen net ënnert de Prinzip vun der „Slot coordina-
tioun“ fält, well genuch Kapazitéit do ass an deemno 
d’Fluchgesellschafte keng fest Slotte mussen 
ufroen, fir hei ze landen oder ze starten.

Wéi vun der ANA matgedeelt, louch den Undeel vu 
Passagéierflich um Findel mat enger Auslaaschtung 
vu manner wéi 25 % an de Jore virun der Coronakris 
jeeweils bei ëm déi 5-6 %. Am Joer 2020 ass dësen 
Undeel op 15,82 % eropgaang, bedéngt duerch e 
séiere Réckgang vun der Nofro am Ufank vun der 
Coronakris an de Restriktiounen, wéi d’Flich nees 
opgeholl gi sinn. 2021 ass dësen Undeel nees op e 
Wäert vu 7,33 % gefall.

D’Passagéierflich mat enger Auslaaschtung vun 0 %, 
hunn an de Joren 2018 bis 2020 ëm 2 % vun alle 
Passagéierflich ausgemaach. Dëse Wäert ass am 
Joer 2021 nach liicht erofgaang.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)

Et muss een dozou soen, datt d’Ursaachen, firwat de 
Fliger wéineg besat oder eidel flitt, ënnerschiddlech 
sinn an d’Prozentsätz, déi de „Load Factor“ betref-
fen, näischt driwwer aussoen, ob de Fliger gewollt 
eidel flitt oder net.

E puer Beispiller:

- Vakanzeflich (den Aller ass voll belueden, de Retour 
ass eidel),

- „Ferry Flights“ fir technesch Maintenance vun de 
Fligeren,

- Vun de Passagéier, déi gebucht hunn, taucht en 
Deel net op. De Fliger flitt awer etc.

Question 5479 (07.01.2022) de M. Fred Keup (ADR)
concernant la conservation de la maison de nais-
sance d’Aloyse Kayser :
An hirer Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 5293 weisen d’Madamm Kulturminister an den 
Här Minister fir ëffentlech Bauten drop hin, datt 
dem Aloyse Kayser säi Gebuertshaus als Lieu de 
mémoire national schützenswäert ass. Trotzdeem 
géifen et sécherheetstechnesch Grënn fir d’Ofrappe 
vun deem Haus ginn: „Tatsächlech plangt d’CFL, als 
Gestionnaire vun der Eisebunnsinfrastruktur am 
Accord mat der Gemengeverwaltung vu Miersch, 
d’Ofrappe vun dësem fréiere Barrièreshaus, well 
dëst Gebai ze no bei den Eisebunnsschinnen ass. 
D’Haus läit och bannent dem elektresche Gabarit 
vun de liewegen Eisebunnsinstallatiounen, soudatt 
all Interventioun un dësem Gebai eng Ënnerbrie-
chung vum Schinneverkéier erfuerdert. Fir d’Ent-
wécklung vun der Eisebunn an d’Sécherheet vum 
Schinneverkéier, wéi och déi vun Drëttbewunner 
nieft der Eisebunnsstreck ze garantéieren, kann 
dëst Gebai net erhale bleiwen.“
Och déi eelste Gare vum Land, d’Gare vun Ettel-
bréck, wäert ofgerappt ginn, obschonns d’Commis-
sion des sites et monuments drop higewisen huet, 
datt dëst Gebai schützenswäert ass.

An dësem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister an un den Här Minister 
fir ëffentlech Bauten:
1. Geet d’Regierung dervun aus, datt et méiglech 
wier, d’Barrièreshaische vu Miersch wéi och d’Gare 
vun Ettelbréck Stee fir Steen ofzebauen an op ane-
rer Plaz, evtl. am Fond-de-Gras, naturgetrei erëm 
opzeriichten? Wann dat net de Fall ass: Wéi eng 
konkreet Grënn schwätze géint dës Alternativ?
2. Wéi steet d’Regierung zur Iwwerleeung, datt et fir 
Lëtzebuerg, opgrond vu senger historescher Roll an 
der Eisebunnsgeschicht, sënnvoll wier, een Eise-
bunnsmusée ze kréien? Géif esou een Eisebunns-
musée net den ideale Kader souwuel fir d’Barrières-
haische vu Miersch wéi och fir d’Gare vun Ettel-
bréck bidden?
Réponse commune (10.02.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. Historesch Gebaier Stee fir Steen ofzebauen an 
op enger anerer Plaz erëm opzeriichten, ass prinzi-
piell méiglech, awer mat gréissere Käschte verbon-
nen a brauch och am Virfeld opwenneg Etuden. Eng 
Dislozierung soll awer just am Kader vun enger spéi-
derer musealer an didaktescher Opwäertung vum 
Gebai geschéien, well et ass net am Sënn vum Denk-
malschutz an der Charta vu Venedeg, historesch 
Gebaier aus hirem historeschen a lokale Kontext ze 
rappen. D’Geschicht vum Gebai muss herno op der 
neier Platz kënnen uerdentlech erkläert an novollzu 
ginn.
De Fond-de-Gras bitt awer och net de richtege Kader 
fir esou eng Méiglechkeet. De schmuelen Dall, wou 
schonn eng Rei Gebaier bäikomm sinn, bitt keng Plaz 
méi u fir weider Baute laanscht d’Schinnen. Et muss 
een den natierlechen an historesche Kader vun 
dësem Site respektéieren. D’Exploitation ferroviaire 
am Fond-de-Gras gouf vun der Prince Henri Gesell-
schaft gemaach, woubäi déi zwee Gebaier vun Ettel-
bréck a Miersch vun der Wëllem Bunn sinn. Eng Ver-
mëschung wier hei sécher net ubruecht.
ad 2. D’Lëtzebuerger Eisebunn ass e wichtege Pilier 
an Zeie vun der Entwécklung vun eiser Eisen- a Stol-
industrie, an huet doduerch och säin Deel zum 
Räichtum vun eisem Land bäigedroen. De Service 
des sites et monuments nationaux huet sech zënter 
den 1980er-Jore beméit, zesumme mat de verschid-
denen Associatiounen, méiglechst vill historesch 
Eisebunnsgefierer an aner Objeten ze konservéieren. 
Eng gréisser Sammlung vun historeschem Eise-
bunnsmaterial ass esou zesummekomm, dat zum 
Deel och restauréiert a fuertauglech ass.
Dës eemoleg Kollektioun, zesumme mat Dokumenta-
tioune bestoend aus Pläng, Fotoen, Schëlder an 
techneschen Installatioune vum Lëtzebuerger Zuch-
netz, wier an engem Centre du patrimoine ferroviaire 
sécher gutt opgehuewen a kéint och en valeur gesat 
ginn. Fir esou en didaktesch adequaten Eisebunns-
musée muss awer e Gesamtkonzept ausgeschafft 
ginn, an et muss och e groussen Terrain mat Gleis-
uschlooss zur Verfügung stoen.
Am Moment ass awer keng detailléiert Planung 
ugesot, wou a wéi esou en Zenter kéint entstoen. 
Aner Prioritéiten, déi den Erhalt an d’Opwäertung 
vum industriellen Ierwe vu eisem Land garantéie-
ren, ginn elo ëmgesat.

Question 5480 (07.01.2022) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant la vac-
cination obligatoire auprès de l’armée :
A senger Äntwert op déi dréngend parlamentaresch 
Fro N° 5411 vum honorabelen Deputéierte Marc 
Goergen schreift den Här Arméiminister: „Ech confir-
méieren, dass d’Kandidaten, fir Zaldot oder Militaire 
de carrière ze ginn, ab dem 1. Januar 2022 nëmmen 
ugeholl ginn, wa se e vollstännegen Impfzyklus géint 
Covid-19 virweise kënnen. [...] D’Loi modifiée du 16 
avril 1979 ayant pour objet la discipline dans la force 
publique ass d’legal Basis fir dës Entscheedung.“ 
Doduerch ass d’Arméi deen éischten ëffentleche 
Beruffssecteur hei am Land, wou eng Impfflicht age-
fouert gëtt, an dat, obschonns et nach guer kee 
Gesetz iwwert d’Impfflicht gëtt.

An deem Kontext hu mir follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsminister an un den Här Arméimi-
nister:

1. D’Sécherheetsdéngschter hei am Land (CGDIS, 
Police, Arméi asw.) sinn all vun der aktueller Pande-
miesituatioun betraff. Ass et dowéinst an den Ae vun 
der Regierung justifiéiert, fir elo d’Impfflicht nëmmen 
an engem vun deenen Déngschter anzeféieren, vu 
datt de Critère vun der Operationalitéit jo déi Verwal-
tungen alleguer betrëfft?

2. Bei der Reform vum Policegesetz gouf, eises Wës-
sens, d’Impfflicht fir d’Membere vun der Police ofge-
schaaft. Missten d’Membere vun der Force publique 
an där Hisiicht net all d’selwecht behandelt ginn?

3. Iwwerhëlt de Staat d’Haftung fir déi medezinnesch 
Niewewierkungen, déi duerch d’Flichtimpfung bei 

verschiddene Membere vun der Arméi optriede 
kéinten?

4. An der „Version consolidée au 18 décembre 2020“ 
vum „Règlement grand-ducal du 18 octobre 2001 
déterminant la liste des vaccinations recomman-
dées“ gëtt och d’Impfung géint Sars-CoV-2 ernimmt. 
Steet dëse „caractère recommandé“ vun der Covid-
19-Impfung net a Widdersproch zur agefouerter 
Impfflicht fir Membere vun der Arméi? Misst dës 
Impfflicht net un e konkreet Gesetz gebonne sinn, 
wat et am Ablack nach net gëtt? Wéi eng medezin-
nesch Sécherheetsbestëmmungen a -kontrollen a 
wéi eng legal Prozedure besti fir d’Membere vun der 
Arméi, fir datt déi Dispositioun vum Art. 3 aus dem 
Gesetz vum 16. Abrëll 1979 net kann iwwerinterpre-
téiert a beispillsweis op Substanzen applizéiert ginn, 
déi nach keng definitiv Zouloossung vun de kompe-
tenten europäeschen Instanzen hunn?

5. An der Annex A (Liste des vaccinations pour le 
service militaire) vum „Règlement de l’Armée n° 450-
40“ vum 25. Oktober 2021 steet, datt d’Impfung géint 
Covid-19 just obligatoresch ass „pour tout militaire 
déployable ou personnel civil déployable“. Steet dës 
Bestëmmung net am Widdersproch zur Ausso vum 
Här Minister, datt all Member vun der Arméi vum 1. 
Januar 2022 un e vollstännegen Impfzyklus géint 
Covid-19 virweise muss? Hätt een also net fir 
d’éischt missen d’Arméisreglement modifizéieren, ier 
een d’Impfflicht fir all Member vun der Arméi age-
fouert huet?

Réponse commune (19.01.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de M. François Bausch,
Ministre de la Défense, et de M. Xavier Bettel, Pre-
mier Ministre, Ministre d’État :

ad 1. + 2. Wéi déi honorabel Här Deputéierte 
bestëmmt wëssen, huet d’Regierung eng breet 
Consultatioun vun der Politik an der Zivilgesellschaft 
iwwert d’Fro vun enger eventueller Aféierung vun 
enger Impfflicht lancéiert, dëst nodeems en Ad-hoc-
Grupp vun onofhängegen Expertë chargéiert gouf, 
dës Fro vun engem wëssenschaftleche Standpunkt 
ze klären. D’Regierung wäert dës Consultatioun 
ofwaarden, ier si eng Decisioun iwwert d’Aféiere vun 
enger Impfflicht hëlt.

ad 3. D’Gesetz vum 4. Juli 2000 iwwert d’Responsa-
bilitéit vum Staat am Zesummenhang mat den 
Impfungen ass applikabel am Fall, wou schwéierwie-
gend Niewewierkungen no enger Impfung optrieden 
(loi du 4 juillet 2000 relative à la responsabilité de 
l’État en matière de vaccinations). Et mussen aller-
déngs dräi Konditiounen erfëllt sinn, fir datt de 
Staat eng Entschiedegung iwwerhuele kann:

- bei der Impfung muss et sech ëm eng vum Staat 
virgeschriwwen oder recommandéiert Impfung han-
delen;

- den Doud oder eng permanent physesch Inkapazi-
téit vun enger Persoun ass op d’Impfung zeréck-
zeféieren;

- de Schued kann net duerch d’Sécurité sociale en 
charge geholl ginn.

ad 4. D’Loi modifiée du 16 avril 1979 ayant pour ob-
jet la discipline dans la force publique ass d’legal 
Basis fir déi agefouerten Impfflicht. Dohier steet de 
„caractère recommandé“ vun den Impfungen am 
modifizéierte Règlement grand-ducal du 18 octobre 
2001 déterminant la liste des vaccinations recom-
mandées net am Widdersproch domadder, dass 
d’Militärpersonal eng Impfung ka virgeschriwwe 
kréien.

Am Fall vun der Impfung géint de Covid gouf vum 
legale Standpunkt net anescht gehandelt wéi an der 
Vergaangenheet bei anere recommandéierten 
Impfungen, an dëst ënner Consideratioun vun den 
allgemenge wëssenschaftlechen Donnéeën, op déi 
dës Recommandatioune sech stëtzen.

Impfunge ginn deemno generell och als Hygiène-, 
Schutz- a Preventiounsmoossnam fir d’Militärperso-
nal, dat breet asazfäeg muss sinn, agefouert. Des 
Weidere kënnen Impfungen aus preventive Grënn fir 
d’Militärpersonal virgeschriwwe ginn, och wa se zu 
Lëtzebuerg just recommandéiert sinn. Nieft Covid si 
Beispiller dofir d’Impfung géint Tollwut oder géint 
d’Zeckenenzephalitis, déi deelweis obligatoresch fir 
d’Auslandsmissiounen an d’Exercicë sinn.

Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Ufro 5411 
erkläert, wier d’Asazfäegkeet vun der Arméi op na-
tionalem an internationalem Niveau ouni déi age-
fouerten Impfflicht zu engem groussen Deel a Fro 
gestallt.

Hei sief ënnerstrach, dass natierlech och d’Situa-
tioun vun engem Impfempfänger gekuckt muss 
ginn an hei ënner anerem och all eventuell mede-
zinnesch Contre-indicatioun berécksiichtegt gëtt.

ad 5. Den Här Verteidegungsminister verweist op 
d’Äntwert op d’parlamentaresch Ufro 5411, dass 
„d’Impfung géint Covid-19 de 25. Oktober 2021 zu 
den Opnamebedéngunge fir an de Fräiwëllegen-
déngscht an an d’militäresch Carrièrë vun der 
Arméi bäigefüügt“ gouf an dass „d’Impfflicht […] fir 
d’Personal vun de militäresche Carrièren, dat en 
operationelle Poste besetzt, a fir d’fräiwëlleg Zal-

doten, déi Member vun enger ,Unité de disponibilité 
opérationnelle’ sinn, agefouert“ gouf, esou wéi et 
an dem zitéierten Dokument (RA 450-40) steet. Eng 
allgemeng Impfflicht fir d’Membere vun der Arméi 
gëtt et net.

Question 5481 (07.01.2022) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la fourrière dans le sud du pays :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 5329, Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure explique que la fourrière planifiée dans le sud 
du pays ne sera pas aménagée sur le territoire de la 
commune de Pétange (à Lamadelaine).
Lors de la réunion du 29 novembre 2021 du comité 
de concertation régional « Région Sud-Ouest » de la 
Direction centrale police administrative, qui s’est te-
nue en présence des bourgmestres de ladite région, 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure a fourni 
l’information que, suite à de nouvelles recherches de 
sites, ladite fourrière serait vraisemblablement mise 
en place sur le site national Eurohub Sud géré par le 
Ministère de l’Économie. Ce site se trouve sur le ter-
ritoire de la ville de Dudelange et de la commune de 
Bettembourg.
- Dès lors, j’aimerais savoir de la part de Messieurs 
les Ministres si la future implantation de ladite four-
rière se fera effectivement sur le site de l’Eurohub 
Sud.
- À quelle échéance est prévue la mise en service 
de celle-ci et pour quelle durée ? Quel en sera l’em-
placement précis sur le site-même ?
- L’exploitation se fera-t-elle conjointement entre le 
Ministère de la Sécurité intérieure et de l’Économie, 
et sous quelles conditions ?
Réponse commune (15.02.2022) de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie, et de M. Henri Kox, Ministre 
de la Sécurité intérieure :
Il est nécessaire de préciser que lors de la réunion 
du 29 novembre 2021, le Ministre de la Sécurité in-
térieure avait indiqué qu’il espérait qu’une solution 
avait été trouvée pour implanter temporairement la 
fourrière sur le site dit « Eurohub Sud ».
La possibilité d’installation d’une fourrière sur le 
site dit « Eurohub Sud » à Bettembourg/Dudelange 
a effectivement été prise en considération, et un 
nombre limité de véhicules a été, par précaution, 
temporairement déposé sur ledit site. Les con-
traintes légales et réglementaires arrêtées à l’ar-
ticle 13 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant 
pour objet 1. le développement et la diversification 
économiques, 2. l’amélioration de la structure gé-
nérale et de l’équilibre régional de l’économie, ainsi 
qu’à l’article 15 du règlement grand-ducal concer-
nant le contenu du plan d’aménagement général 
d’une commune, interdisent cependant une installa-
tion définitive d’une fourrière sur ledit site.
Il reste encore à noter que le Ministre de la Sécurité 
intérieure est en échange constant avec les admi-
nistrations et services responsables de la mise à 
disposition des infrastructures de l’État.

Question 5482 (10.01.2022) de MM. Gusty Graas et 
André Bauler (DP) concernant la production de 
viande porcine :
An der Äntwert op eis parlamentaresch Fro vum 18. 
November 2021 huet de Landwirtschaftsminister 
confirméiert, datt ënner den aktuelle Konditiounen 
eng käschtendeckend Produktioun am Schwéngs-
secteur zu Lëtzebuerg net méiglech ass, et sief 
dann, d’Reserven aus de konjunkturell staarke Jore 
géifen esou eng laang Iwwerbréckung erlaben. Hien 
huet och preziséiert, datt, enger Ëmfro no, ganz vill 
Betribsleeder am Schwéngssecteur drun denken 
opzehalen. Vun den 33 befrote Betriber géifen der 
zwielef (36 %) d’Schwéngsproduktioun an den 
nächste Joren net weiderféieren.
Fir aner Betriber gëtt et keen anere Choix wéi 
weiderzefueren, well hir Investitioune mussen 
ofgeschriwwe ginn. Leider huet d’Situatioun am 
Schwéngssecteur sech nach ëmmer net gebessert 
an d’Bäihëllefe fir d’Existenzsécherung vun Enn 
2020/Ufank 2021 si schonn erëm verbraucht.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem 
Här Minister fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech 
Entwécklung follgend Froe stellen:
- Kéint de Minister sech weider Krisenhëllefe fir déi 
Betriber virstellen, déi keng Alternativ hu wéi mat 
der Schwéngsproduktioun weiderzefueren? Wa jo, 
wéi kéinten dës Hëllefen ausgesinn?
- Fir wat fir eng Zwecker dierf e Schwéngsziichter, 
deen aus ekonomesche Grënn muss ophalen, seng 
Gebaier, déi an enger Gréngzon leien, an Zukunft 
nach benotzen? Dierf een zum Beispill e 
Schwéngsstall an e Päerdsstall ëmfonctionéieren?
- Kéint d’Madamm Ministesch sech an deem Kader 
eng allegéiert Prozedur fir eng Ëmnotzung vun de 
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Schwéngsbetriber, déi an enger Gréngzon leien, vir-
stellen?
Réponse commune (10.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural :
D’Servicer vum Ministère fir Landwirtschaft, 
Wäibau a ländlech Entwécklung wäerte fir Enn Fe-
bruar eng genee Analys iwwert déi aktuell Situa-
tioun am Schwéngssecteur erstellen. Dës Analys 
soll notamment d’Basis sinn, fir iwwert eventuell 
weider Hëllefen ze decidéieren.
Fir de Rescht gëllt d’Naturschutzgesetz.

Question 5483 (10.01.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les mesures anti-Covid 
dans les écoles :
D’Omikron-Variant vum Covid-19-Virus verbreet sech 
weider rasant, och an de Schoulen. Fir deem ent-
géintzewierken, huet den Här Educatiounsminister 
d’Decisioun geholl, dass am Klassesall nees de 
Masque muss ugehale ginn an dass och reegelméis-
seg muss gelëft ginn.
Den Asaz vu mobille Loftfilteranlagen ass fir den Här 
Educatiounsminister weiderhi keng Optioun, wéi 
d’Enseignantsgewerkschaft an engem rezente Com-
muniqué schreift: „Eiser erneiter Fuerderung no Loft-
filteranlagen an de Klassesäll huet de Minister aller-
déngs eng kloer Ofso erdeelt, well dës Geräter sen-
gem Kenntnisstand no keen zousätzleche Schutz 
zum reegelméissege Lëften duerstellen.“ Mobill Loft-
filteranlage kéinten awer grad an de kale Méint vum 
Joer eng punktuell Alternativ zum reegelméissege 
Lëfte sinn, an zwar ëmmer dann, wa wärend oder 
direkt nom Lëfte Schüler am Klassesall sinn. An der 
Educatiounskommissioun sot den Här Minister op 
Nofro zu de Loftfilteren, dass hien sech hei no de Re-
commandatioune vun der Santé riicht.
Virun dësem Hannergrond an opgrond vun der Tat-
saach, dass sech Enseignanten a Schüler an deels 
äiskale Klassesäll mussen ophalen, wéilt ech foll-
gend Froen un d’Madamm Gesondheetsministesch 
an un den Här Educatiounsminister riichten:
1. Wat sinn déi rezent Recommandatioune vun der 
Madamm Gesondheetsministesch un den Här Edu-
catiounsminister zu den aktuellen Anti-Covid-Mesu-
ren an de Schoulen am Allgemengen an zu de mo-
bille Loftfilteranlagen am Besonneschen?
2. Op wéi enge wëssenschaftlechen Erkenntnisser 
baséiert d’Decisioun, fir keng Loftfilteranlagen an 
de Schoulen anzesetzen?
3. Hunn d’Madamm an den Här Minister sech och 
mat de wëssenschaftlechen Expertisen zu de 
Virdeeler vu mobille Loftfilteranlage befaasst?
4. Wa jo, wéi eng wëssenschaftlech Expertisë sinn 
dat?
5. Wann net, firwat gouf sech net mat dëser Léi-
sung auserneegesat?
Réponse commune (11.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. D’Gesondheetsdirektioun huet sech am 
Hierscht 2020 mat den aktuellen Erkenntnisser am 
Zesummenhang mat de Loftfilteranlagen ausernee-
gesat an ass zum Schluss komm, datt dës Equipe-
menter potenziell interessant kéinte sinn. Zu deem 
Zäitpunkt loungen awer net genuch Beweiser vir 
wat hir Efficacitéit am Schoulwiese betrëfft. Op 
Gronn vu villen oppene Froe gouf zeréckbehalen, 
dës Solutioun net fir Klassesäll ze recommandéie-
ren. Dës Conclusioune goufe mam Ministère fir 
Educatioun, Kanner a Jugend gedeelt.
ad 2. Zanter November 2020, sinn ënner anerem och 
nach Publikatioune vun der Weltgesondheetsorga-
nisatioun (WHO), dem European Centre for Disease 
Prevention and Control (ECDC) oder dem Um-
weltbundesamt consultéiert ginn1. D’Auteure vun 
dësen Dokumenter hunn déi accessibel Donnéeë 
berücksichtegt an doropshi Recommandatioune 

1 Roadmap to improve and ensure good indoor ventilation in 
the context of Covid-19.

Geneva: World Health Organization; 2021

https://www.who.int/publications/i/item/9789240021280

European Centre for Disease Prevention and Control. Hea-
ting, ventilation and air-conditioning systems in the context 
of Covid-19. 10 November 2020. Stockholm: ECDC; 2020.

www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/heating-ventila-
tion-air-conditioning-systems-covid-19

Birmili, W., Selinka, H. C., Moriske, H. J., Daniels, A., & 
Straff, W. (2021). Lüftungskonzepte in Schulen zur Präven-
tion einer Übertragung hochinfektiöser Viren (Sars-CoV-2) 
über Aerosole in der Raumluft [Ventilation concepts in 
schools for the prevention of transmission of highly infec-
tious viruses (Sars-CoV-2) by aerosols in indoor air]. Bun-
desgesundheitsblatt, Gesundheitsforschung, Gesundheits-
schutz, 64(12), 1570–1580. https://doi.org/10.1007/s00103-
021-03452-4

formuléiert. Mee och bei dëse Recommandatioune 
persistéiere vill oppe Froen, soudatt et net méiglech 
ass, eng eenheetlech Recommandatioun fir Loftfil-
teranlagen ze maachen.
ad 3. D’reegelméissegt Lëfte vun engem Raum, dee 
vu ville Leit gläichzäiteg an op länger Dauer benotzt 
gëtt, ass allgemeng eng vun de wichtegste Mooss-
name fir de Risiko vun der Verbreedung vum Sars-
CoV-2-Virus ze reduzéieren. Loftfilteranlage kënnen 
dozou bäidroen, mee ersetze sécherlech net e ree-
gelméissegt Lëften.
An neie Gebaier suergt eng automatesch Belëftung 
konstant fir d’Lofterneierung. Am Aklang mat de 
Publikatioune vun der WHO an dem ECDC, recom-
mandéiert d’Gesondheetsdirektioun zanter 2020 ee 
System, deen 100 % frësch Loft zur Verfügung stellt 
an en Taux vu Lofterneierung vu 36 m3/h/Persoun 
(10 l/s/Persoun), fir esou den Iwwerdroungsrisiko ze 
reduzéieren. An esou engem Fall géifen d’Loftrenge-
ger keng Verbesserung bréngen.
D’natierlech Belëftung, d. h. d’Opmaache vun de 
Fënsteren an engem Klassesall, ass och efficace fir 
d’Loft ze erneieren. D’Umweltbundesamt recomman-
déiert, fir d’Fënsteren ongeféier all 20 Minutte ganz 
opzemaachen a kuerz opzeloossen, dat sougenannte 
Stousslëften. Et ass net recommandéiert, d’Fënste-
ren permanent opzeloossen.
Kuelendioxiddetektore goufen an de Klassesäll ins-
talléiert fir drun ze erënneren, reegelméisseg ze lëf-
ten. Den CO2-Taux ass nëmmen approximativ par 
rapport zu enger méiglecher Konzentratioun vu Vi-
ruspartikelen (a Form vun Aerosolen) an der Loft, 
mee een nidderegen CO2-Wäert (ënnert 1.000 ppm)
garantéiert net, datt keng Viruspartikelen an der 
Loft sinn. Duerch eng automatesch Belëftung kën-
nen CO2-Spëtzten, Duerchzuch, desagreabel wanter-
lech Temperaturen, Kaméidi a Verschmotzunge vu 
bausse verhënnert ginn.
Fir de Limitte vun der natierlecher Belëftung ent-
géintzewierken, gëtt d’Benotzung vu Loftfilterana-
lagen dacks diskutéiert. Loftfilteranlage kënnen hël-
lefen, d’Konzentratioun vu virale Partikelen an engem 
gewëssene Mooss ze reduzéieren, am Fall wou eng 
efficace Belëftung net méiglech wier (z. B. a Säll 
wou d’Fënsteren net ganz opgemaach kënne ginn) 
(cf. Verëffentlechung vum Umweltbundesamt iwwert 
Belëftungskonzepter an de Schoulen, wéi och vun 
der WHO an dem ECDC). Trotzdeem muss prezi-
séiert ginn, datt d’Loftrengeger den CO2 an de 
Klassesäll net reduzéieren an dofir nëmmen als Hël-
lefsapparat nieft anere Ventilatiounsmëttele benotzt 
kënne ginn. Effizient Loftfilteranlagen, mat enger héi-
jer Lofterneierungsquot, déi mat HEPA-Filtere funk-
tionéiren, si relativ deier, kënne Kaméidi verursaa-
chen an den Entretien muss reegelméisseg vu ge-
schoultem an kompetentem Personal gemaach ginn.
Déi nohaltegst a laangfristegst Léisung wier, a 
Klassesäll vun ale Gebaier, déi keng mechanesch 
Belëftung hunn, dezentraliséiert Belëftungssystemer 
mat enger Hetztréckgewannungsanlag ze installéie-
ren. Dës effizient Systemer ouni Hannergrondge-
räischer, mat reduzéiertem Energieverbrauch, si rela-
tiv einfach ze installéieren an erméiglechen, d’Loft e 
puer Mol pro Stonn ze erneieren an domat d’Viralpar-
tikelen ze verdënnen, déi an der Loft sinn, esou wéi 
eng zentraliséiert mechanesch Belëftung bei enger 
Flowrate vu 36 m3/h/Persoun.
Am Géigesaz zu de Loftrengeger maachen dezentra-
liséiert Belëftungssystemer et méiglech, all Parame-
tere vun der Loftqualitéit am Sall nohalteg ze ver-
besseren, sief et um Niveau vum CO2, d’Presenz vun 
Allergenen an aner chemesch Substanze wéi och 
d’Presenz vun aneren ustiechende Partikelen. Fir 
d’Wuelbefannen, d’Gesondheet an déi bescht Léier-
konditioune fir Schülerinnen a Schüler ze garantéie-
ren, gi laangfristeg Léisungen a Konzepter ausge-
schafft, déi et och erméiglechen, séier op zukënfteg 
Gesondheetsrisiken ze reagéieren.
ad 4. Mir verweisen op d’Äntwerten op d’Froen 2 an 
3.
ad 5. Mir verweisen op d’Äntwert op déi éischt Fro.

Question 5488 (10.01.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la vaccination « booster »
pour les jeunes à partir de douze ans :
De 7. Januar 2022 ass vum Regierungsrot zeréckbe-
hale ginn, d’Boosterimpfung och fir déi Jonk ab zwie-
lef Joer opzemaachen. Déi concernéiert Persoune 
géifen eng Invitatioun per Post geschéckt kréien.
An dësem Kontext wéilt ech gäre follgend Fro un 
d’Regierung stellen:
- Wéini an a wéi enger Reiefolleg ginn d’Invitatioune 
fir déi Jonk ab zwielef Joer eraus?
Réponse (17.01.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’Prozedur fir den Envoi vun den Invitatioune fir 
d’Boosterimpfung fir déi Jugendlech tëschent 12 an 
18 Joer ass e Méindeg, den 10. Januar, ugelaf an 
ass déi selwecht wéi déi fir d’Boosterimpfunge fir 

d’Leit iwwer 18 Joer: wann den Delai fir eng Booster-
impfung kënnen ze kréien ofgelaf ass (säit dem 10. 
Januar ass dësen Delai jo op dräi Méint verkierzt 
ginn), kréien d’Leit an der Woch drop hir Invitatioun 
fir d’Boosterimpfung zougestallt.

Question 5489 (11.01.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les démissions pendant la crise 
sanitaire :

D’Coronakris bedeit fir vill Beschäftegter eng grouss 
Belaaschtung. Am Géigesaz zu enger „normaler“ 
Wirtschaftskris, wou d’Salariéen haaptsächlech 
ënner der Angscht leiden, hir Aarbechtsplaz ze ver-
léieren, huet d’Coronakris dozou gefouert, datt vill 
Beschäftegter fräiwëlleg gekënnegt hunn. Dobäi han-
delt et sech ganz oft ëm Beschäftegter aus Secteu-
ren, déi besonnesch staark vun der Kris betraff sinn, 
wéi de Gesondheetssecteur, d’Logistik, d’Finanz-
branche an d’Gastronomie. An den USA huet dësen 
Trend schonns een neie Begrëff enstane gelooss: 
„The Great Resignation“. Tëscht Juli an Oktober 2021 
hunn an den USA ronn 17 Millioune Mënsche gekën-
negt. (Quell: Leitartikel „Ein großer Umbruch“ vum 
Nadia Di Pillo am Luxemburger Wort vum 10. Januar 
2022)

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Aarbechtsminister:

- Verfüügt den Här Minister iwwer Zuelen, déi 
beleeën, wéi vill Leit säit Ufank vun der Pandemie 
fräiwëlleg gekënnegt hunn, an zwar wéinst der Kris? 
Fir de Fall, wou et dozou keng Statistike gëtt: Ginn 
et Schätzungen, wat d’Zuel vu fräiwëllegen Demis-
sioune wéinst Corona ugeet? Wa jo: Wéi eng Sec-
teure waren dovu betraff?

Réponse (08.02.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire :

Et sief fir d’éischt dorop higewisen, dass déi wirt-
schaftlech Situatioun an den USA net ze vergläi-
chen ass mat der Situatioun an aanere Länner.

Den honorablen Deputéierte freet wéivill Leit zu 
Lëtzebuerg säit Ufank vun der Pandemie fräiwëlleg 
gekënnegt hunn an zwar wéinst der Kris.

Leider ginn et keng Donnéën déi eng Äntwert op 
dës Fro liwwere kéinten. Et ass och schwiereg eng 
Schätzung ze maachen wat d’Unzuel vu fräiwëlle-
gen Demissiounen ugeet.

Et wier zwar méiglech d’Unzuel vun de Kontrakter, 
déi an de leschten zwee Joer op en Enn komm sinn, 
erauszefannen, allerdéngs geet aus dësen Don-
néeën net ervir aus wéi enge Grënn déi Kontrakter 
op en Enn komm sinn (ob d’Leit démissionéiert 
hunn, ob se gekënnegt kruten etc.).

Question 5491 (12.01.2022) de Mme Carole 
Hartmann et M. André Bauler (DP) concernant l’in-
demnité accordée aux médecins en voie de spécia-
lisation :
Afin d’augmenter l’attractivité des études spéciali-
sées en médecine, la loi du 31 juillet 2020 portant 
organisation d’études spécialisées en médecine à 
l’Université du Luxembourg a, entre autres, adapté 
les indemnités mensuelles des médecins en voie 
de spécialisation (MEVS) et des maîtres de stage.
En effet, conformément à l’article 14 de la loi préci-
tée, le médecin en voie de formation, inscrit de 
plein droit aux études spécialisées en médecine, 
touche une indemnité de stage mensuelle qui aug-
mente progressivement au fil des années et dont la 
répartition de la participation à l’indemnité de 
stage se présente comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
L’article 14 de la loi précitée précise encore que l’in-
demnité est versée au médecin en voie de formation 
respectivement par le Ministre ayant la Santé dans 
ses attributions et par son maître de stage ou l’éta-
blissement hospitalier dans lequel il suit l’ensei-
gnement clinique.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre de la Santé peut-elle confir-
mer que les médecins en voie de spécialisation bé-
néficient d’ores et déjà de l’adaptation de l’indem-
nité de stage, telle que prévue par la loi précitée du 
31 juillet 2020 ? Est-ce que la répartition de la parti-
cipation à l’indemnité de stage entre le Ministre 
ayant la Santé dans ses attributions et le maître de 
stage ou l’établissement hospitalier est respectée ?
- Dans l’affirmative, à partir de quelle date les 
MEVS ont bénéficié de l’adaptation de l’indemnité ?
- Dans la négative, pour quelles raisons le montant 
de l’indemnité n’a pas été adapté jusqu’à présent ?

Les médecins concernés auront-ils, le cas échéant, 
droit à un remboursement rétroactif du différentiel ?
Réponse (15.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
La loi du 31 juillet 2020 portant organisation 
d’études spécialisées en médecine à l’Université du 
Luxembourg a introduit les études spécialisées en 
médecine dans les disciplines de la médecine 
générale, de la neurologie et de l’oncologie médi-
cale. Ces études spécialisées en médecine abou-
tissent à un diplôme d’études spécialisées (DES) et 
ont débuté en octobre 2021. Les médecins en voie 
de formation ayant commencé leur formation au 
1er octobre 2021 bénéficient depuis cette date des 
indemnités indiquées dans la loi précitée.
En ce qui concerne la participation à l’indemnité de 
stage, la répartition entre le Ministre ayant la Santé 
dans ses attributions et le maître de stage ou l’éta-
blissement hospitalier est clairement définie par la 
loi susmentionnée et le Ministère de la Santé n’a pas 
connaissance d’un non-respect de ces dispositions.

Question 5493 (12.01.2022) de M. Fred Keup (ADR)
concernant la détention d’armes à titre privé :

An der allgemenger Diskussioun ronderëm de pri-
vate Besëtz a Gebrauch vu Waffe gëtt och ëmmer 
erëm déi potenziell Gefor opgeworf, datt dës Waffe 
fir kriminell Dote kéinte mëssbraucht ginn.

An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:

1. Wéi vill kriminell Doten, bei deenen et zu enger 
Verurteelung duerch d’Justizautoritéite koum, 
goufen tëschent 2013 an 2020 mat legale Waffe 
verüübt? Wéi vill kriminell Dote goufen an deem 
nämmlechten Zäitraum mat Waffe verüübt, deenen 
hire Besëtz scho virdrun illegal war?

2. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
regruppéiert, wéi eng Zort vu krimineller Handlung 
mat wéi enger legaler Waff, opgedeelt no Kategorie 
(Schosswaffen, Messeren asw.) ausgeüübt gouf a 
wéi dës Zuelen sech am Beräich vun den illegale 
Waffe presentéieren, béides jeeweils fir deen an der 
Fro virdru genannten Zäitraum?

Réponse commune (31.01.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :

ad 1. + 2. Am Kader vun de penale Poursuitte vun In-
fraktiounen, fir déi de Gebrauch vun enger Waff als 
Élément constitutif oder Circonstance aggravante 
consideréiert gëtt, gesinn d’Artikelen 135 a 482 vun 
dem Code pénal vir, wat ënnert dem Begrëff „Waffen“ 
ze verstoen ass. Am Bezuch op Dispositiounen („kri-
minell Doten“) aus dem Code pénal gëtt bei 
strofrechtleche Verurteelungen deemno net den Ën-
nerscheed tëschent legale Waffen an illegale Waffe 
gemaach.

Den Ënnerscheed tëschent legale Waffen an illegale 
Waffe kann am Bezuch op d’Waffegesetz vum 15. 
Mäerz 1983 gemaach ginn. Eng legal Waff ass 
deemno eng Waff, déi éischtens, net ënnert d’Kate-
gorie vun de verbuedene Waffe fält, zweetens, auto-
risatiounsflichteg ass, an drëttens och beim Waffe-
service vum Justizministère ugemellt ass. Eng illegal 
Waff ass a contrario eng Waff, déi entweeder verbue-
den ass oder autorisatiounsflichteg ass an net am 
Waffeservice vum Justizministère ugemellt ass.

Der Police hir Datebanke sinn net drop ausgeluecht, 
fir déi gefrot Zuele respektiv Recherchen automa-
tiséiert duerchzeféieren. Deemno ass et leider net 
méiglech, déi gefrot Tabell ze presentéieren. Aus de 
Statistiken, déi zur Verfügung stinn, ginn déi follgend 
Zuelen ervir, an dat op Bezuch op déi verschiddenst 
Infraktiounen aus dem aktuelle Waffegesetz vum 15. 
Mäerz 1983. Sou kéint zum Beispill och potenziell an 
der Statistik erfaasst sinn, wann eng Persoun eng 
Activité de courtier d’armes um Territoire vu Lëtze-
buerg géif maachen (déi verbueden ass duerch den 
Artikel 27-1 vum aktuelle Waffegesetz) mat Waffen 
aus der Kategorie 1, dat heescht aus der Kategorie 
vun de verbuedene Waffen, oder sech eng Persoun 
um Territoire vu Lëtzebuerg der Fabrication illicite 
oder dem Trafic illicite vu Schosswaffen a Munitioun 
schëlleg mécht. Zum Beispill kéint awer och poten-
ziell an der Statistik erfaasst sinn, wann e Policebe-
richt geschriwwe ginn ass am Bezuch op de Besëtz 
vun enger autorisatiounsflichteger Waff, déi awer 
zum Zäitpunkt vun der Kontroll net formell um Jus-
tizministère ugemellt war.

Nostoend opgelëscht sinn déi nei Affären/Dossieren 
am Bezuch op Infraktiounen aus dem aktuelle Waffe-
gesetz vum 15. Mäerz 1983, op d’Referenzjoren 
2013-2020:

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

Nostoend opgelëscht sinn d’Condamnatiounen am 
Bezuch op Infraktiounen aus dem aktuelle Waffege-
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setz vum 15. Mäerz 1983, op d’Referenzjoren 2013-
2020:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

Question 5494 (13.01.2022) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant le nombre croissant d’agences 
immobilières :
D’après un récent article intitulé « Gewinner sind die 
Immoblienagenturen » paru dans le « Luxemburger 
Wort » le 8 janvier 2022, le nombre croissant 
d’agences immobilières se trouve en relation avec 
l’explosion des prix immobiliers. Sachant que la loi 
du 17 mai 2004 a implicitement abrogé le barème de 
la commission d’intermédiaire de 3% fixé par le rè-
glement grand-ducal du 22 janvier 1972, l’article in-
dique que les agences profitent donc de la hausse 
des prix.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, à 
Madame la Ministre des Finances et à Monsieur le 
Ministre du Logement:
- Existe-t-il actuellement une procédure régissant 
les commissions des agences immobilières ?
- Est-il prévu de fixer la commission d’intermédiaire 
indépendamment du prix de l’immobilier, voire d’in-
troduire un plafond ?
- Madame la Ministre des Finances peut-elle retra-
cer l’évolution des recettes reçues par la TVA per-
çue auprès des agences immobilières ?
Réponse commune (18.02.2022) de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie, de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances, et de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Tel qu’il a été précisé dans la réponse à la question 
parlementaire n° 5022 du 29 septembre 2021, le 
règlement grand-ducal du 20 janvier 1972 qui fixait 
le barème des commissions maximales pouvant 
être facturées par les agents immobiliers à 3 %
n’est plus en vigueur. En effet, l’entrée en vigueur de 
la loi du 17 mai 2004 relative à la concurrence, qui 
dans son article 32 avait abrogé la loi du 7 juillet 
1983 modifiant la loi du 30 juin 1961, avait privé le 
règlement grand-ducal de 1972 de sa base légale.
Partant, les commissions des agences immobi-
lières peuvent depuis 2004 être librement négo-
ciées entre les parties, même si les commissions à 
hauteur de 3 % du prix de vente restent usuelles et 
s’appliquent toujours d’une manière généralisée 
comme le montrent les informations disponibles 
sur les sites Internet de nombreuses agences im-
mobilières.
La loi du 23 octobre 2011 relative à la concurrence 
dispose qu’en principe les prix des biens et ser-
vices résultent du libre jeu de la concurrence sur le 
marché. Toutefois, le Gouvernement peut intervenir 
pour des raisons de concurrence dans le cadre de 
l’article 2 de la loi du 23 octobre 2011, lorsque la 
concurrence par les prix est insuffisante dans des 
secteurs déterminés en raison, soit de la structure 
du marché, soit d’une impossibilité pour la clientèle 
de bénéficier des avantages du marché, soit de dis-
positions législatives. Des règlements grand-du-
caux peuvent alors fixer les prix ou les marges ap-
plicables aux biens, produits ou services concer-
nés.
Dans le cas d’un dysfonctionnement conjoncturel 
du marché dans un ou plusieurs secteurs d’activi-
tés déterminés consécutif à une situation de crise, 
à des circonstances exceptionnelles ou à une situa-
tion manifestement anormale du marché, des règle-
ments grand-ducaux peuvent arrêter, pour une du-
rée limitée, des mesures temporaires.
Par ailleurs, une intervention du législateur est pos-
sible pour des raisons de politique sectorielle 
d’après le principe qu’une loi spéciale peut déroger 
à une loi générale. C’est le cas notamment pour le 
prix des médicaments ou pour les courses de taxi. 
La même approche peut en principe être appliquée 
au secteur de l’immobilier.
Le Ministère de l’Économie étudie actuellement la 
faisabilité juridique de l’une ou de l’autre interven-
tion, c.-à-d. par voie législative ou par voie règle-
mentaire, pour freiner le cas échéant les commis-
sions facturées par les agents et intermédiaires, 
l’application d’un taux forfaitaire sur le prix de 
vente d’un bien étant, de par son caractère incitatif, 
l’un des facteurs qui contribuent à la hausse des 
prix de l’immobilier.
Pour ce qui est de l’évolution des recettes nettes de 
TVA (donc après déduction de la TVA qui a été fac-
turée aux agences immobilières par leurs propres 
fournisseurs), voici un tableau qui reprend le détail 
par année :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

Il convient de préciser que, pour l’année 2021, les dé-
clarations n’ont pas encore été déposées intégrale-
ment. Il s’agit notamment des déclarations concer-
nant les assujettis soumis au seul dépôt de déclara-
tions annuelles, dont le délai légal de dépôt expire le 
28 février 2022.

Question 5495 (13.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les feux rouges :
Verschidde Stied an Uertschaften an Däitschland 
(mee och op anere Plazen op der Welt) hu bei 
Foussgängeriwwergäng, déi mat roude Luuchte 
gereegelt ginn, hirer Kreativitéit fräie Laf gelooss. 
Aplaz vun engem rouden oder grénge Männchen, 
deen dem Foussgänger seet, wéini en dierf iwwert 
d’Strooss goen a wéini net, ass zu Hannover an 
Däitschland zum Beispill ee Réi als Symbol fir 
d’Foussgängeriwwergäng gewielt ginn. Zu Emden 
gi souguer Ottifanten als Symbolbiller benotzt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Fro stellen:
- Ass et och zu Lëtzebuerg méiglech, d’Symbolbiller 
an de roude Luuchte fir Foussgängeriwwergäng ze 
änneren?
• Falls jo, dierf eng Gemeng dëst decidéieren?
• Falls nee, wäert de Minister esou eng Ännerung 
an Zukunft an d’Weeër leeden? Falls net, bewäert 
de Minister d’Approche, wéi se a verschiddenen 
däitsche Géigenden ze gesinn ass, als falsch oder 
onsécher un?
Réponse (10.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Den Artikel 109 aus dem Code de la route gesäit an 
dësem Zesummenhang vir, datt „Les signaux colorés 
lumineux dont il est fait usage pour régler la circula-
tion, se présentent sous forme de figures géomé-
triques, de flèches, de symboles ou d’inscriptions.“

Wat elo d’Luuchten ugeet, déi sech spezifesch un 
d’Foussgänger riichten, esou sinn dës explizitt an 
den Dispositioune vun der Wiener Konventioun 
iwwert d’Signalisation routière vum 8. November 
1968, déi och Lëtzebuerg ënnerschriwwen huet, 
gereegelt. Dës gesäit vir, datt Foussgängerluuchten 
d’Symbol vun engem Foussgänger droe mussen an 
esou musse konzipéiert sinn, datt si, am Sënn vun 
der allgemenger Verkéierssécherheet, net verkéiert 
interpretéiert kënne ginn.

Laut de Bestëmmunge vun eeben dëser Konven-
tioun ass et deementspriechend net zoulässeg fir 
op de roude Luuchte Symboler ze benotzen, déi net 
deen oder déi Verkéiersteilnehmer viséieren, déi 
dës Luucht respektéiere mussen, och wann de 
Code de la route dës net all limitativ opzielt.

De Foussgänger gëtt eenheetlech duergestallt, ën-
ner anerem beim Schëld vun der Foussgängerzon, 
vun der Zone de rencontre, dem Accès interdit fir 
Foussgänger etc. Besonnesch beim Foussgänger-
iwwergang, deen an dëser Fro vum honorabelen De-
putéierte viséiert gëtt, muss d’Schëld E,11a opge-
stallt ginn, wou d’Illustratioun vun dem Foussgän-
ger drop ass. Dës selwecht Illustratioun gëtt och 
beim Gebrauch op roude Luuchte gebraucht.

D’Zil vun de Verkéierssignaler a Luuchten ass et fir 
de Verkéier ze reegelen. Am Sënn vun der Ver-
kéierssécherheet ass et dofir wichteg, datt all Si-
gnal a Verkéierszeechen esou konzipéiert ass, datt 
all Usager genee erkennt wie gemengt ass, wat 
d’Reegel ass, déi hannert dësem Signal steet, an 
datt déi selwecht Signaler och ëmmer dat selwecht 
heeschen. Dofir sinn se dann och esou ze konzi-
péieren, datt se engem eenheetlechen an onmëss-
verständleche Scheema entspriechen.

Question 5497 (13.01.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le manque de terrains 
pour les entreprises artisanales :
Am Artikel „Les entreprises se sentent à l’étroit“, 
deen den 29. Oktober am „Quotidien“ publizéiert 
gouf, heescht et, datt d’Handwierksbetriber zu Lëtze-
buerg akut Probleemer hunn, fir Terrainen ze fannen. 
Nieft der allgemenger Knappheet vun den Terrainen 
hei am Land droe laut Ausso vum Direkter vun der 
Handwierkerkummer och eng Rei reglementaresch 
Probleemer zu dëser schwiereger Situatioun bäi. Sou 
gëtt et laut dem zitéierten Artikel zum Beispill e Ver-
buet fir Bauentreprisen, fir hir Maschinnen dobaus-
sen ze stockéieren, an e Showroom fir eng Autosga-
rage ass d’office op 2.000 Meterkaree limitéiert.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Mi-
nister fir Ekonomie gär dës Froe stellen:
- Wéi reagéiert den Här Minister op dës Ausso? Si 
kuerzfristeg reglementaresch Upassungen uge-
duecht, fir de Problem op d’mannst um administra-
tiven Niveau opzefänken?
- Wéi reagéiert den Här Minister op d’Fuerderung 
vun der Handwierkerkummer, fir an der Grouss-

regioun grenziwwerschreidend ekonomesch Aktivi-
téitszonen (ZAE) ze schafen?
Réponse commune (15.02.2022) de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie, et de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
D’Terrainen, déi an nationalen oder regionalen eko-
nomeschen Aktivitéitszone leien, ginn am Kader vun 
der Landesplanung definéiert, an déi, déi a kommu-
nalen Zone leien, ënnert Oploen, am Kader vun deene 
jeeweilege kommunale Bebauungspläng.
An den ekonomeschen Aktivitéitszone kënne just déi 
Aktivitéiten autoriséiert ginn, déi am groussherzogle-
che Reglement vum 8. Mäerz 2017 betreffend de 
Contenu vun engem allgemenge Bebauungsplang 
vun enger Gemeng definéiert sinn, respektiv am all-
gemenge Bebauungsplang vun enger Gemeng.
Wat déi erlaabten Aktivitéiten ugeet, ass et ganz 
kuerzfristeg net geduecht, dee betreffende grouss-
herzogleche Reglement vum 8. Mäerz 2017 ze 
änneren. Am Kader vun der Adoptioun vum Ge-
setzesprojet iwwert den Developpement vun den 
ekonomeschen Aktivitéitszone wäert de Sujet vun 
den Aktivitéiten, déi an deenen Zonen zoulässeg 
sinn, awer sécherlech thematiséiert ginn.
Grenziwwerschreidend Aktivitéitszone sinn e Modell, 
deen nëmme limitéiert ëmsetzbar ass a komplex 
ass, well dee Moment an enger Aktivitéitszon 
d’Recht vu verschiddene Länner sech applizéiert. 
Souwuel um Niveau vun der Landesplanung, de Be-
bauungspläng wéi och den Autorisatiounen an dem 
Aarbechtsrecht ginn et Ënnerscheeder. D’Betriber 
entscheeden sech meeschtens bewosst fir den Terri-
toire vun deem engen oder anere Land.

Question 5498 (13.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la vaccination dans les phar-
macies :
Säit Dezember dierfe laut Covidgesetz och Apdikte-
rInne Clienten an hiren Apdikte géint de Covid-19 
impfen. Fir dat ze maachen, brauche si awer als 
éischt eng Autorisatioun vun der Santé, déi si 
eréischt no enger ofgeschlossener Formatioun 
kréien. Um Site vun der Regierung (covid19.public.lu) 
fënnt ee beim Volet „Impfung“ aktuell keng Informa-
tiounen zu enger Impfung an den Apdikten. An och 
um Site vum Syndicat des pharmacies luxembour-
geois (pharmacie.lu), wou een d’Nimm vun allen Ap-
dikte fënnt, déi zertifiéiert Schnelltester ubidden, 
fënnt ee keng Lëscht fir d’Impfung.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Apdikter hunn sech fir eng Formatioun 
ageschriwwen?
2. Wéi vill Apdikter hunn dës Formatioun schonn of-
geschloss?
3. Kann d’Ministesch eng Lëscht virleeë mat all den 
Apdikten, wou ee momentan eng Impfung géint de 
Covid-19 ka kréien?
4. Wéi vill Dosen Impfstoff goufe bis ewell vun Ap-
dikter gebraucht?
5. Falls sech bis ewell kaum Apdikter fir dës Forma-
tioun gemellt hunn, wäert de Ministère zousätzlech 
Ustrengungen ënnerhuelen, fir d’Apdikter op dës 
Méiglechkeet opmierksam ze maachen?
6. Wou kann een d’Nimm vun den Apdikten noliesen, 
déi d’Méiglechkeet vun enger Impfung aktuell ubid-
den? Falls et Apdikte ginn, déi d’Impfung schonn 
haut kënnen ubidden, wäert d’Regierung dës op hi-
rem Site covid19.public.lu schnellstméiglech 
oplëschten?
7. Wäert d’Santé sech och mat der Gewerkschaft 
vun den Apdikter a Kontakt setzen, fir dass och si 
eng Lëscht op hirem Site (pharmacie.lu) verëffent-
lechen?
Réponse (24.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. 152 Apdikter hunn sech an d’Formatiounen 
ageschriwwen, déi am Januar a Februar gehale 
goufen. Am Mäerz wäert nach eng weider Sessioun 
organiséiert ginn, fir déi d’Aschreiwungen am Mo-
ment nach op sinn.
ad 2. Aktuell hunn 146 Apdikter d’Formatioun ofge-
schloss.
ad 3. D’Lëscht vun de Apdikten, wou een sech 
wäert kënnen impfe loossen, wäert een op www.
covid19.lu an op www.impfen.lu. fanne kënnen, 
soubal déi éischt Impfungen an den Apdikte 
méiglech sinn.
ad 4. Mir verweisen op d’Äntwert op d’Fro 3.
ad 5. Et sinn aktuell genuch Apdikter, déi sech fir 
dës Formatioun gemellt hunn, soudatt eng gutt 
geographesch Verdeelung vun den Apdikten, déi 
eng Impfung ubidden, besteet.
(Carte à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)

ad 6. Mir verweisen op d’Äntwert op d’Fro 3.
ad 7. D’Impfen an den Apdikte gouf an Zesummen-
aarbecht mat der Gewerkschaft vun den Apdikter 
opgestallt. Fir d’Publikatioun vun dëser Lëscht um 
Site www.pharmacie.lu ass d’Gewerkschaft vun den 
Apdikter zoustänneg.

Question 5501 (14.01.2022) de Mmes Myriam 
Cecchetti et Nathalie Oberweis (déi Lénk) concer-
nant les contrats d’embauche dans le cadre du 
contact tracing :
L’extrême rapidité avec laquelle se propage le va-
riant Omicron a provoqué une hausse d’infections à 
la Covid-19 sans précédent. Cette nouvelle vague 
d’infections submerge également les équipes du 
contact tracing qui, faute de personnel, ne peuvent 
guère exécuter leur travail en bonne et due forme. 
Pourtant, ce n’est pas la première fois dans le 
contexte de la pandémie que les capacités du 
contact tracing se heurtent à leurs limites. L’aug-
mentation des capacités du contact tracing au fil 
du temps de la pandémie ne semble pas suffisam-
ment avoir été considérée par les responsables du 
Gouvernement. D’une autre manière, l’on pourrait 
conclure également que les capacités du contact 
tracing n’auraient pas su être pérennisées dans un 
contexte de crise sanitaire durable bien que mar-
quée par des mouvements d’infections aléatoires. 
La fin de la pandémie n’est ainsi pas encore en vue 
et avec les expériences faites par le passé, il fau-
drait que le Gouvernement puisse donner au 
contact tracing les moyens en personnel néces-
saires pour pouvoir efficacement affronter une sou-
daine surcharge de travail due à une nouvelle vague 
d’infections. À cet égard, les conditions et contrats 
d’embauche nous semblent jouer un rôle important. 
Cependant, nous avons reçu l’information qu’il 
existe différentes formes de contrats au sein des 
équipes du CT et qu’il s’agirait pour la majorité de 
contrats à durée déterminée (CDD) ne pouvant a 
priori légalement être prolongés au-delà d’une du-
rée de 24 mois. D’autres contrats qui y seraient de 
rigueur seraient des contrats volontaires encore da-
vantage précaires que les CDD.
Devant ces affirmations, nous prions Madame la 
Ministre de la Santé et Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi de bien vouloir répondre aux 
questions suivantes :
1) Combien de personnes travaillent actuellement 
au sein du contact tracing ?
2) Madame et Monsieur les Ministres pourraient-ils 
nous indiquer comment leur nombre a évolué depuis 
l’instauration du CT en livrant des chiffres précis ?
3) Combien de personnes ont démissionné au sein 
du contact tracing ? Pourriez-vous nous renseigner 
sur l’évolution des démissions en nous indiquant 
dans quels intervalles elles ont eu lieu ?
4) Quelles sont les formes de contrats d’embauche 
en vigueur au sein du CT ? Pourriez-vous nous dres-
ser une liste des contrats utilisés en indiquant pour 
chaque forme de contrat la quantité afférente ?
5) Est-il fait usage de contrats à durée indétermi-
née au sein du CT ? Dans l’affirmative, de combien 
de contrats de ce type s’agit-il ? À quel poste ou 
fonction s’attachent-ils ? Dans la négative, veuillez 
nous expliquer pourquoi.
6) Le recrutement de nouveaux effectifs pour le CT 
s’est-il avéré plus difficile par moments ? Si oui, 
dans quelle mesure et en fonction de quels cri-
tères ? Dans la négative, comment expliquez-vous 
le manque d’effectifs actuel ?
7) Parmi les personnes travaillant au sein du CT, 
combien y ont été engagées à plusieurs reprises 
depuis sa mise en place ? Veuillez nous indiquer le 
cas échéant de combien de reprises il s’agit pour la 
personne concernée.
8) Quelle est la durée moyenne des contrats signés 
dans le cadre du CT ? Des personnes ont-elles ob-
tenu une prolongation de leur CDD jusqu’au maxi-
mum de 24 mois ?
9) Madame et Monsieur les Ministres ne jugent-ils
pas pertinent de mettre en place une cellule pé-
renne au sein du CT dont les salarié.e.s dispose-
raient de CDI ?
10) De même pour les salarié.e.s ayant accumulé le 
maximum d’années autorisé dans le cadre de leur 
CDD, Monsieur le Ministre envisage-t-il la possibi-
lité d’une prolongation de contrat ?
11) Combien de salarié.e.s du CT arrivent actuelle-
ment à terme de leur CDD ?
12) Monsieur le Ministre envisage-t-il une possibi-
lité pour ces salarié.e.s d’être réembauché.e.s sous 
d’autres conditions, ou bien devront-ils nécessaire-
ment être remplacé.e.s par de nouvelles recrues ?
13) Dans la négative à la question précédente, 
Monsieur et Madame les Ministres ne sont-ils pas 
d’avis qu’une non-reconduction des contrats en 
question risquerait de faire perdre des expériences 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q744Compte rendu n° 30  |  2020-2021

et savoir-faire importants apportés jusqu’à présent 
par ces salarié.e.s au bénéfice du service du CT ?
Réponse commune (17.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Georges Engel,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :
ad 1) En date du 11 février 2022, 400 personnes 
travaillaient au sein du contact tracing. Cela corres-
pond à 303 ETP.
ad 2) (Graphique à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Le nombre de personnes indiqué d’avril 2020 à mars 
2022 repose sur le nombre de contrats existants ; le 
nombre d’ETP indiqué d’avril 2020 à février 2022 cor-
respond à la réalité des heures prestées ; pour mars 
2022, le nombre d’ETP indiqué correspond à l’esti-
mation maximale ; en fonction du nombre d’heures 
que les volontaires seront appelés à prester en mars 
2022, il pourrait y avoir jusqu’à 18 ETP de moins.
ad 3) Au total, 12 personnes ont démissionné de-
puis le début de la mise en œuvre du contact tra-
cing. Trois personnes ont été engagées en CDI à la 
Direction de la santé, 2 personnes ont trouvé un 
autre emploi, 2 personnes ont signalé partir suite à 
l’instauration du régime CovidCheck sur le lieu de 
travail (démission au 1er novembre 2021), 2 per-
sonnes sont parties et revenues après quelques 
mois, 3 personnes n’ont pas donné de motif à leur 
départ (en mai, juin et août 2021 respectivement).
ad 4) Le relevé ci-dessous concerne la situation ac-
tuelle.
1. CDD réserve sanitaire (professionnels de santé 
et médecins cf. loi Covid) : 154 personnes (perte 6 
en mars 2022)
2. Prêt de main-d’œuvre Luxair : 12 personnes 
(perte 4 en mars 2022)
3. CDD marché public PwC : 27 personnes (jusqu’au 
30/06/2022)
4. Contrats OTI ADEM : 20 personnes
5. Convention de volontariat : 42 personnes
6. Bénévoles : 3 personnes
7. Bénévoles de L’Atelier : 5 personnes
8. Convention LIH pour aide en personnel : un ETP 
épidémiologiste, un ETP data manager et du sup-
port IT management et développement sont fournis 
depuis le début de la crise dans le cadre d’une 
convention entre la Direction de la santé et le LIH.
9. Personnel douane (15/11/2021 au 11/02/2022) :
32 personnes
10. Personnel du Ministère de la Santé (15/11/2021 
au 14/02/2022) : 5 personnes
11. Personnes de la Direction de la santé (en plus du 
personnel de la Division de l’inspection sanitaire af-
fecté au CT) : 45 personnes du 15/11/2021 au 
28/02/2022 et 18 personnes du 17/01/2022 au 
11/02/2022.
12. Personnel de l’inspection sanitaire affecté à plus 
de 80% au CT : 13 personnes
13. Personnel de la WSA : 8 personnes
14. Personnel de la fonction publique (divers minis-
tères) : 20 personnes (16 jusqu’au 28/02/2022)
ad 5) Le personnel de l’inspection sanitaire de la Di-
rection de la santé (17 personnes) est mobilisé en 
priorité pour l’activité du contact tracing depuis le dé-
but de la crise et assure la gestion et la coordination 
générale du contact tracing. Deux personnes issues 
d’autres administrations ont été reclassées au sein 
du contact tracing. Suite à la décision du Conseil de 
Gouvernement, 10 personnes disposant d’un CDD de 
la réserve sanitaire seront engagées sous CDI au 
contact tracing. 8 personnes ont un contrat Luxair 
avec prêt de main-d’œuvre pour 1 an renouvelable 
jusqu’au 31/12/2023 ou 5 ans, ces dernières étant 
employées à des fonctions administratives.
En dehors des pics pandémiques ou épidémiques, 
le contact tracing ne nécessite pas forcément d’un 
grand nombre de ressources devant être mobili-
sées en permanence. C’est pour cette raison que la 
proportion de contrats à durée indéterminée est re-
lativement faible.
ad 6) Le recrutement au contact tracing s’avère de 
plus en plus difficile avec le temps. Au début de la 
pandémie, la réserve sanitaire a pu recruter de 
nombreux professionnels de santé dont l’activité 
avait été réduite ou interrompue à cause de la crise 
(kinésithérapeutes par exemple). Avec le retour à la 
normale dans presque tous les secteurs, les profes-
sionnels de santé sont moins disponibles pour 
contribuer à la réserve sanitaire. En outre, ces pro-
fessionnels sont en priorité mis à la disposition des 
centres de vaccination.
ad 7) 109 personnes sont actuellement sous contrat 
de la réserve sanitaire. 49 personnes ont eu une 1re

prolongation et 70 une 2e prolongation de leur con-
trat.

Parmi les 94 personnes qui ont conclu une conven-
tion de volontariat, 47 personnes ont eu une 2e

convention et 30 personnes une 3e convention.
ad 8) + 11) La durée moyenne des CDD de la réserve 
sanitaire est actuellement de 11 mois. 9 personnes 
sont venues à échéance de leur CDD après un maxi-
mum de 24 mois au 31/12/2021.
En 2022, 70 personnes sur les 154 contrats de la ré-
serve sanitaire arriveront à leur maximum de 24 
mois : 1 au 31/05, 1 au 15/06, 9 au 15/07, 1 au 
31/07, 12 au 31/08, 2 au 15/09, 5 au 30/09, 13 au 
15/09, 11 au 31/10, 6 au 15/11, 5 au 30/11, 4 au 
15/12. 9 personnes seront engagées au contact tra-
cing dans le cadre des CDI prévus par le Conseil de 
Gouvernement.
ad 9) L’activité de réponse épidémique et certaine-
ment de réponse pandémique n’est pas une activité 
continue ni de très longue durée. Cela a été bien 
mis en évidence avec la Covid-19 : les pandémies 
présentent des pics saisonniers d’activité. Par ail-
leurs, l’on ne part actuellement pas du principe que 
l’activité de tracing liée à pandémie dépasse plu-
sieurs années, un maximum de 3 à 5 ans semblant 
une prévision raisonnable pour de telles situations.
Un cadre fixe de personnel capable d’améliorer la 
conceptualisation, l’organisation et la mise en 
place de la préparation pandémique est indispen-
sable. En ce sens, les CDI déjà accordés par le 
Conseil de Gouvernement permettront de répondre 
en partie à cet objectif. Pour l’activité de traçage in-
tense durant des pics épidémiques, il semble préfé-
rable de prévoir une réserve sanitaire structurelle, 
activable en cas de crise (pandémie ou autre catas-
trophe nécessitant une mobilisation de ressources 
humaines en nombre important), au-delà des capa-
cités mobilisables au sein de la Direction de la 
santé et du Ministère de la Santé.
ad 10), 12) + 13) Le Ministre du Travail prépare ac-
tuellement un projet de loi portant dérogation tem-
poraire aux articles L.122-4 paragraphe 1 et L.122-5
paragraphe 1 du Code du travail qui permettrait de 
prolonger les CDD conclus dans le cadre de la loi 
Covid jusqu’à 60 mois. Cette solution est intéres-
sante pour le contact tracing car elle permettrait de 
conserver sous CDD les personnes qui ont déjà ac-
quis une certaine expérience au sein du contact tra-
cing.

Question 5503 (14.01.2022) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant la « Wanterak-
tioun » :
La Wanteraktioun a débuté plus tôt que d’ordinaire, 
dû notamment aux températures très basses enre-
gistrées dès le mois de novembre 2021. Actuelle-
ment les températures se situent en dessous de 
zéro degrés la nuit et pourraient rester à ce niveau 
pour les jours, voire semaines à venir. Le danger 
pour les personnes vivant dans la rue est évident et 
il s’agit de les protéger en leur garantissant une 
place à l’abri et au chaud.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Famille :
1) Madame la Ministre peut-elle me renseigner sur 
les capacités d’accueil de la Wanteraktioun en dé-
taillant le nombre de structures d’accueil existantes 
et les lits/places disponibles ?
2) De même, Madame la Ministre peut-elle m’indi-
quer le taux d’occupation des structures en ques-
tion en moyenne pour la période courante de la 
Wanteraktioun ?
3) Combien de personnes sont actuellement logées 
à la Wanteraktioun ?
4) D’après Madame la Ministre, les capacités d’ac-
cueil de la Wanteraktioun sont-elles suffisantes ?
Réponse (14.02.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1) La structure d’urgence multifonctionnelle au 
Findel se compose de deux bâtiments :
- Le bâtiment A, construit pour les besoins de l’Ac-
tion Hiver annuelle, dispose sur ses deux étages de 
plusieurs dortoirs hommes et femmes ainsi que de 
plusieurs chambres familiales. Il peut accueillir en 
tout 250 personnes par nuit. Le bâtiment intègre 
également des sanitaires accessibles ainsi qu’un 
grand réfectoire. Depuis le début de l’Action Hiver 
2019-2020, les personnes sans-abris sont accueil-
lies dans ces nouveaux locaux.
Le tableau ci-après renseigne sur la composition 
des dortoirs :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
Le bâtiment B a été planifié pour répondre à des 
scénarios d’urgences nécessitant le relogement de 
groupes de vie d’organisations conventionnées 
dans le cadre de la loi ASFT. Chacun des deux 
étages se compose de 9 chambres doubles, d’une 

grande cuisine, d’un séjour et de sanitaires. En tout, 
36 personnes peuvent ainsi y être accueillies.
Actuellement, le bâtiment B sert de centre d’isole-
ment Covid-19 pour personnes sans-abri testées po-
sitives.
ad 2) + 3) Étant donné que l’Action Hiver a été lancée 
prématurément le 23 novembre dernier en raison des 
conditions météorologiques, deux périodes ont été 
retenues pour répondre à la question de Madame la 
Députée.
Au cours du premier mois d’ouverture de l’Action Hi-
ver de l’édition 2021-2022, c’est-à-dire du 23 no-
vembre au 23 décembre 2021, le taux d’occupation 
pour l’hébergement de nuit du bâtiment A était de 
40,14 % par rapport aux 250 places disponibles.
Pour la période du 23 décembre 2021 au 23 janvier 
2022, le taux d’occupation pour l’hébergement de 
nuit du bâtiment A était de 50,53 % par rapport aux 
250 places disponibles.
Sur l’ensemble de cette période, l’Action Hiver 
compte une moyenne de 113 personnes logées par 
nuit.
ad 4) Au vu des éléments précités, les capacités 
d’accueil s’avèrent largement suffisantes. Jusqu’à ce 
jour la capacité d’accueil maximale n’a jamais été at-
teinte.

Question 5504 (14.01.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant le port de masques du type FFP2 :
En date du 6 janvier 2022, le Gouvernement autri-
chien a décidé de nouvelles mesures sanitaires afin 
de limiter la propagation du variant Omicron. Doré-
navant, le port de masques du type FFP2 est obliga-
toire non seulement dans des espaces fermés ou 
dans les transports publics, mais également à l’ex-
térieur si une distance de deux mètres ne peut être 
respectée.
À ce sujet, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé :
- Est-ce que Madame la Ministre partage l’avis de 
beaucoup d’experts que le masque FFP2 garantit 
une plus grande protection contre le virus Sars-
CoV-2 ?
- Madame la Ministre, est-elle d’avis que le port de 
masques FFP2 devrait être rendu partiellement 
obligatoire au Luxembourg ?
- Dans la négative, pour quelles raisons le port de 
masques FFP2 ne serait-il pas, dans le contexte de 
la situation sanitaire actuelle, rendu obligatoire 
dans notre pays ?
- Est-ce qu’il ne faudrait pas au moins promouvoir 
davantage le port du masque FFP2 ?
Réponse (15.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
- Le port de masques offre une protection modérée 
contre la Covid-19 dans la communauté tant pour 
la personne qui le porte que pour les autres si une 
personne est infectée.2

Le Sars-CoV-2 se transmet principalement via de 
grosses et moyennes gouttelettes, mais aussi par de 
petites gouttelettes qui forment des aérosols qui 
peuvent rester en suspension dans l’air surtout si la 
ventilation est insuffisante. Les masques filtrants de 
type FFP2 ont une plus grande capacité de filtration 
(minimum 94 % des particules aérosolisées), alors 
que les masques de type chirurgical sont une bar-
rière pour les plus grosses gouttelettes contenant du 
virus3. Dans un contexte expérimental, les masques 
FFP2 sont plus efficaces que les masques chirurgi-
caux tant pour réduire l’expulsion de particules vi-
rales par des personnes infectées que pour protéger 
les personnes qui les portent le virus dans l’air ou 
d’aérosols émis par des personnes infectées3.
Dans la population générale, il y a peu ou pas de 
preuve scientifique que les masques FFP2 soient 
plus efficaces que les masques chirurgicaux pour 
contrôler la transmission de la Covid-19. Les 
masques, tant FFP2 que chirurgicaux doivent être 
bien portés (couvrant le menton et bien moulés sur 
l’arête du nez) et être ajustés au visage pour garan-
tir une étanchéité. Le port correct sur des longues 
durées s’avère parfois difficile et chez les soi-
gnants, un inconfort plus marqué est rapporté avec 
les masques FFP23.
- Le port du masque FFP2 est recommandé pour pro-
téger les personnes vulnérables, que ce soit par les 
soignants ou les personnes en contact avec des 
proches vulnérables.

2 European Centre for Disease Prevention and Control. Using 
face masks in the community: first update - Effectiveness 
in reducing transmission of Covid-19. 15 February 2021. 
Stockholm: ECDC; 2021. Available from:https://www.ecdc.
europa.eu/en/publications-data/using-face-masks-commu-
nity-reducing-covid-19-transmission

3 European Centre for Disease Prevention and Control. Consi-
derations for the use of face masks in the community in the 
context of the Sars-CoV-2 Omicron variant of concern. 7 Fe-
bruary 2022. ECDC: Stockholm; 202

Il est également recommandé pour les personnes 
qui constituent des contacts étroits d’une personne 
positive et qui ont un risque d’infection durant les 
sept jours qui suivent le dernier contact à haut 
risque. Le masque FFP2 est aussi recommandé pour 
les soignants qui soignent des personnes positives à 
la Covid-19.
Le masque FFP2 est néanmoins difficile, voire impos-
sible, à porter pour certaines de personnes comme 
notamment les enfants, les personnes âgées, avec 
une insuffisance respiratoire, les personnes avec un 
déficit cognitif. Le port de barbe compromet aussi le 
port du masque FFP2 et diminue largement son effi-
cacité par manque d’étanchéité4.
- Outre les arguments énumérés ci-dessus, il faut 
également noter le coût des masques FFP2 nette-
ment supérieur à celui des masques chirurgicaux.
- Le masque FFP2 est effectivement recommandé 
par la Direction de la santé dans les circonstances 
où le bénéfice de le porter est important et démon-
tré. Dans ce contexte, le document de la Direction de 
la santé « Le port du masque comme geste bar-
rière »5, mis à jour en date du 24 décembre 2021, 
souligne l’utilité des masques FFP2 dans le contexte 
du variant Omicron qui se transmet beaucoup plus 
rapidement par l’intermédiaire d’aérosols. Cepen-
dant, la condition d’une efficacité supérieure des 
masques FFP2 est forcément liée à l’utilisation cor-
recte de ce masque.
Pour l’ensemble de la population, c’est avant tout le 
port correct du masque qui doit être mis en avant et 
les arguments pour généraliser le port du masque 
FFP2 sont insuffisants dans la balance entre ses in-
convénients et le bénéfice par rapport au masque 
chirurgical.

Question 5510 (17.01.2022) de Mmes Myriam 
Cecchetti et Nathalie Oberweis (déi Lénk) concer-
nant l’installation de points de charge pour des vé-
hicules électriques :
À l’heure actuelle l’installation de points de charge 
pour véhicules électriques dans des copropriétés 
peut être décidée à la majorité des membres du 
syndicat de la copropriété représentant au moins 
les trois quarts des voix. Le projet de loi n° 7763
vise à adapter cette disposition afin de permettre 
au syndicat de la copropriété de réaliser les travaux 
d’infrastructures dans les parties communes en 
préparation pour l’installation de gaines techniques 
suite à une décision par la majorité de tous les co-
propriétaires.
Suivant le texte de loi en vigueur l’installation d’un 
point de charge peut en principe être effectuée par 
un.e seul.e copropriétaire à ses propres frais et 
avec l’accord d’une majorité des voix du syndicat 
des copropriétaires. Un.e locataire dans une copro-
priété devrait donc en principe avoir l’accord du/de 
la propriétaire du logement qui devrait faire les dé-
marches nécessaires pour obtenir l’accord pour ef-
fectuer les travaux par le syndicat.
En Allemagne la législation en vigueur est plus 
avantageuse pour le/la propriétaire ainsi que pour 
le/la locataire dans une copropriété en ce qui 
concerne l’installation de points de charge pour voi-
tures électriques. Le/la locataire dans une copro-
priété en Allemagne a le droit d’obtenir l’accord du/
de la propriétaire pour la réalisation de travaux en 
vue d’installer un point de charge pour une voiture 
électrique. Le/la propriétaire doit impérativement 
présenter la demande du/de la locataire au syndi-
cat qui ne peut la rejeter que si elle pourrait nuire 
aux intérêts des autres copropriétaires ou loca-
taires dans l’immeuble ou si des obligations en ma-
tière de protection du patrimoine s’y opposent.
Au vu de la législation actuellement en vigueur au 
Luxembourg il serait compliqué pour un ménage in-
dividuel résidant dans une copropriété d’avoir l’ac-
cord pour effectuer les travaux en vue d’une installa-
tion d’un point de charge pour voiture électrique. 
Cette situation se complique encore davantage pour 
un ménage-locataire qui doit également obtenir l’ac-
cord du/de la propriétaire de son logement pour ce 
type de travaux. Ce dernier devrait ensuite - pour ce 
qui concerne les copropriétés - obtenir l’accord de la 
majorité au sein du syndicat de la copropriété.
Partant nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie et à Mon-
sieur le Ministre du Logement :
1) Un.e locataire est-il/elle en droit de demander et 
d’obtenir une autorisation pour l’installation d’un 
point de charge pour voiture électrique ? Dans l’af-
firmative, quelle partie devrait dans ces cas 
prendre en charge les coûts des travaux ?
2) Dans la négative, ne jugez-vous pas que cette si-
tuation limite l’accès d’un.e locataire aux seules 
voitures à moteur à combustion ?

4 Regli A, Sommerfield A, von Ungern-Sternberg BS. The role 
of fit testing N95/FFP2/FFP3 masks: a narrative review. 
Anaesthesia. 2021 Jan;76(1):91-10

5 https://sante.public.lu/fr/actualites/2020/04/covid-
19-port-du-masque-geste-barriere/masque-brochure.pdf
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3) Envisagez-vous des adaptations législatives 
pour simplifier l’accès à l’électromobilité des mé-
nages-locataires ? Si oui, lesquelles ?
4) Prévoyez-vous des adaptations afin de permettre 
à une partie au sein d’une copropriété d’effectuer 
les travaux mentionnés ci-dessus en l’absence d’un 
accord du syndicat sans devoir passer par un juge 
(tel qu’il est proposé dans le projet de loi n° 7763) ?
5) Monsieur le Ministre de l’Énergie, n’estime-t-il
pas que les locataires et les copropriétaires sont 
en grande partie exclus du système des primes éta-
tiques pour l’acquisition de voitures électriques et 
pour l’installation de points de charge et que cette 
situation n’est pas seulement injuste mais pourrait 
également retarder la mise en place de l’infrastruc-
ture nécessaire au développement de l’électromobi-
lité ?
6) Les locataires et propriétaires de logements sub-
ventionnés qui appartiennent à un promoteur public 
et qui ne sont pas encore équipés de points de 
charge, sont-ils/elles en droit de demander et d’ob-
tenir une autorisation pour l’installation d’un point 
de charge pour voiture électrique ? Dans l’affirma-
tive, le promoteur public prend-il en charge les 
coûts liés aux travaux ?
7) Quelle est la part des immeubles multirésiden-
tiels du Fonds du logement et de la SNHBM qui 
sont à l’heure actuelle déjà équipés de points de 
charge pour voitures électriques ?
Réponse commune (15.02.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre du Logement :
ad 1) Un locataire est en droit de demander une au-
torisation pour l’installation d’un point de charge 
pour voiture électrique à son propriétaire. L’installa-
tion effective dépend cependant de l’accord du pro-
priétaire.
Pour ce qui est de la prise en charge des frais, l’ar-
ticle 5, paragraphe 3, alinéas 2 et 3 de la loi modi-
fiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’ha-
bitation dispose que :
« (3) Le bailleur ne peut mettre à charge du loca-
taire que les montants qu’il justifie avoir déboursés 
lui-même pour le compte du locataire.
Ne peuvent être mis à charge du locataire que les 
frais exposés pour la consommation d’énergie, 
pour l’entretien courant du logement et des parties 
communes, pour les menues réparations ainsi que 
les taxes liées à l’usage du logement. »
Le régime d’aide pour les bornes de charge est ce-
pendant accessible aussi bien aux propriétaires et 
copropriétaires qu’aux locataires d’un logement, 
afin de rendre éligible les aides aussi à des loca-
taires qui sont prêts à prendre à leur charge les 
frais des travaux et se sont mis d’accord avec le 
propriétaire dans ce sens.
ad 2) Certes, le locataire dépend de l’accord du pro-
priétaire pour l’installation d’une borne de charge.
Il faut cependant souligner qu’il est dans l’intérêt 
du propriétaire de valoriser et consolider son bien 
immobilier par l’installation de bornes de charge. 
Par ailleurs, les régimes d’aides visant à réduire 
l’effort financier dans le cadre de la transition vers 
l’électromobilité (et la mobilité douce) sont déjà 
existants, à savoir le règlement grand-ducal modifié 
du 7 mars 2019 portant introduction d’une aide fi-
nancière pour la promotion des véhicules routiers à 
zéro ou à faibles émissions de CO2 qui facilite l’ac-
cès à l’électromobilité et la mobilité douce, ainsi 
que le règlement grand-ducal du 19 août 2020 por-
tant introduction d’une aide financière pour l’instal-
lation de bornes de charge privées pour véhicules 
électriques qui vise précisément à encourager les 
propriétaires, copropriétaires et, le cas échéant, les 
locataires à faire les travaux visés, notamment 
aussi dans le cas de logements qui sont mis en lo-
cation.
ad 3) L’introduction d’un fonds de travaux dans les 
copropriétés (projet de loi n° 7763) poursuit juste-
ment ce but. Les coûts pour les travaux d’installa-
tion des bornes électriques seront éligibles au 
fonds de travaux.
ad 4) Il n’est actuellement pas prévu d’apporter des 
modifications ponctuelles aux principes gouver-
nant la copropriété, autres que celles prévues dans 
le projet de loi mentionné. Ainsi, et afin d’encoura-
ger la réalisation de ces travaux de rénovation éner-
gétique et la production d’énergie à partir de 
sources d’énergie renouvelables, le projet de loi 
précise expressément que ces travaux sont décidés 
à la majorité simple des voix de tous les coproprié-
taires.
Par le biais de l’introduction de cette majorité 
simple des voix de tous les propriétaires, il est fait 
droit à un autre point identifié dans le cadre de la 
stratégie nationale de rénovation comme un obs-
tacle majeur à la réalisation de travaux énergé-
tiques dans les copropriétés.
ad 5) Le régime d’aides pour l’installation de 
bornes privées prévoit un certain nombre de dis-
positions visant spécifiquement à faciliter l’accès à 

ces aides pour les locataires. En effet, l’aide peut 
être ou bien demandée par le locataire ou par le pro-
priétaire, ce qui permet, selon le cas, toujours à la 
personne qui finance l’installation de demander 
l’aide directement. De plus, il est prévu que le syndic 
puisse demander l’aide au nom et pour le compte 
des propriétaires ou locataires, ceci dans un souci 
de simplification administrative pour des projets 
communs au sein d’une résidence.
Afin de tenir compte des coûts plus élevés de l’ins-
tallation de bornes dans une résidence, un plafond 
spécifique de 1.650 € est appliqué aux bornes instal-
lées en résidence en combinaison avec un système 
collectif de gestion intelligente de charge.
Ce régime d’aide tient bien compte des spécificités 
dans les copropriétés et des locataires, et constitue 
un élément de la politique du Gouvernement visant à 
réduire les inégalités lors de l’accès à la borne. En ce 
qui concerne le régime de primes étatiques pour l’ac-
quisition de véhicules électriques, celui-ci est natu-
rellement ouvert à toute personne indépendamment 
de sa situation d’habitation. Conscient que l’aspect 
de l’accès à la borne est un élément qui peut être 
dissuasif pour les personnes habitant dans une co-
propriété ou en location et pour les personnes ne 
disposant pas d’emplacement pouvant être équipé 
d’une borne, le Gouvernement a toujours soutenu le 
déploiement d’une infrastructure de charge acces-
sible au public en parallèle au déploiement de véhi-
cules électriques. Le système « Chargy » mis en 
place par les gestionnaires de réseau de distribution 
d’électricité depuis 2017, assure une couverture na-
tionale de bornes de charge, autant pour la charge 
dite « normale » d’une puissance de jusqu’à 22 kW 
que pour la charge rapide avec les bornes « Super-
Chargy » en cours de déploiement et prévues sur 
tous les axes routiers majeurs du pays.
Afin d’assurer que ce réseau limité à 800 bornes soit 
complémenté par une offre suffisante de bornes de 
charge accessibles au public, et notamment aux per-
sonnes ne disposant pas de la possibilité de charger 
chez eux, le Gouvernement a récemment déposé le 
projet de loi n° 7925 relatif au régime d’aides en fa-
veur des entreprises investissant dans des infra-
structures de charge pour véhicules électriques.
ad 6) Les propriétaires de logements destinés à la 
vente abordable sont bien évidemment libres d’ins-
taller des points de charge et peuvent bénéficier à 
cet effet des aides.
Dans les faits, la SNHBM constate une forte crois-
sance de la demande qui lui provient de coproprié-
taires dans les copropriétés qu’elle gère en tant que 
syndic. La situation se présente de façon similaire 
concernant les logements vendus par le Fonds du lo-
gement.
Contrairement et jusqu’à cette date, la question de la 
mise en place d’un point de charge par un locataire 
n’a jamais été posée à la SNHBM.
Le Fonds du logement analyse toute demande d’ins-
tallation de point de charge pour voiture électrique 
selon les possibilités techniques et de faisabilité 
dans la résidence. Dans l’affirmative, le Fonds du lo-
gement étudie l’installation de bornes mutualisées 
avec des systèmes de paiement.
ad 7) Les constructions réalisées par les promoteurs 
publics sont conçues de façon à répondre au cahier 
des charges pour le développement de logements 
abordables, conformément à la réglementation en vi-
gueur. Ainsi, les réalisations antérieures au règle-
ment grand-ducal du 7 mars 2019 ne sont pas encore 
équipées de points de charges pour voitures élec-
triques, mais, tel que précisé à la question précé-
dente, toute demande d’installation de point de 
charge pour voiture électrique est analysée selon les 
possibilités techniques et de faisabilité dans la rési-
dence.
Par contre, tous les ensembles résidentiels en cours 
ou à venir respectent ledit cahier des charges avec la 
mise à disposition d’emplacements équipés pour ac-
cueillir ultérieurement un dispositif de charge pour 
véhicules électriques ou véhicules hybrides rechar-
geables.
À titre d’exemple, les parkings centraux développés 
sur le site de Elmen prévoient la possibilité d’installer 
jusqu’à 100 bornes électriques par parking, en fonc-
tion de la demande de la part des résidents de la cité.

Question 5512 (17.01.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les manifestations 
contre les mesures sanitaires de lutte contre le 
Covid-19 du 15 janvier 2022 :
E Samschdeg Nomëtteg huet an der Stad eng 
Demonstratioun stattfonnt, där hir legal Basis aktuell 
nach net ganz kloer ass. De Verlaf vun der Demons-
tratioun op der Gare gëtt op der Spaweckssäit vun 
der Police esou beschriwwen:
« À partir de 14.00 heures, un deuxième rassemble-
ment non autorisé s’est formé à la place de la Gare à 
Luxembourg-ville. Ce rassemblement comptait 
quelque 350 manifestants. Vers 14.30 heures, ce 

rassemblement a pris le départ de la place de la 
Gare vers l’avenue de la Liberté, mais a été stoppé 
puis confiné peu après par la police à hauteur de la 
place de Paris.

Sur base de l’article 5 de la loi du 18 juillet 2018 sur 
la Police grand-ducale, toutes les personnes ayant 
fait partie de ce rassemblement ont été soumises à 
un contrôle d’identité.

Vers 19.10 heures, le confinement de la manifesta-
tion à l’avenue de la Liberté a été levé.

Au total, une trentaine de personnes ont été inter-
pellées dans le cadre de la manifestation, dont 14 
au niveau administratif en relation avec les articles 
5 (4) et 14 de la loi du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale. Dans 16 cas, des procédures judi-
ciaires ont été entamées, entre autres pour les faits 
suivants : rébellions ou lancement d’engins pyro-
techniques en direction des agents de police. 
Notons encore que d’autres faits peuvent s’ajouter 
suite aux analyses et exploitations en cours. »

Op de soziale Medien zirkuléieren awer vill Filmer, 
déi op schwéier Feeler vum Policeminister hindei-
ten an zum anere Gewalt géint d’Beamten op der 
Plaz weisen, an déi politesch entspriechend kontro-
vers diskutéiert ginn.

An deem Kontext wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:

1. Op wéi enger legaler Basis war dësen Asaz vun 
der Police opgebaut? Kann den Här Policeminister 
der Chamber an deem Zesummenhang seng Asaz-
uerderen iwwermëttelen?

2. Wéi eng gesetzlech Basis gëllt fir de „confine-
ment“ vun engem „rassemblement“? Wéi eng Dauer 
ass do maximal virgesinn a wéi eng Reegele 
mussen dobäi agehale ginn? Op wéi enge Plazen, 
ausser op der Gare, gouf dës Taktik nach benotzt?

3. An der Äntwert op déi parlamentaresch Fro Num-
mer 5412 vum 20. Dezember 2021 sot den Här Mi-
nister Kox: „D’Aktioun vun der Police ass ëmmer a 
Proportioun zu den Handlunge vun de Manifestan-
ten.“ Ass dës Proportionalitéit, an den Ae vum Här 
Minister, de leschte Samschdeg agehale ginn?

4. Wéi eng Forme vu Pyrotechnik goufe vusäite vun 
eenzele Manifestanten agesat? Goufe Beamte ver-
letzt? Wa jo, wéi vill an ëm wéi eng Verletzungen 
handelt et sech?

5. Et gëtt gesot, datt och Leit an esou „Confinemen-
ter“ eragerode sinn, déi iwwerhaapt näischt mat 
enger Demonstratioun ze dinn haten (Awunner, 
Cliente vu Geschäfter, Passanten an esou wieder). 
Och si konnten déi Confinementszonen net einfach 
verloossen. Kann d’Regierung dat confirméieren? 
Wéi eng legal Basis gëtt et, fir d’Beweegungsfräi-
heet vun deene Leit anzeschränken?

6. Wéi laang hunn déi Confinementer op deene ver-
schiddene Plaze gedauert? D’Leit hate weeder Toilet-
ten nach aner Commoditéiten zur Verfügung, wéi 
z. B. Iessen a Gedrénks. Ass et an den Ae vun der 
Regierung normal, datt Leit, dorënner och eeler Leit, 
ënnert deene Konditioune musse stonnelaang bei 
niddregen Temperaturen op de Stroosse stoen? Wéi 
gesäit d’Regierung bei dëser Aktioun déi mënschlech 
Dignitéit vun den Demonstranten assuréiert?

7. An deene Confinementszone waren och Kanner 
an eeler Leit. Ass et erméiglecht ginn, datt Leit mat 
Kanner, Fraen an aneren Ëmstänn an eeler Leit déi 
betraffen Zone konnte séier a prioritär verloossen?

8. Zil vun deenen Operatioune war anscheinend och 
eng Identitéitskontroll. Firwat huet et esou laang 
gedauert, fir d’Identitéit vun nëmmen e puer hon-
nert Leit ze kontrolléieren? Ware fir deen Deel vun 
der Operatioun genuch Personal a Kontrollpunkte 
virgesinn?

9. Wéi eng Resultater hunn déi Identitéitskontrolle 
bruecht? War et méiglech, z. B. Casseuren oder Leit 
vun auslänneschen, anarchistesche Gruppéierun-
gen ze identifizéieren? Wéi ginn dës Donnéeën all-
gemeng traitéiert a wéi laang ginn se gespäichert?

10. Verschidde Leit hu bericht, datt si och hir Tele-
fonsnummer hu missen hannerleeën. Kann den Här 
Policeminister dës Informatioune confirméieren? 
Wa jo, op wéi enger gesetzlecher Basis an zu wéi 
engen Zwecker goufen dës Donnéeën (Identitéit + 
Telefonsnummer) erhuewen? Wéi ginn se traitéiert 
a wéi laang ginn se gespäichert?

11. Wéi dacks, géint wien an aus wéi enge Grënn 
ass et zu engem Asaz vu Gewalt komm?
12. Op de soziale Medie gëtt gesot, datt et Verletzter 
gouf, déi zum Deel och hu missen hospitaliséiert 
ginn. Kann d’Regierung dat confirméieren? Wa jo, 
wéi ass et zu deene Verletzunge komm? Wéi vill Po-
liziste goufe verletzt a wéi vill Demonstranten?
13. Weider gëtt behaapt, datt zu engem bestëmm-
ten Abléck eng Ambulanz geruff gi wär, respektiv 
den 112 vun enger Damm mat enger Panikattack 
ugeruff gi wär. D’Ambulanz wär awer net an d’Confi-
nementszon eragelooss ginn, respektiv et wär ein-
fach agehaange ginn. Déi verschidden Duerstel-
lunge vun esou Tëschefäll sinn net ëmmer konkor-

dant. Gëtt et iwwer esou e méiglechen Tëschefall 
oder esou méiglech Tëschefäll am Zesummenhang 
mat Rettungswiesen iergendwellech offiziell Er-
kenntnesser oder Informatiounen? Wéi war déi all-
gemeng Gesondheetsversuergung vun de Leit op 
der Plaz assuréiert?
14. Verschidden Interventioune sinn - wéinstens op 
de Filmer - a priori schwéier nozevollzéien, z. B.
d’Festhuele vun engem Mann, deen op enger klen-
ger Tromm gespillt huet. Kann den Här Minister er-
klären, firwat esou Interventiounen a sengen Aen 
néideg waren?
15. Waren niewent der Lëtzebuerger Police och 
auslännesch Unitéiten am Asaz?
16. Geet den Här Minister dovun aus, datt dësen 
Asaz sech negativ op d’Moral vun den deelhuelende 
Beamte kéint auswierken? Wéi gëtt hinnen erkläert, 
datt sou Moossname géint gréisstendeels friddlech 
Demonstrante benotzt ginn? Wéi ass d’Reaktioun 
vun deene betreffende Beamten?
17. Geet den Här Minister dovun aus, datt seng Uer-
deren zu enger negativer Perceptioun vun der Po-
lice an/oder zu engem Vertrauensverloscht an d’Po-
lice kënne bäidroen?
18. An de soziale Medie gouf behaapt, datt dës 
Manifestatioun contrairement zu änleche Veran-
staltungen an de leschte Wochen, ugemellt war. 
Steet d’Regierung am Austausch mat de Verant-
wortleche vun der Stad Lëtzebuerg, fir déi Ausso ze 
klären, datt hinnen e Bréif mat der Umeldung zou-
gestallt, mee net beäntwert gouf, fir datt dëse wich-
tegen Aspekt bei der Bewäertung vum Asaz 
entspriechend ka berécksiichtegt ginn?
Réponse commune (08.02.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Henri 
Kox, Ministre de la Sécurité intérieure :
D’Manifestatioun vum Samschdeg 15. Januar 2022 
war net am Viraus ugemellt an doduerch och net 
vun den Autoritéite geneemegt. Een Deel vun de 
Manifestanten ass ganz aggressiv géint d’Police-
mesurë virgaang an huet bewosst d’ëffentlech 
Uerdnung wëlle stéieren.
Den Asaz vun der Police berout op den Artikelen 2, 
30 a follgende vum modifizéierte Gesetz vum 18. 
Juli 2018 iwwert d’Police grand-ducale. Gemäss 
dem Artikel 2 huet d’Police d’Missioun, dofir ze 
suergen, datt d’ëffentlech Uerdnung erhale bleift an 
datt d’Gesetzer an d’Règlements de police géné-
raux et communaux respektéiert ginn. D’Artikelen 
30 a follgend enthalen d’Dispositioune fir d’Oprecht-
erhale vun der ëffentlecher Uerdnung op Requi-
sitioun. D’Police stellt am Virfeld vun der Manifesta-
tioun en Dispositif op, fir den Oflaf vun der Manifes-
tatioun ze garantéieren an decidéiert dann a Funk-
tioun vun der Situatioun op der Plaz, wéi eng kon-
kreet Mesuren néideg sinn, si handelt dobäi net op 
Uerder vum Minister, well et net dem Minister seng 
Missioun ass, fir sech a lafend Operatiounen um Ter-
rain anzemëschen. Dës Decisioune gi vu Responsa-
bele vun der Police geholl, déi och eng spezifesch 
Ausbildung dofir kritt hunn. Unhand vun alle Mesu-
ren, déi der Police am Kader vum Maintien de l’ordre 
zur Verfügung stinn, gëtt bei all konkreeter Situa-
tioun jugéiert, wat ze maachen ass. De Confinement 
vun engem Rassemblement ass eng Virgoensweis 
vun der Police. Déi gesetzlech Basis fir dës 
Virgoensweis sinn och d’Artikelen 30 a follgend vum 
Gesetz vum 18. Juli 2018 iwwert d’Police grand-
ducale, esouwéi de Règlement général de police vun 
der Stad Lëtzebuerg, an d’Requisitioun vun der 
Madamm Buergermeeschter vun der Stad Lëtze-
buerg. De Confinement ka soulaang daueren, wéi 
d’Manifestatioun dauert. Op deem Dag ass dës Vir-
goensweis soss néierens ugewant ginn.
Eng net gemellte Manifestatioun, fir déi et keen 
Uspriechpartner gëtt a fir déi keen Trajet kann ofge-
schwat ginn, stéiert d’ëffentlech Uerdnung massiv a 
stellt ee grousse Sécherheetsproblem duer. Wann 
onkoordinéiert Stroosse blockéiert ginn, da riskéiert 
net nëmmen den Trafick perturbéiert ze ginn, mee et 
kann och zu Accidenter kommen. Eng net gemellte 
Manifestatioun gefäerdet dofir souwuel déi normal 
Verkéiersteilnehmer wéi och d’Manifestante selwer. 
Och den Asaz vu pyrotechneschem Material bréngt 
Gefore mat sech. Deemno war d’Aktioun vun der Po-
lice och bei dëser Manifestatioun proportionéiert.
Et ass onverantwortlech a verbueden, all Zorte vu 
Pyrotechnik an engem Rassemblement anzesetzen. 
Déi Explosioune si schiedlech fir all déi Police-
beamten a Bierger, déi ronderëm sinn. Bei engem 
vun de Beamte sinn déi doduerch bedéngte Pro-
blemer vum Gehéier net méi vum selwen ewech-
gaangen, an en huet sech misse medezinnesch 
ënnersiche loossen. Dank dem Policeequipement 
an engem Deel Chance ass et glécklecherweis net 
zu méi Verletzunge bei Mënsche komm. Och e Po-
licehond huet leider misse bei de Veterinär gefouert 
ginn, wéinst Problemer mam Gehéier.
D’Behaaptung ënnert der Fro 5 kann d’Regierung net 
confirméieren. D’Police huet d’Beweegungsfräiheet 
vun deene Leit net ageschränkt. D’Police huet déi on-
bedeelegt Leit, déi d’Zon wollte verloossen, no enger 
Identitéitskontroll och erausgelooss, an huet aktiv 
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dru geschafft, nodeems se Kenntnis dovu krut, fir déi 
Leit an de Geschäfter an aller Sécherheet erausze-
huelen. De Fait, datt Leit aus Angscht virun de Mani-
festanten d’Geschäfter net wollte verloossen, deit 
éischter dorop hin, datt d’Manifestanten d’Fräiheet 
vun deenen anere Leit ageschränkt hunn.

D’Police huet déi illegal Manifestatioun confinéiert, 
soulaang, wéi se gedauert huet, awer net d’Persou-
nen. Jiddereen dee wollt, konnt d’Manifestatioun no 
enger Identitéitskontroll verloossen. Allerdéngs woll-
ten an deenen éischten 2-3 Stonne just 20-25 Leit 
d’Manifestatioun verloossen, wat hinnen och no der 
Identitéitskontroll erlaabt ginn ass. Géint 17.15 Auer 
wollten dunn op eemol all d’Leit zesummen d’Mani-
festatioun verloossen. D’Identitéitskontroll ass awer 
weider oprechterhale ginn, well jidder Eenzele vun de 
Participanten eng Infraktioun géint d’Gemengeregle-
ment vun der Stad Lëtzebuerg begaangen huet. 
D’Identitéitskontroll vun e puer honnert Leit huet na-
tierlech eng gewëssen Zäit gedauert, well jo muss 
bei all Persoun d’Carte d’identité iwwerpréift ginn, ob 
si zu der Persoun passt, an ob déi Persoun och net 
polizeilech gesicht gëtt. Zudeem hunn eenzel Mani-
festanten sech net wollten ausweisen, wat de ganze 
Prozess weider onnéideg verzögert huet. D’Police 
huet awer reagéiert a progressiv méi Beamten age-
sat, fir d’Kontroll ze acceleréieren.

Wärend den Identitéitskontrolle war et der Police 
nach méiglech, vereenzelt Leit erauszehuelen, déi 
sech wärend der Manifestatioun enger Strofdot 
schëlleg gemaach hunn. D’Donnéeë vun enger Iden-
titéitskontroll kënne laut dem Artikel 5 vum Police-
gesetz bis maximal sechs Méint gehale ginn, wann 
näischt géint déi concernéiert Persoun virläit. 
Generell ginn Telefonsnummere vun de Leit net op-
geschriwwen. Falls dat bei vereenzelte Leit even-
tuell de Fall war, kënnen déi sech selbstver-
ständlech bei der Police mellen, fir dass dat indivi-
duell kann iwwerpréift ginn.

D’Police selwer huet keng Gewaltinitiativ géint d’Ma-
nifestatioun agesat. D’Police huet cibléiert eenzel 
Persounen, déi Strofdote begaangen hunn, respektiv 
probéiert hunn, d’Manifestatioun géint d’Police 
opzeheizen, missen aus der Manifestatioun 
eraushuelen. Dobäi ass och just déi proportionéiert 
Gewalt agesat ginn, déi néideg war, fir den Asaz ze 
schützen.

Wéi schonn erwäänt, ass ee Policebeamte blesséiert 
ginn. D’Secouriste vum CGDIS hunn dräi Persounen 
am Ëmfeld vun der Manifestatioun versuergt an an 
d’Spidol gefouert. Ob dës dräi Persounen un der
Manifestatioun deelgeholl hunn, ass allerdéngs net 
bekannt.

An der Reegel bedeelegt de CGDIS sech bei gréis-
sere Manifestatiounen (d. h. och de 15. Januar) 
mat engem Officier de liaison am Poste de com-
mandement vun der Police, fir d’Relatioun tëscht 
der Police (113) an de Rettungsdéngschter (112) 
mat ze koordinéieren. Duerch dës Moossnam gëtt 
séchergestallt, datt an engem Noutfall och am 
Ëmfeld vun der Manifestatioun séier a koordinéiert 
gehollef ka ginn.

Bei der Manifestatioun vum 15. Januar 2022 huet 
dës Zesummenaarbecht gutt funktionéiert, an et 
gouf och ëmmer Hëllef geschéckt, wa Persounen 
an Nout waren. D’Noutfallversuergung war perma-
nent assuréiert. Den 112 krut deen Dag e puer Ap-
peller, a wéi bei der Äntwert op d’Fro 12 preziséiert, 
goufe Leit versuergt an an d’Spidol gefouert. Per-
sounen, déi innerhalb dem Perimeter Hëllef ge-
braucht hunn, konnte sech och bei der Police mel-
len, fir esou ausserhalb dem Perimeter vum CGDIS 
en charge geholl ze ginn. Et war zu kengem Mo-
ment néideg, fir an de Perimeter eranzegoen, well 
keng Persoun huet missen evakuéiert ginn.

Eng zousätzlech Ambulanz, déi awer net an den 
Asaz koum, stoung op der Stater Gare am Standby.

Den 112 huet iwwerdeems e puer Appeller vu Per-
sounen enregistréiert, déi de Perimeter wollte ver-
loossen. Well et sech hei net ëm liewensbedrolech 
Noutfäll gehandelt huet, goufen dës Persounen un 
d’Police verwisen.

Sou wéi de Prozess vun der „standardisierte Notruf-
abfrage (DIAS)“ et verlaangt, gëtt all Appell vun den 
Operateure vum 112 traitéiert. Bei Bedarf gëtt och 
déi adequat Hëllef op d’Plaz geschéckt.

Wéi scho beschriwwen, huet d’Police cibléiert eenzel 
Persounen, déi Strofdote begaangen hunn, respektiv 
probéiert hunn, d’Manifestatioun géint d’Police 
opzeheizen, missen aus der Manifestatioun 
eraushuelen. Dat geschitt net ëmmer direkt de Mo-
ment selwer, mee zu engem Moment, wou de Risiko 
fir d’Polizisten an/oder Drëttpersoune geréng ass. 
Dofir ass et heiansdo schwéier, d’Aktioun vun der Po-
lice op eenzelen, deelweis geschniddene Biller, noze-
vollzéien. All Interpellatioun zitt awer eng Procédure 
judiciaire an/oder administrative mat sech a gëtt-
dofir vun deene respektiven Autoritéiten iwwerpréift.

De Samsdeg, 15. Januar 2022, ware keng auslän-
nesch Unitéiten am Asaz.

Wéi schonn erwäänt, ka bei der Manifestatioun vum 
Samschdeg, 15. Januar 2022, net méi vun enger 

friddlecher Manifestatioun geschwat ginn. Vu datt 
et sech ëm eng net gemellte Manifestatioun gehan-
delt huet, hunn all déi Leit, déi dorun deelgeholl 
hunn, an der Illegalitéit gehandelt. D’Moral vun den 
deelhuelende Policebeamte gëtt haaptsächlech ne-
gativ beaflosst duerch Persounen, déi déi illegal 
Manifestatioun an déi deelweis grav Gewalt géint 
d’Police beschéinegen a parallell versichen, 
d’Policeaktioun an e schlecht Liicht ze réckelen.

Wéi och déi Weekender virdrun huet d’Police eng 
gutt Aarbecht geleescht, fir d’ëffentlech Uerdnung 
oprechtzeerhalen. Trotz der opgeheizter Situatioun 
an den deels aggressive Manifestanten ass et 
gelongen, Drëtter ze schützen a Schlëmmeres ze 
verhënneren.

Déi Ausso aus de soziale Medien, datt dës Manifes-
tatioun ugemellt war, ass net korrekt. Sou wéi den 
Artikel 2 vum Gemengereglement et virgesäit, muss 
all Manifestatioun aacht Deeg am Viraus vum Orga-
nisateur ugemellt ginn.

Question 5514 (18.01.2022) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la suppression de données 
conservées par Europol :

D’après un récent article intitulé « EU-Kommission 
stellt sich schützend vor Europol » paru dans la 
« Frankfurter Allgemeine Zeitung » le 12 janvier 
2022, le Contrôleur européen de la protection des 
données ordonne à Europol d’effacer de grandes 
quantités de données. Il s’agit de données qui ne 
sont pas liées à des délits concrets. Jusqu’à présent, 
aucun délai n’a été fixé pour l’effacement de ces 
données. Le Contrôleur européen de la protection 
des données le fixe à six mois. Étant donné qu’Euro-
pol n’a pas de compétence en matière d’enquête, ces 
données sont mises à disposition par les États 
membres. Europol critique la décision d’effacer les 
données en arguant du fait que l’effacement néces-
site souvent plus de temps que six mois.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure :

1) Le Luxembourg partage-t-il la position du Contrô-
leur européen ? Dans l’affirmative, lesquelles ?

2) Le Grand-Duché de Luxembourg a-t-il transmis 
de telles données à Europol ?

3) Quelle est la position du Gouvernement face à la 
critique d’Europol ?

Réponse (18.02.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :

ad 1) À l’instar des autres membres d’Europol, le 
Luxembourg a pris acte de la décision du Contrô-
leur européen de la protection des données (CEPD).

ad 2) Les données transmises par la Police grand-
ducale à Europol sont conformes au référentiel 
légal prévu par l’actuel mandat d’Europol. Il en va 
de même pour les échanges de l’Administration des 
douanes et accises ainsi que de la Cellule de ren-
seignement financier avec ladite agence.

ad 3) Il est à noter tout d’abord qu’Europol est un ou-
til primordial pour le travail policier et un soutien im-
portant dans le cadre de certaines enquêtes. Ceci 
est notamment le cas pour un petit pays comme le 
Luxembourg qui ne dispose pas de suffisamment de 
ressources ne serait-ce que pour l’analyse de toutes 
les données à sa disposition dans ce contexte. Le 
Luxembourg prône depuis toujours dans les diffé-
rents fora y dédiés qu’il est fondamental de trouver 
le bon équilibre entre les impératifs opérationnels et 
les droits fondamentaux ainsi que la protection des 
données à caractère personnel.

Question 5516 (18.01.2022) de M. Max Hahn (DP)
concernant l’allocation communale de solidarité :

Les bénéficiaires de l’allocation de vie chère accor-
dée par le Fonds national de solidarité peuvent, 
dans certains cas, prétendre à une majoration ver-
sée par leur commune de résidence et communé-
ment appelée « allocation communale de solida-
rité ». Les modalités de calcul, ainsi que les condi-
tions d’éligibilité de cette aide, sont librement 
fixées par les autorités communales.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :

- Combien de communes proposent aujourd’hui une 
telle allocation aux ménages à faible revenu ?

- Madame la Ministre peut-elle informer sur les dif-
férents règles et systèmes appliqués par les com-
munes en matière de procédures de demande, de 
conditions d’éligibilité et de modalités de calcul de 
l’allocation de solidarité ?

- Madame la Ministre peut-elle retracer l’évolution 
du nombre de ménages qui ont bénéficié de l’allo-
cation communale de solidarité, en distinguant se-
lon leur taille et leur commune de résidence ? Qu’en 

est-il des montants déboursés par les différentes 
communes ?

Réponse (11.02.2022) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Je confirme que certaines communes attribuent une 
allocation de vie chère à leurs résidents en fonction 
des critères et modalités adoptées par le conseil 
communal. Toutefois, les délibérations afférentes ne 
sont pas soumises à un procédé de surveillance ad-
ministrative obligatoire et ne sont que rarement 
transmises de manière spontanée à mon ministère. 
Par ailleurs, les communes ne comptabilisent pas 
toutes les dépenses relatives aux allocations de vie 
chère sur un code comptable à part. Dès lors, je ne 
dispose pas d’une vue d’ensemble sur les régimes 
mis en œuvre par les communes.
Cependant, la recherche dans les comptes de l’exer-
cice 2020 (montants en euro), communiqués par les 
102 communes, a permis de constater que 11 com-
munes utilisaient un code comptable spécifique 
pour les allocations de vie chère.

Commune Compte 2020

Beckerich 58.408,51

Dippach 59.868,83

Frisange 59.550,00

Garnich 10.752,88

Grevenmacher 51.628,93

Lenningen 16.799,72

Mamer 12.799,97

Redange/Attert 89.565,80

Remich 193.199,42

Schuttrange 71.845,92

Stadtbredimus 26.137,06

Question 5518 (19.01.2022) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la lutte contre les abus sexuels 
de mineurs :

Un article récent paru dans la presse allemande 
énonce que la Commission européenne, et plus pré-
cisément la Commissaire européenne Madame 
Ylva Johansson, vise à améliorer, voire renforcer la 
protection des mineurs contre la maltraitance et les 
abus sexuels en ligne. Ceci pour donner suite à une 
augmentation effrayante de la demande de ce 
contenu illicite.

Concrètement, la commissaire a l’intention de propo-
ser des dispositions législatives visant à imposer 
aux plateformes en ligne de détecter et de rendre 
compte de ce contenu. Pour le moment, la législa-
tion prévoit que les plateformes peuvent souveraine-
ment choisir si elles veulent agir et de quelle ma-
nière elles réagissent. La nouvelle législation concer-
nerait surtout les grandes plateformes en ligne 
comme Meta (Facebook).

Dans le contexte de la lutte contre les abus sexuels 
de mineurs, Madame Johansson voit un grand 
besoin de coordination de ce combat à l’échelle 
mondiale et européenne. À ces fins, elle estime 
nécessaire de créer un centre européen pour préve-
nir et combattre les abus sexuels concernant des en-
fants.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure :

1) Pendant la pandémie, la consommation du 
contenu mentionné a apparemment augmenté de 
plus de 25 % dans quelques États membres euro-
péens. Est-ce qu’une telle augmentation a pu être 
constatée au Luxembourg par la police judiciaire et 
la justice ?

2) Le Gouvernement est-il en faveur d’un renforce-
ment législatif en la matière ?

3) Le Gouvernement envisage-t-il que le Luxembourg 
se porte candidat pour accueillir ce nouveau centre 
européen à créer ?

Réponse commune (15.02.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :

ad 1) Concernant la consommation de contenu pé-
dopornographique, la Police grand-ducale ne dis-
pose pas d’éléments qui lui permettraient de se 
prononcer de manière concluante sur une diminu-
tion ou augmentation du contenu mentionné. Il 
n’est pas possible de mesurer la consommation du 
contenu en ligne, les autorités de poursuite consta-
tant les infractions commises.

Pour l’année 2020, les autorités judiciaires ont pu 
constater une nette augmentation du nombre d’in-
fractions commises en ligne et hors ligne, aux dis-
positions relatives aux outrages publics aux 
bonnes mœurs et aux dispositions visant à proté-
ger la jeunesse.

Ainsi, au début de la pandémie, le nombre de dos-
siers est passé de 68 pour l’année 2019 à 127 pour 
l’année 2020. En 2021, toutefois, une forte chute 
par rapport à l’année précédente a été observée, le 
nombre d’infractions étant revenu au niveau d’avant 
la pandémie, à savoir 63 dossiers. Il est à préciser 
que des mineurs n’ont pas été impliqués dans tous 
les dossiers.
ad 2) Le Gouvernement est en faveur d’un renforce-
ment législatif en matière de lutte contre les abus 
sexuels commis en ligne, étant néanmoins souligné 
qu’une lutte efficace contre ces abus présuppose 
une coordination avec les autres États au niveau 
européen et international, notamment par une légis-
lation de l’Union européenne.
Le projet de loi n° 7949 renforçant les moyens de 
lutte contre les abus sexuels et l’exploitation 
sexuelle des mineurs, déposé récemment, prévoit 
un renforcement du cadre législatif concernant les 
infractions de viol et d’attentat à la pudeur (qui sera 
dénommé « atteinte à l’intégrité sexuelle » à l’ave-
nir), dont les champs d’application respectifs sont 
formulés de manière à viser les violences sexuelles 
commises tant hors ligne qu’en ligne. Ainsi, les 
viols et attentats à la pudeur commis « en ligne »
ou « à distance » sont également punissables.
Il convient également de préciser que la responsa-
bilité pénale des entreprises est déjà inscrite dans 
notre Code pénal, laquelle peut être engagée 
lorsqu’une infraction a été commise dans l’intérêt 
de l’entreprise, ou que celle-ci a été rendue possible 
par un défaut de surveillance ou de contrôle de la 
part d’un des dirigeants de l’entreprise.
De plus, le Luxembourg participe actuellement aux 
négociations en cours relatives au paquet numé-
rique visant à réguler certains services et presta-
taires en ligne, et en particulier le Digital Services 
Act. Cette proposition de règlement, une fois adop-
tée, remplacera et précisera les articles de la direc-
tive e-commerce sur le retrait de contenus illégaux 
en ligne, définira les critères et modalités de la res-
ponsabilité des intermédiaires, introduira de nou-
velles obligations spécifiques pour les très grandes 
plateformes et définira sa mise en œuvre via un 
système de coopération très structuré entre les au-
torités nationales, avec un rôle central pour la Com-
mission européenne en tant qu’arbitre.
ad 3) La question de l’implantation du nouveau 
centre n’a pas encore été à l’ordre du jour des dis-
cussions.

Question 5523 (20.01.2022) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant les avis de dispari-
tion :
Ëmmer erëm héiert een an den Noriichten oder via 
Meldunge vun der Police vu vermësste Kanner a Ju-
gendlechen, och hei zu Lëtzebuerg.
Virun dësem Hannergrond wëll ech follgend Froen 
un den Här Policeminister stellen:
1. Wéi vill Mannerjäreger goufe pro Joer als ver-
mësst gemellt tëschent 2018 an 2021?
2. Gesäit d’Police eng Hausse vu Vermësstemel-
dunge par rapport zu de Jore virdrun?
3. Innerhalb vu wéi engem Zäitraum goufen déi Be-
traffen erëmfonnt? Wat ass den Taux de réussite?
4. Ass eppes iwwert d’Grënn vun hirem Ver-
schwanne gewosst?
Réponse (15.02.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. + 2. D’Zuelen am follgenden Tablo stellen den 
„nombre d’affaires“ duer, net eenzel Persounen. 
Wann zum Beispill aus engem Foyer e puer Manner-
järeger beieneen als vermësst gemellt goufen, gëtt 
dëst als eng Affär an den Datebanke vun der Police 
grand-ducale saiséiert. Ënner dës Zuele falen och 
Jugendlecher, déi vun doheem oder aus engem 
Foyer fortlafen.

www.chd.lu

Wéi aus deem Tablo ersiichtlech, huet d’Police 
tëschent 2018 an 2021 eng Hausse vun nobäi 48 %
vun den Affäre bei Vermësstemeldunge vu Manner-
järegen enregistréiert.

ad 3. D’Datebanken erméiglechen et net, e statis-
tesch direkte Lien hierzestellen, tëschent de 
Vermësstemeldungen an den Affären, wou als ver-
mësst gemellte Mannerjäreger erëmfonnt gi sinn.

Affäre vermësst gemellter Mannerjäreger

2018 347

2019 391

2020 444

2021 512
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ad 4. D’Police féiert keng offiziell Statistiken iwwert 
d’Grënn vum Verschwanne vu Mannerjäreger.

Question 5524 (20.01.2022) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant les menaces contre le personnel 
enseignant par des opposants à la vaccination :
An Däitschland huet d’Regierung elo rezent bekannt 
ginn, datt sougenannt „Querdenker“ am Kontext vun 
der Covid-19-Pandemie säit leschtem Joer Dree-
bréiwer u Schoulen, Léierpersonal a Crèchë ver-
schéckt hunn. D’Léierpersonal an d’Verwaltung 
kréien dës Messagë souwuel via E-Mail oder Chats, a 
cibléieren d’Infektiounsschutzmossnamen, déi an de 
Schoulen en place gesat goufen.
Des Weidere gouf et och Temoignagë vun Demons-
tratiounen am Ëmkrees vu Schoulgebaier, an awer 
och Elterenowenter, wou Drounge géigeniwwer vum 
Schoulpersonal geäussert goufen, déi och a ver-
schiddene Fäll zu Plaintë gefouert hunn.
Virun dësem Hannergrond wëll ech follgend Froen 
un de Minister fir d’Educatioun stellen:
- Huet de Minister Kenntnis vun esou Virfäll a Schou-
len, Lycéeën an/oder Crèchen hei zu Lëtzebuerg?
- Wa jo, ëm wéi eng Virfäll handelt et sech do genau? 
Wéi eng Mesureë respektiv Konsequenze goufe gezu 
vis-à-vis vun de Leit, déi esou Drounge geäussert 
hunn, a wat gouf en place gesat, fir d’Personal ze 
schützen?
Réponse (01.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Souwuel d’Direktioune vun de Lycéeë wéi och d’Re-
gionaldirektioune vum Enseignement fondamental 
kréie reegelméisseg Bréiwer an E-Maile vu Per-
sounen, déi de sanitären Dispositif, deen am En-
seignement applizéiert gëtt, contestéieren. Bei 
deene Messagë gëtt sech och alt emol am Toun ver-
graff. Déi betraffen Direktiounen an och eenzel 
concernéiert Enseignantë probéieren, dës Situa-
tioune professionell, duerch roueg a sachlech Ge-
spréicher ze berouegen, wat bis elo an der Reegel 
och gelongen ass. Hei gëtt vun de Leit, déi dem Edu-
catiounsministère ënnerstallt sinn, eng remarkabel 
Opklärungsaarbecht geleescht.
Just iwwer zwee méi schwiereg Fäll, mat deene Mat-
aarbechter konfrontéiert waren, goufen dem Parquet 
Informatioune weidergeleet, ouni datt awer eng 
Plainte vusäite vu mengem Departement gemaach gi 
wier.
Wat esou Virfäll an de Crèchen ubelaangt, esou ass 
dem Educatiounsministère - no Concertatioun mam 
Secteur - keng Situatioun bekannt, wou Dreebréiwer 
respektiv Messagë verschéckt goufen, déi de sanitä-
ren Dispositif betreffen, deen an de Crèchen appli-
zéiert gëtt.

Question 5527 (20.01.2022) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant les problèmes de 
parking du personnel des soins de santé :
D’Betreiung vu Mënschen, déi doheem op eng mede-
zinnesch Versuergung ugewise sinn, gëtt de Fleege-
déngschter wéi „Hëllef Doheem“ duerch de Manktem 
u fräie Parkplaze besonnesch a gréisseren 
Uertschafte mat vill Verkéier erschwéiert. Doduerch 
kommen d’Fleegedéngschter manner séier zu hire 
Patienten. Op déi Aart a Weis gëtt hir Aarbecht on-
néideg beanträchtegt a vill wäertvoll Zäit geet ver-
luer. Déi pünktlech Versuergung vu kranke Mënsche 
mat oft liewenswichtege Medikamenter gëtt do-
duerch a Gefor bruecht.
An deem Kontext hu mir follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
- Kann d’Regierung preziséieren, ob et an deene 
leschte Jore Reklamatioune vu Patiente gouf, déi 
net pünktlech mat fir si liewenswichtege Medika-
menter versuergt konnte ginn, well d’Fleegeperso-
nal ze spéit beim Patient ukomm ass? Goufen et 
Fäll, déi fir de Patient fatal waren?
- Goufen op kommunalem an nationalem Plang 
Mesurë geholl, fir dëse Problem ze verréngeren? 
Wa jo: Mat wéi engem Erfolleg goufen déi Mesuren 
ëmgesat? Wann nee: Ass dru geduecht, wéi dat a 
verschiddenen auslännesche Stied schonn de Fall 
ass, fir de Fleegedéngschter speziell Autorisa-
tiounen ze ginn, fir op bestëmmte Plazen ze parken 
(Behënnerteparkplazen net abegraff), déi fir aner 
Automobilisten net virgesi sinn?
Réponse (14.02.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
D’Servicer vum Familljeministère stinn a reegelméis-
segem Austausch mat de Gestionnairë vun de 16 
Hëllefs- a Fleegedéngschter, déi en Agrement vum 
Familljeministère hunn. Hei sinn ënner anerem och 
de Verkéier a Parkplazen, zemools an de grousse 
Stied uechter d’Land, allgemeng Sujete vun den Dis-
kussiounen.
De Servicer vum Familljeministère ass keng Situa-
tioun bekannt, an och keng Reklamatioun vun 

engem Client, wou et zu fatale Konsequenze fir de 
Client komm wier, doduerch dass e Fleegedéngscht 
net mat Zäit op der Platz war.

Question 5528 (20.01.2022) de MM. Laurent Mosar
et Paul Galles (CSV) concernant les nouveaux sys-
tèmes de charge d’un véhicule électrique :
Fir en E-Auto opzelueden, muss een haut normaler-
weis d’Gefier mat engem Luedekabel un d’Stroum-
netz uschléissen. Et goufen an der rezenter Ver-
gaangenheet awer eng Rei Konzepter entwéckelt, fir 
de Luedevirgang ze vereinfachen. Engersäits gëtt um 
induktive Luede gefuerscht, wou änlech wéi beim 
Handy, Stroum da fléisst, wann den E-Auto op enger 
entspriechender Oberfläch steet (oder souguer fiert). 
Anerersäits gëtt et ee Konzept, wou um Ënnerbue-
dem eng Virriichtung verbaut ass, wouraus en Zylin-
der erausfiert a mat Hëllef vu enger magnéitescher 
Funktioun um Lued-Pad, deen sech um Buedem 
befënnt, undockt. Niewent der Vereinfachung ass et 
virun allem och eng Méiglechkeet, fir d’Stroumnetz 
ze stabiliséieren an dann automatesch Stroum kën-
nen ze lueden, wann d’Stroumproduktioun de Ver-
brauch iwwersteigt. Duerch sou Lued-Pads kann den 
Akku och da geluede ginn, wann den Auto eigentlech 
net per Luedekabel ugeschloss ass a kann esou ggf. 
Netzkapazitéiten ausgläichen. All dëst wär beim 
klassesche Luede mat engem Luedekabel net 
méiglech.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
de Minister fir Energie, de Minister fir Wirtschaft an 
d’Ëmweltministesch stellen:
1. Gedenkt d’Regierung, dës Technologie beson-
nesch ze fërderen (z. B. mëttels Subventionéierung, 
Pilotprojeten etc.)?
2. Ginn et Konzepter vun der Regierung, fir zousätz-
lech an esou Startuppe vun der Elektromobilitéit ze 
investéieren, déi dës Technologie fërderen?
Réponse commune (24.02.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie, et de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. + 2. Intelligent a nohalteg Mobilitéit ass eng 
vun de prioritären Achse vun der wirtschaftlecher Di-
versifizéierung vun der Lëtzebuerger Ekonomie. Déi 
ganz Palette vu Bäihëllefe fir Fuerschung an Ent-
wécklung oder Innovatioun vum Wirtschaftsmi-
nistère kënnen sech also selbstverständlech fir esou 
Projeten, déi nach an der Entwécklungs- a Fuer-
schungsphas sinn, applizéieren, dëst op Basis vum 
Fuerschungs-, Entwécklungs- an Innovatiounsgesetz 
vum 17. Mee 2017.
Zousätzlech ass de Subventiounsregimm fir Entrepri-
sen, deen am Projet de loi N° 7925 „relative au 
régime d’aides en faveur des entreprises investis-
sant dans des infrastructures de charge pour véhi-
cules électriques“ virgesinn ass, grondsätzlech tech-
nologieoppen, soudass ënnert anerem och déi 
genannt Technologie wäert eligibel sinn. De 
Schwéierpunkt läit hei natierlech awer op Luet-
méiglechkeeten, déi engersäits am meeschte ver-
breet sinn oder an der Europäescher Unioun als Stan-
dard festgeluecht sinn, oder dëst zäitno wäerte ginn. 
Bei liichte Gefierer ass dëst zum Beispill den Typ 2 
Stecker beim Wiesselstroum an de CCS Stecker 
beim Gläichstroum. Fir elektresch Busser gesäit de 
Règlement délégué (UE) 2021/1444 vum 17. Juni 
2021 och eng Rei Norme fir d’Luede vun dëse Gefie-
rer vir. Et ass och geplangt, dass fir dat induktiivt 
Lueden och esou een europäesche Standard festge-
luecht gëtt, et kann een awer dovunner ausgoen, 
dass dëst nach eng Rei Joren dauert. Dowéinst ass 
et am Moment och net geplangt, dës Technologien 
duerch spezifesch Subside besonnesch ze fërderen.
Startuppen, déi innovativ Léisungen zur Dekarbo-
niséierung vum Transport, wéi déi genannten Tech-
nologie, proposéieren, sinn och Deel vun der Pros-
pektiounsstrategie vum Wirtschaftsministère, fir 
nei Entreprisen op Lëtzebuerg unzezéien. Parallell 
ginn natierlech och Acteuren aus dem nationalen 
Ekosystem an hir Recherche- an Entwécklungsakti-
vitéiten ënnerstëtzt.
Och innovativ Startuppen aus all anere Secteure gi 
souwuel op Basis vun de Bäihëllefe vum genannte 
Gesetz, wéi zum Beispill iwwert d’Bäihëllef fir jonk 
innovativ Betriber, souwéi mat aneren Initiativen ën-
nerstëtzt.
Nieft de Subventiounen, déi am Kader vum euro-
päesche Staathëllefsrecht kënnen ugebuede ginn, 
ginn och Ufroe fir Pilotprojete reegelméisseg an Ze-
summenaarbecht mat de relevante Clustere be-
gleet, a potenziell Partneren ënnertenee vernetzt.

Question 5531 (20.01.2022) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant le personnel et la
gestion de l’ITM :
Suite à votre réponse du 10 janvier 2022 à ma 
question parlementaire n° 5308 posée en date du 

30 novembre 2021 je voudrais vous poser quelques 
questions supplémentaires concernant l’Inspection 
du travail et des mines (ITM).
Des rapports annuels de l’ITM il ressort qu’entre 
2016 et 2020 34 employés ou fonctionnaires de 
l’ITM ont soit demandé un changement d’adminis-
tration, soit démissionné, soit pris du congé de 
longue durée ou sont en congé sans traitement. Sur 
un effectif total évoluant entre 133 (2016) et 206 
(2020), ce nombre de départs hors retraites ou dé-
cès représente une proportion plutôt élevée de l’ef-
fectif total de l’ITM :
1) Comment ce nombre élevé de départs non pré-
vus s’explique-t-il ?
2) Quelle est la part d’inspecteurs du travail parmi 
les personnes ayant soit changé d’administration, 
soit démissionné, soit pris du congé longue durée/
sans traitement, ou ayant subi un placement dans 
la cellule de l’aide à la réaffectation depuis 2016 ?
3) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si des ef-
forts sont entrepris notamment par la direction de 
l’ITM pour réduire ce nombre de départs surtout au 
vu des problèmes de recrutement et de formation 
des inspecteurs du travail mentionnés dans le rap-
port de 2020 ?
4) Est-il prévu de développer davantage les capaci-
tés de formation pour inspecteurs de travail afin de 
répondre aux problèmes d’effectif diagnostiqués 
dans le rapport le plus récent de l’ITM ?
5) Est-ce que l’ITM dispose d’une représentation du 
personnel conformément au règlement grand-ducal
modifié du 5 mars 2004 relatif à la représentation 
du personnel au sein des administrations, services 
et établissements publics de l’État ?
Réponse (16.02.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :
ad 1) + 2) Les arrivées et les départs de personnel 
suivants ont été recensés entre 2016 et 2020 au-
près de l’ITM :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Les départs de personnel concernent les catégo-
ries d’agents suivantes :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
De 2016 à 2020, les agents de l’ITM ont quitté l’ITM 
pour les raisons suivantes :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Parmi les agents de l’ITM qui ont quitté l’ITM, les 
départs d’inspecteurs du travail ont été recensés 
pour les raisons suivantes :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3) 12 inspecteurs du travail ont volontairement 
quitté l’ITM entre 2016 et 2020 ; 11 d’entre eux pour 
mobilité interne et 1 démission.
À noter également que la Fonction publique attache 
une grande importance à la mobilité interne et 
qu’elle permet aux fonctionnaires comme aux em-
ployés de l’État de développer leur carrière en profi-
tant des opportunités de mobilité verticale - par le 
biais de la carrière ouverte - ou de mobilité horizon-
tale - par un changement d’administration.
Depuis l’année 2015, la direction de l’ITM s’efforce 
d’être à l’écoute des agents de l’ITM, de répondre à 
leurs attentes, de leur proposer des formations en 
matière de conditions de travail, de sécurité et de 
santé au travail ainsi qu’en matière d’établisse-
ments classés pour que ces derniers puissent 
œuvrer au mieux dans le cadre de leur activité pro-
fessionnelle et de communiquer sur l’évolution in-
terne de l’administration, aux fins de fidéliser les 
membres de l’inspectorat du travail.
ad 4) Depuis l’année 2015, la direction de l’ITM at-
tache une grande importance à la formation des 
inspecteurs du travail aux fins que ces derniers 
puissent œuvrer au mieux dans le cadre de leur ac-
tivité professionnelle. L’ITM entend continuer à dé-
velopper encore davantage les capacités de forma-
tion aux inspecteurs du travail.

Le nombre d’heures de formation suivantes ont été 
prestées en faveur des agents de l’ITM :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

ad 5) Actuellement, l’ITM ne dispose pas d’une re-
présentation du personnel.

L’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 
5 mars 2004 relatif à la représentation du person-
nel au sein des administrations, services et établis-
sements publics de l’État, dispose que : « la repré-
sentation du personnel est exercée par le conseil 
d’administration, le comité de l’organe dirigeant de 
l’association professionnelle agréée en vertu de l’ar-
ticle 36 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État et au cas 
où plusieurs associations représentatives pour les 
différents sous-groupes de traitement existent au 
sein d’une même administration, la représentation du 
personnel est constituée par les comités de ces dif-
férentes associations. »
D’après les enregistrements du Registre de com-
merce et des sociétés, les deux associations profes-
sionnelles suivantes de l’ITM ont été radiées d’office 
en date du 28 mai 2020 :
- Les inspecteurs du travail de l’ITM ASBL (numéro 
RCS : F4061)
- Association des ingénieurs techniciens de l’Inspec-
tion du travail et des mines ASBL (numéro RCS :
F6125)
Comme indiqué au sein de la réponse du 28 février 
2017 à la question parlementaire n° 2708 concernant 
les associations professionnelles de l’ITM, la direc-
tion de l’ITM ne s’est à aucun moment opposée à ce 
qu’un membre de son personnel puisse adhérer à une 
association professionnelle et aucun membre du per-
sonnel de l’ITM n’a été restreint dans sa liberté en 
vue de pouvoir exercer sa mission au sein de la repré-
sentation du personnel.
Au contraire, la direction de l’ITM a toujours été favo-
rable à ce que l’ensemble du personnel puisse être 
représenté au sein de la représentation du personnel.
Or, les fonctionnaires et autres agents de l’État jouis-
sent d’une liberté d’association qui ne saurait être 
contrôlée voire dirigée par une autorité supérieure.
En effet, il appartient au personnel de prendre l’ini-
tiative de créer une association professionnelle 
ayant pour but de défendre les intérêts profession-
nels de ses membres.
Par conséquent, si les membres du personnel de 
l’ITM ne souhaitent pas ou n’estiment pas devoir 
constituer une association professionnelle et par-
tant ne pas faire partie de la représentation du per-
sonnel, aucune autorité supérieure ne peut lui im-
poser une telle création.

Question 5532 (20.01.2022) de MM. Laurent Mosar
et Léon Gloden (CSV) concernant les infractions au 
Code de la route :
Et gëtt eis zougedroen, dass eng Rëtsch Procès-
verballe vun der Police am Kontext vu Verstéiss 
géint de Code de la route net déi néideg Suitten um 
Niveau vum Parquet kréien. An deem selwechte 
Kontext géifen d’Leit, déi vun der Police convo-
quéiert, systematesch net opdauchen.
Aus deem Grond wéilte mir follgend Froen un d’Ma-
damm Justizministesch an den Här Policeminister 
stellen:
1. Kënnen d’Ministere confirméieren, dass tenden-
ziell gekuckt ëmmer manner Leit op d’Convoca-
tioune vun der Police reagéieren?
2. Wéi vill Procès-verballe wéinst Verstéiss géint 
d’Stroosseverkéiersuerdnung sinn an de leschte 
fënnef Joer vu Policesäit un de Parquet geschéckt 
ginn (pro Joer)?
3. Wéi vill Procès-verballe sinn an deem Kontext 
vusäite vun der Justiz weiderverfollegt ginn?
- Wéi vill goufen der klasséiert? Aus wéi enge Grënn 
(Verjärung z. B.)?    
- Wéi vill goufen der per Ordonnance pénale eva-
kuéiert?     
- Wéi vill koumen der an eng Sitzung?
- Wéi vill sinn der aktuell nach unhängeg?
4. Wéi vill Avertissements taxés (AT) wéinst Ver-
stéiss géint d’Stroosseverkéiersuerdnung goufen 
déi lescht Joren ausgestallt?
- Fir wéi ee Gesamtmontant?   
- Wéi vill vun dësen AT goufen effektiv och age-
driwwen?
5. Wéi bewäerten d’Ministeren dës Donnéeën?
Réponse commune (16.02.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1. Et ass e Fakt, datt ëmmer méi oft Affären, déi, 
obwuel se net konnte komplett vun der Police ofge-
schloss ginn, musse wéinst de legalen Delaien un 
d’Justizautoritéite virugeschéckt ginn. De Grond 
heifir ass meeschtens, well convoquéiert Per-
sounen, aus wéi enge Grënn och ëmmer, net bei der 
Police virstelleg ginn. Hei mussen d’Justizautoritéi-
ten dann iwwert de Suivi vun der Affär decidéieren.
ad 2. De follgenden Tablo erfaasst d’Zuel vu Pro-
cès-verballe wéinst Verstéiss géint d’Stroossever-
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kéiersuerdnung, déi an deene leschte fënnef Joer 
vun der Police un de Parquet geschéckt goufen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
Et sief vermierkt, dat am Stroosseverkéier primär 
op Avertissements taxés zeréckgegraff gëtt. Wann 
den Avertissement taxé bezuelt gëtt, kënnt et 
deemno iwwerhaapt net zu engem Procès-verbal.
Déi relativ héich Zuel vu Procès-verballen aus dem 
Joer 2017 erkläert sech duerch d’Aféierung vun den 
automatiséierte Radaren, déi mat sech bruecht huet, 
datt d’Constatatioune vun Infraktioune wéinst Vi-
tessdepassementer enorm an d’Luucht gaange sinn, 
an doduerch och d’Zuel vun den net bezuelten Aver-
tissements taxés, déi dann e Procès-verbal gene-
réiert hunn.
Duerch d’Gesetz vum 10. Abrëll 2018 gouf dunn déi 
vereinfacht Prozedur vun der Amende forfaitaire 
agefouert, déi et erlaabt, fir bei all net bezueltem 
Avertissement taxé vun 49 € direkt eng Amende 
forfaitaire auszestellen an deemno net méi iwwert 
de Wee vun engem Procès-verbal mussen ze 
fueren. Dat huet dozou bäigedroen, dass d’Zuel vu 
Procès-verballe wéinst Verstéiss géint d’Stroosse-
verkéiersuerdnung déi Joren drop substanziell erof-
gaangen ass, well déi Amende-forfaitairen direkt 
iwwert de Parquet lafen.
ad 3. Tablo 1: Unzuel vu Stroosseverkéiersdos-
sieren, opgeschlësselt no Joer an no Juridiktioun, 
déi bei de Justizautoritéiten opgemaach goufen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
- Tablo 1: Unzuel vu Stroosseverkéiersdossieren, 
opgeschlësselt no Joer an no Juridiktioun, déi ouni 
Suite klasséiert gi sinn oder déi ausgesat gi sinn, 
well den Auteur onbekannt ass.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
D’Grënn vun engem Classement sans suites si ganz 
verschidden:
• „Poursuites inopportunes“, dat heescht, d’Pour-
suitte vun der Strofdot sinn net ubruecht, z. B.
wann d’Affär besser um Civil weidergefouert géif 
ginn;
• „Auteur inconnu“;
• „Avertissement payé“, wann de Prevenu den Aver-
tissement taxé nom Delai awer virun der Sëtzung 
bezilt;
• „Infraction insuffisamment caractérisée“, wann 
net genuch Beweiser am Dossier sinn, fir dass eng 
Verurteelung kéint gesprach ginn;
• „Trouble minime à l’ordre public“;
• „Affaire civile“ oder „intérêts civils réglés en voie 
de règlement“, z. B. bei liichten Accidenter ouni 
charakteriséiertem Feelverhalen;
• „Prescription“;
• „Pas d’infraction“;
• „Avertissement“, de Prevenu kritt e Rappel à l’ordre 
a gëtt informéiert, dass am Fall vun enger Recidive 
ka fir déi al an déi nei Affär poursuivéiert ginn;
• „Dépassement du délai raisonnable“;
• „Stage“, wann de Prevenu averstanen ass, e Stage 
iwwer d’Sensibiliséierung zur Stroossesécherheet 
ze suivéieren;
• „Action publique éteinte“, z. B. wann de Prevenu 
net méi lieft.
- Tablo 2: Unzuel vun den Ordonnance-pénallen, op-
geschlësselt no Joer a Juridiktioun.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
- Tablo 3: Unzuel vun de Verurteelungen, pro Joer a 
pro Juridiktioun.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
- Tablo 4: Unzuel vun den Affären, opgeschlësselt 
no Joer a Juridiktioun, déi aktuell nach opstinn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
ad 4. Hei gëtt op d’Äntwert op déi parlamentaresch 
Fro Nr. 0614 vum 9. Abrëll 2019 vum honorabelen 
Deputéierte Marc Goergen verwisen. De follgenden 
Tablo gouf der Vollstännegkeet hallwer duerch 
d’Joren 2019, 2020 an 2021 komplettéiert.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
ad 5. Et sief bemierkt, dass d’Qualifikatioun vun de 
Faiten duerch d’Police net onbedéngt déi ass, déi 
och herno vum Parquet zeréckbehale gëtt, wat zum 
Beispill erkläert, dass verschidden Affären, déi bei 
de Parqueten erakommen, klasséiert ginn, well méi 
spéit festgestallt gëtt, dass keng Strofdot virläit 
oder d’Affär méi eng zivill wéi eng strofrechtlech 
Komponent huet.
Aus den uewe genannten Zuele geet ervir, dass all 
Affär am Kader vum Verstouss géint de Code de la 
route um Niveau vun de Parquete Lëtzebuerg an 
Dikrech traitéiert gëtt, an datt proportional gesi 
wéineg Affären nach unhängeg sinn.
De Fait, dass eng Affär klasséiert gëtt, heescht och 
net onbedéngt, dass dem Prevenu seng Strofdot 
keng Konsequenzen huet, mee kann duerch e po-
sitiivt Behuele vum Prevenu kommen (Sensibiliséie-
rungsstage, d’Bezuele vum Avertissement taxé oder 
vum Schued, oder och nach d’Regulariséierung vun 
der Situatioun virun der Sëtzung). Verschidden Af-
färe mussen aus juristesche Grënn klasséiert ginn, 
zum Beispill wann d’Action publique, dat heescht 
den Delai, an deem d’Strofdot muss poursuivéiert 
ginn, verjäert ass oder de Prevenu net méi lieft.

Question 5534 (20.01.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les formations dans le 
secteur de la construction :
Fir ze bauen, brauchen eis Entrepreneure gutt aus-
gebilt a virun allem genuch Personal. Et schaffen 
zwar vill Leit aus der Groussregioun am Bausecteur, 
trotzdeem gëtt et aktuell eng Penurie un Aarbech-
ter. Dowéinst spillt d’Ausbildung vu jonke Leit am 
Baufach hei am Land eng wichteg Roll.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, dass trotz 
héijem Bedarf am Secteur d’Zuel vun de Bautechni-
kerschüler am éischten Ausbildungsjoer am Lycée 
Josy Barthel zu Mamer am Verglach zu 2011/2012 
ëm 50 Prozent erofgaangen ass?
2. Wa jo, wat sinn d’Ursaachen a wat gedenkt den 
Här Minister ze ënnerhuelen, fir deem entgéintze-
wierken?
3. Kann den Här Minister confirméieren, dass aus 
Plazgrënn vun dësem Schouljoer u keng BTS-Klasse
méi kënnen am Lycée Josy Barthel zu Mamer 
ënnerriicht ginn an dass dës Klassen op de Gees-
seknäppchen transferéiert gi sinn?
4. Wa jo, wéi staark sinn d’Ausbildungsplazen an de 
Baufächer am Mamer Lycée am grousse Ganze li-
mitéiert?
5. De Lycée zu Clierf sollt am Ufank och Schüler an 
de Baufächer ausbilden, dat gouf awer dunn op eng 
spéider Phas reportéiert: Vu wéini u soll et déi ent-
spriechend Ausbildungen zu Clierf ginn?
6. Wäerten d’Ausbildungen zu Clierf sech, wéi zu 
Mamer, op den Héichbau konzentréieren?
7. Wéi eng Bauberuffer sollen allgemeng am Clier-
fer Lycée ausgebilt ginn?
8. Wäert mam Ausbau vum Clierfer Lycée och Plaz 
entstoen, fir d’Ausbildung am Déifbau unzebidden, 
déi et sou nach net zu Lëtzebuerg gëtt?
9. Wann net, firwat net?
10. Wa jo, ass geplangt, och de Lycée zu Mamer an 
deem Sënn weiderzeentwéckelen an auszebauen?
Réponse (24.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Et ass richteg, datt am Lycée Josy Barthel 
(LJBM) d’Zuel vun de Bautechnikerschüler (techni-
cien en génie civil) am éischten Ausbildungsjoer 
ëm ongeféier 50 % erofgaangen ass.
ad 2. Et muss ee leider feststellen, datt d’Attraktivi-
téit vun den technesche Beruffer am Allgemengen 
zeréckgaangen ass: Ee vun de groussen Defien an 
den nächste Joren zu Lëtzebuerg, grad wéi och an 
eisen Nopeschlänner, ass d’Penurie vu qualifizéier-
ter Main-d’œuvre.
Dofir huet de Service de la formation professionnelle 
(SFP) an Zesummenaarbecht mam Héichschoulmi-
nistère an dem Aarbechtsministère am Kader vum 
sougenannte Skillsdësch eng grouss Etüd iwwert 
eng National Skills Strategy lancéiert. Hei ass nieft 
ville bilateralen Entretienen en éischte Workshop 
mat alle Vertrieder aus der Ekonomie am leschten 
Oktober organiséiert ginn. No engem zweete Work-
shop am Abrëll 2022 wäert d’OECD Enn des Joers 
ee Rapport ofliwwere mat Propositioune fir eng ko-
härent an effikass Strategie, fir datt eist Land an 
den nächste Joren d’Leit mat deene Kompetenze 
kann ausbilden, déi gebraucht ginn.

Eng weider Etüd, déi vun der Europäescher Kom-
missioun finanzéiert gëtt, kënnt och deemnächst 
mat hire Recommandatiounen eraus, wéi déi initial 
Beruffsausbildung ka méi attraktiv gemaach ginn. 
Och dës Etüd baséiert op dem Dialog mat den Ac-
teure vum Terrain.
Wat d’Formatioun vum Génie civil betrëfft, sou 
musse sécher de Contenu an d’Methode refor-
méiert ginn. All Beruffsprofiller an Ausbildungspro-
filler vun der Formation professionnelle ginn an 
Zesummenaarbecht mat dem Service de coordina-
tion de la recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques (SCRIPT) an de Chambres 
professionnelles iwwerpréift, sou och d’Bauberuf-
fer, notamment den Technicien en génie civil.
Donieft ginn och grouss Efforten an der Orienta-
tioun ënnerholl. Esou organiséiert d’Chambre des 
métiers zesumme mam SCRIPT Ateliere schonns 
am Enseignement fondamental, fir d’Schülerinnen 
an d’Schüler fir manuell Beruffer ze interesséieren.
Vum 2. bis de 4. Mee 2022 gëtt an den Hale vun der 
Luxexpo eng grouss Schoulfoire organiséiert, dëst 
an Zesummenaarbecht tëscht SFP, SCRIPT a World-
skills Lëtzebuerg. Hei ginn de Schüler aus dem En-
seignement fondamental an dem ënneschten Zyklus 
vum Enseignement secondaire déi verschidde Beruf-
fer virgestallt; all d’Lycéeën hunn och en eegene 
Stand, fir sech mat hire Formatioune virzestellen an 
déi Jonk an hir Elteren ze interesséieren.
ad 3. + 4. Et ass richteg, datt aus Plazgrënn d’BTS-
Klasse vum Lycée Josy Barthel dëst Joer am Gebai 
vun der Blumm um Geesseknäppchen organiséiert 
ginn. Am Beräich vun der Formation profession-
nelle gëtt et allerdéngs kee Plazmangel am LJBM, 
sou datt d’Zuel vun den Ausbildungsplazen net limi-
téiert ass.
ad 5. - 9. Déi entspriechend Beruffsausbildunge solle 
viraussiichtlech 2028 am Lycée Edward Steichen 
(LESC) ugebuede ginn, also wann d’Extensioun fäer-
deg ass.
Am LESC solle souwuel Héichbau, wéi och Tiefbau 
ënnerriicht ginn. Wat den Tiefbau ugeet, ass dëst 
eng ganz kloer Demande vum Patronat aus dem 
Clierfer Kanton. Et wäert ee versichen, där Demande 
nozekommen.
Follgend Ausbildunge sollen am LESC ugebuede 
ginn, an zwar an der Formation professionelle de 
base an am Apprentissage pour adultes:
DT: génie civil    
DAP: dessinateur en bâtiment   
DAP: maçonnerie    
CCP: maçonnerie
ad 10. Mäi Service vun de schouleschen Infrastruktu-
ren an d’ëffentlech Bauverwaltung schaffen aktuell 
enk mat der Direktioun vum Lycée Josy Barthel 
zesummen, fir no Méiglechkeeten ze sichen, de be-
stoende Schoulraum auszebauen.

Question 5535 (21.01.2022) de Mme Djuna Bernard
(déi gréng) concernant les ateliers protégés :
Les ateliers protégés sont des lieux de travail dont 
la structure et le fonctionnement sont adaptés aux 
besoins spécifiques et aux facultés individuelles de 
personnes bénéficiant du statut de salarié handi-
capé. Le travail régulier permet d’une part de déve-
lopper ou de maintenir les capacités profession-
nelles. D’autre part, il permet de mener une vie plus 
autonome et de développer de nombreuses compé-
tences et savoirs.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration :
1) Quelle est actuellement la capacité d’accueil au 
sein des ateliers protégés ?
Comment cette capacité a-t-elle évolué dans les 
cinq dernières années ?
2) L’offre de places est-elle suffisante par rapport à 
la demande existante ? Dans la négative, quels 
sont actuellement les besoins en termes de capa-
cité ?
3) Quels sont les besoins actuels en personnel 
dans les ateliers protégés ? Combien de nouveaux 
postes ont été créés dans les différents ateliers au 
cours des cinq dernières années ?
Réponse commune (16.02.2022) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et
de M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire :
ad 1) La capacité d’accueil agréée des ateliers pro-
tégés est actuellement de 1.569 places.
Cette capacité a augmenté de 980 à 1.569 places 
les cinq dernières années, ce qui équivaut à une 
augmentation de l’ordre de 60 %.
ad 2) À la date du 31 décembre 2021, l’Agence pour 
le développement de l’emploi (ADEM) a recensé 
292 demandeurs d’emploi inscrits, disposant de la 
reconnaissance de la qualité de salarié handicapé 

par la Commission médicale de l’ADEM selon les 
dispositions de la loi modifiée du 12 septembre 
2003 relative aux personnes handicapées, et ayant 
été orientés vers les ateliers protégés par la Com-
mission d’orientation et de reclassement profes-
sionnel (COR).
Au cours des cinq dernières années, au total 671 
personnes ont obtenu une orientation COR vers le 
marché du travail protégé, l’année 2021 ayant vu le 
rattrapage d’un retard survenu en 2020 notamment 
en raison de la crise du Covid-19 :
- 2017 : 122    
- 2018 : 109    
- 2019 : 132    
- 2020 : 106    
- 2021 : 202.
Pour l’année 2022, les conventions conclues entre 
l’État et onze organismes gestionnaires d’ateliers 
protégés portent sur un nombre maximal de 
1.283,53 SH (ETP) à encadrer, tandis que le nombre 
de SH effectivement occupés était de 1.215,57 ETP 
au mois de novembre 2021.
Les organismes gestionnaires ont renseigné 39 
personnes inscrites sur leurs listes d’attente fin 
2021.
ad 3) Le subventionnement étatique des ateliers pro-
tégés au titre des frais de fonctionnement repose 
sur un système forfaitisé qui tient compte 1. des 
frais d’encadrement direct et 2. d’une partie des frais 
de direction et d’administration (« overhead »).
L’État ne conventionne donc pas un nombre de 
postes précis, mais accorde un montant forfaitaire 
aux organismes gestionnaires conventionnés, qui 
se calcule notamment en fonction du nombre de 
salarié(e)s handicapé(e)s (SH) employé(e)s dans 
chaque atelier. La clé d’encadrement prévoit en 
principe un maximum d’un(e) encadrant(e) sur 4,5 
salarié(e)s handicapé(e)s (exprimés en équivalents 
temps plein), ainsi qu’un ratio de management 
maximal de 4,5/100 ETP pour le personnel de direc-
tion et d’administration par rapport au nombre total 
du personnel conventionné de l’organisme gestion-
naire (SH et personnel encadrant confondu).
Les organismes gestionnaires des ateliers d’inclu-
sion professionnelle disposent donc d’une enve-
loppe budgétaire annuelle forfaitisée qui leur per-
met d’engager le personnel nécessaire à l’encadre-
ment psycho-socio-professionnel des salariés han-
dicapés ainsi que le personnel administratif en 
fonction des besoins propres à chaque organisme.
D’un point de vue budgétaire, la participation éta-
tique au titre des frais de fonctionnement des ate-
liers protégés a connu une croissance significative 
au cours des cinq dernières années, passant de 
14,58 mio EUR en 2017 (compte général) à 
25,62 mio EUR en 2022 (budget voté), ce qui repré-
sente une augmentation de plus de 75 % à prix cou-
rants.

Question 5536 (21.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’enquête de l’Inspection gé-
nérale de la police concernant le recrutement :
A menge parlamentaresche Froen N° 3754 an 
N° 3444 vum leschte Joer hat de Minister mir De-
tailer zu der Rekrutementsprozedur bei der Police 
geliwwert.
A senger Antwert op d’Fro N° 3444 hat de Minister 
bestätegt, dass eng Rei Kandidaten eng Reklama-
tioun bei der Generalinspektioun vun der Police 
(IGP) agereecht hunn, well si Problemer bei der 
Rekrutementsprozedur festgestallt hunn. Mir ass 
zu Ouere komm, dass d’IGP an deem Zesummen-
hang eng Enquête administrative ofgeschloss huet.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Kann de Minister dës Enquête, an anonymiséier-
ter Form, verëffentlechen? Falls nee, firwat net?
2. Kann de Minister der zoustänneger Chambers-
kommissioun Abléck an dës Enquête ginn? (am 
Aklang mam Arrêt „Clement“ vun der Cour admi-
nistrative vum 26. Januar 2021)
3. Wéi steet de Minister generell zu enger anonymi-
séierter Verëffentlechung vun esou Decisioune vun 
der IGP, esou wéi et och bei den Urteeler vun der 
Justiz gemaach gëtt?
Réponse (11.02.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. + 2. De Rapport d’enquête, deen an dësem 
Dossier geschriwwe gouf, berifft sech op eng On-
mass vun internen Dokumenter, déi d’Police der IGP 
am Kader vun der Enquête zur Verfügung gestallt 
huet, 19 Leit goufen an deem Kader gehéiert. De 
Rapport huet 89 Säiten an e puer honnert Säiten 
Annexen.
Eng anonymiséiert Versioun vum Rapport d’enquête 
wier kaum lieserlech an eng net anonymiséiert Ver-
sioun géif net am Aklang zum Dateschutz stoen.
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Et sief ze vermierken, datt d’IGP am Kader vun den 
administrativen Enquêtë weeder dem Polizist nach 
dem Reklamant eng Kopie vum Rapport gëtt. Hinne 
gëtt eng kuerzgefaassten Äntwert zougestallt, esou 
wéi et am Artikel 5 vum Gesetz vum 18. Juli 2018 
iwwert d’IGP virgesinn ass.
Opgrond vum Gesetz vum 14. September 2018 
iwwert eng „administration transparente et ouverte“, 
sinn d’Dokumenter vun der IGP ausgeschloss vum 
„droit d’accès“, deen all physesch oder moralesch 
Persoun huet op d’Dokumenter vun de Staatsverwal-
tungen oder Staatsservicer. Dat gouf de 16. August 
2019 vun der Commission d’accès aux documents 
(CAD) an hirem Avis N° 7/2019 esou festgehal.
A sengem Avis N° 7/2019 schreift d’CAD Foll-
gendes:
« Par ailleurs, le point 7 de l’article 1er (2) de la loi 
exclut du droit d’accès les documents relatifs aux 
missions de contrôle, d’inspection et de régulation 
des organismes visés par la loi.

verweisen. De GSP ass keen Ersatz fir aner Servicer, 
déi déi laangfristeg professionell Betreiung oder 
Therapie vu Betraffenen assuréieren oder d’Prise en 
charge vu Betraffenen a spezielle Situatiounen 
iwwerhuele kënnen. Déi fräiwëlleg Membere vum 
GSP sinn deemno och nëmmen an der psychologe-
scher Noutbetreiung ausgebilt an net an der thera-
peutescher oder diagnostescher Prise en charge vu 
Patienten.
De GSP zielt op den 1. Januar dëst Joer 87 fräiwëlleg 
Memberen. Aktuell leeft beim CGDIS och de Rekrute-
ment fir en haaptberuffleche Psycholog, deen och de 
GSP bei senge Missiounen ënnerstëtze soll, fir dëse 
wichtege Beräich nohalteg am CGDIS ze stäerken an 
deene fräiwëllege Membere vum GSP bei hirer Aar-
becht zukünfteg ënnert d’Äerm ze gräifen.
An de leschte fënnef Joer war de GSP 1.153 Mol am 
Asaz. An der Moyenne dauert en Asaz vum GSP 
ronn véier Stonnen. De GSP war och bei den Iwwer-
schwemmungen am Juli 2021 am Asaz.
De GSP gëtt a priori net agesat, fir d’Police an hirer 
Aarbecht bei de Covidmanifestatiounen ze ënner-
stëtzen, well dëst keng Missioun vum GSP ass. 
Doriwwer eraus gouf et bis elo och nach keng 
Demande vun der Police. D’Covidkris huet d’De-
mande fir Hëllef duerch de GSP net verstäerkt, och 
wann dësen am Ufank vun der Pandemie op der 
staatlecher Hotline ausgehollef huet.
De GSP ass en Noutservice, dee just vum 112 aler-
téiert gëtt. Privatleit kënnen op déi jeeweileg ëffent-
lech Servicer oder d’Urgence psychiatrique 
zréckgräifen, déi fir d’Prise en charge vu Betraffene 
mat psychologeschen/psychesche Krankheeten do 
sinn. An esou akute Fäll gëtt de Betraffenen an der 
Reegel och éischter vun enger Ambulanz an d’Spidol 
transportéiert an net vum GSP betreit.

Question 5540 (21.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la fiabilité des tests antigé-
niques :
Den 12. Januar huet dat däitscht Paul Ehrlich Insti-
tut eng Lëscht erausbruecht, an där d’Effektivitéit 
vun de Schnelltester evaluéiert ginn ass. Jee no 
Hiersteller ginn et grouss Ënnerscheeder, wat d’Sen-
sibilitéit vun den Tester ugeet, also ab wéi enger 
Quantitéit u Virus si dësen erkennen an uweisen. 
Tester, déi hei zu Lëtzebuerg vum Staat un d’Schou-
len a Betriber (virun allem aus dem Horecasecteur) 
verdeelt goufen, schneiden hei deelweis ee gutt 
Stéck méi schlecht of, wéi aner Schnelltester fir den 
Eegegebrauch (Wondfo 30 %, Lepu 46 %, Siemens 
76 % Gesamtsensibilitéit).
Mat de leschten Ännerunge vum Covidgesetz gëtt 
elo erëm massiv op Autotester gesat, well geimpfte 
Persounen 3 Deeg éischter aus der Isolatioun dier-
fen, wann 2 Autotester um 5. a 6. Dag negativ sinn. 
An deem Kontext ass d’Sensitivitéit vun de 
Schnelltester also ëmsou méi wichteg, fir ze verhën-
neren, dass Persounen d’Isolatioun ze fréi verloos-
sen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi schneiden déi Tester, déi fir déi zertifiéiert 
Schnelltester vun de Laboen a bei den Testzentere 
vun der Arméi benotzt ginn, an dem Ranking vum 
Institut of?
2. D’Lëscht vun der Santé vun den offiziell recom-
mandéierte Schnelltester ass op covid19.lu ze fan-
nen. Dës Lëscht datéiert allerdéngs vum 15. Juni 
2021. Ass dës Lëscht nach ëmmer richteg a falls 
net, wäert d’Ministesch dës Lëscht aktualiséiere 
loossen? Falls d’Lëscht aktualiséiert gëtt, wäerten 
d’Resultater vum Paul Ehrich Institut afléissen?
3. Firwat huet de Lëtzebuerger Staat sech ent-
scheet, grad dës Marken un Tester (Siemens, Lepu, 
Wondfo, ...) ze kafen, wëssend dass et méi per-
formant Modeller ginn?
4. Denkt d’Ministesch, dass et sënnvoll wier, méi 
breet iwwert d’Performance vun de Schnelltester 
ze kommunizéieren, fir dass d’Bevëlkerung ee méi 
informéierte Choix bei der Auswiel vun de 
Schnelltester kann treffen?
5. Wéi schätzen d’Ministesch an hir Experten de 
Risiko an, dass Persoune wéinst falsch negativen 
Testresultater den Isolement ze fréi verloossen?
Réponse (24.02.2022) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. All Labo an all Gesondheetsberuffler, deen een 
zertifiéierte Schnelltest duerchféiert, kann dat mat 
engem Schnelltest maachen, deen an der EU als 
Test zougelooss ass. D’Arméi benotzt Schnelltester 
vun der Mark Anhui Deepblue Medical Technology 
Co., Ltd., déi am Test vum Paul Ehrlich Institut ganz 
gutt ofgeschnidden hunn, well déi am Verglach mat 
de PCR-Tester 100 % vun den Infektioune fonnt hu 
mat engem CT (Cycle Threshold)-Wäert, deen ënner 
25 läit. Bei de CT-Wäerter tëscht 25 an 30 fënnt 
dësen Test an dësem Verglach nach eng 39,1 % vun 
den Infektiounen.

ad 2. D’Gesondheetsdirektioun huet keng Lëscht 
vu recommandéierte Schnelltester opgestallt. Déi 
Lëscht, op déi den honorabelen Deputéierten sech 
referéiert, ass opgestallt ginn, wou nach keng 
Schnelltester als „Autotest“ zougelooss waren. Fir 
awer méi schnell a méi flächendeckend esou 
Tester anzesetzen, huet de Gesondheetsministère 
enger Rei vun Tester eng extra Autorisatioun ginn, 
fir datt déi och als Autotest kënne benotzt ginn. 
Dat sinn déi Tester, déi op dëser Lëscht figuréieren. 
Nom 15. Juni 2021 waren awer eng Rei Tester um 
Marché disponibel, déi eng speziell „Autotest“-Au-
torisatioun haten, soudass keng zousätzlech Auto-
risatioun méi vum Gesondheetsministère fir dës 
Tester néideg war. Dës Tester erkennt een un 
engem Code mat véier Zifferen. D’Lëscht vun der 
Santé behält awer nach hir Gültegkeet an ass bis 
op den 31. Mäerz 2022 verlängert ginn, fir all Pres-
tataire a Persoun d’Chance ze ginn, fir déi lescht 
Tester aus esou engem Batch (mat extra Autorisa-
tioun) nach kënnen ze benotzen. Dës Lëscht ass 
um Site www.covid19.lu opruffbar.
ad 3. Als éischt muss ee mol genau definéieren, 
wat performant heescht. De Minimum Requirement 
ass vun der Weltgesondheetsorganisatioun virginn 
E PʞMX FIM ƶ 80 	 7IRWMFMPMXʣMX ER ƶ 97 	 7pI^MJM^MXʣMX. 
Dës Seuile gi vu ganz villen Tester erfëllt. Donieft 
ginn et verschidde Studien, déi Tester verglach 
hunn an zur Feststellung komm sinn, datt et Ënner-
scheeder bei den Tester gëtt, jee nodeem wéi infek-
tiéis eng Persoun ass. D’Tester sinn am Allge-
menge ganz gutt, wann d’Persoun héich infektiéis 
ass, also de CT-Wäert ënnert 25 läit. Tester sinn am 
Allgemengen net méi sou performant, wa CT-Wäer-
ter méi héich sinn, a wann d’Persoun manner Virus 
produzéiert, well da manner Protein an der Nues ze 
fannen ass. Soumat erfëllen d’Tester awer hiren 
Zweck, fir komplementar zu de PCR-Tester ze sinn, 
doduerch, datt si performant sinn, fir héich infek-
tiéis Persounen ze detektéieren.
D’Tester sinn all entweeder iwwert een EU Procure-
ment oder ee Marché public kaaft ginn. Viraus-
setzung fir de Choix vun den Tester war, dass 
d’Tester de Minimum erfëllen, dee vun der Weltge-
WSRHLIIXWSVKERMWEXMSYR ZMVKMRR EWW �ƶ 80 	 7IRWM-
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déi an dëse Marchéë matgemaach hunn, ass dunn 
de Choix geholl ginn, woubäi och nach eng Kéier 
nogekuckt ginn ass, wéi gutt déi Tester dann 
aktuell ofschneiden. D’Gesondheetsdirektioun huet 
sech un de Marché public gehalen, a konnt och 
nëmmen Tester eraussiche vu Firmen, déi sech op 
de Marché gemellt hunn.
ad 4. D’Asetze vu Schnelltester ass begrenzt, well 
d’Verfaren eeben op d’Moosse vu virale Proteinne 
baséiert. Eng PCR huet eng weesentlech méi héich 
Sensibilitéit a bleift deemno de „Gold Standard“. 
Mee wéi bei all biologeschem Test gëtt et keng 
100 % Sécherheet. Leider gëtt et och net een oder 
zwee Tester, déi sech ënner deenen aneren Tester 
ervirhiewen, soudatt ee just nach déi géing benot-
zen. An der Teststrategie spillen d’Schnelltester eng 
wichteg Roll, well se einfach duerchzeféiere sinn, 
net deier kaschten an oft kënne widderholl ginn. Et 
kann een déi Tester also gutt fir eng flächendeckend 
Iwwerwaachung benotzen. De Gesondheetsminis-
tère huet och schonn e puer Campagnë gemaach, fir 
de Leit déi Tester méi nozebréngen, ënnert anerem 
wärend der nationaler Testwoch viru Chrëschtdag 
2021, wou d’Bierger opgeruff waren, sech bannent 
enger Woch zweemol selwer ze testen.
ad 5. Et ass wéi bei alle Mesuren en Ofweie vu Risi-
ken. Natierlech ginn et falsch negativ Testresulta-
ter. Et kann deemno virkommen, datt ee moies 
nach negativ a mëttes scho positiv ass oder datt 
een infizéiert ass an net vill Virus produzéiert, sou-
datt een ënner Ëmstänn negativ am Schnelltest 
bleift. Doduerch, dass ee méi Tester iwwer e puer 
Deeg verdeelt mécht, minimiséiert een de Risiko 
natierlech. Dat ass de Grond, firwat een de 5. a 6. 
Dag een Test soll maachen. Mat dëser Approche 
verhënnert een, dass héich infektiéis Persounen de 
Virus nach weiderginn, wa si erëm Kontakt mat 
anere Leit hunn.

Question 5542 (21.01.2022) de M. Max Hahn (DP)
concernant la consultation publique sur le projet de 
règlement grand-ducal concernant certains types 
de constructions en zone verte :
Vum 13. Dezember 2021 bis den 21. Januar 2022 
huet den Ëmweltministère eng ëffentlech Consulta-
tioun organiséiert iwwer de Projet de règlement 
grand-ducal, deen d’Konditiounen an d’Krittäre 
fixéiert, fir nei Konstruktiounen an der Gréngzon ze 
autoriséieren.

An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung foll-
gend Froe stellen:

- Wéi vill Remarken an Observatioune si beim 
Ëmweltministère erakomm?

- Wat sinn déi Haaptkritikpunkten, déi formuléiert 
goufen?

- Wéi eng Suitte gedenkt d’Madamm Ministesch de 
verschiddene Kritikpunkten ze ginn?

Réponse (24.02.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

Am Ganze si véier Observatiounen erakomm.

1. Déi éischt Observatioun fuerdert, dass keng Ins-
tallatiounen an der Gréngzon sollten autoriséiert 
ginn, déi den Niveau vum Kaméidi géifen erhéijen.

2. Déi zweet Observatioun freet, dass den Artikel 
74 iwwert d’Ruchë geännert gëtt. De Verbuet vun 
engem Bezuch aus PVC wier net breet genuch ge-
faasst, well am Commerce géif een haaptsächlech 
Bezich aus PEHD a Styropor ze kafe kréien.

3. Eng drëtt Observatioun dréit sech och ëm 
d’Ruchen. Beiekëschte géifen zu 40 % vum Staat 
subventionéiert ginn, mat der Oplag, dass se zéng 
Joer mussen halen. Fräi opgestallte Beiekëschten, 
also déi net an engem Beienhaus stinn, hätten eng 
Liewensdauer ënner zéng Joer, wann ee misst 
ekologesch Lasurë benotzen. An dëser Observa-
tioun goung et och ëm Restriktiounen, wat den 
Hangar ugeet, fir d’Verschaffe vum Hunneg.

4. Déi véiert a lescht Observatioun dréit sech ëm 
d’Konstruktioune fir Päerd. Hei gëtt ervirgestrach, 
dass d’Emprise au sol fir d’Päerdsboxen ze kleng 
wier. Och ginn aner Restriktiounen ugeschwat, wéi 
z. B. d’Manègen oder sanitär Installatiounen.
Aktuell ginn déi Observatiounen nach analyséiert 
fir ggf. Elementer ze integréieren, déi pertinent 
sinn.

Question 5554 (24.01.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la collaboration du 
Luxembourg avec les institutions de l’Union euro-
péenne :
An engem rezenten Artikel vu „Luxembourg Times“ 
(„Detection of EU fraud in Luxembourg ,very weak’ 
says EPPO“; 20.1.2022) liest een, datt d’EPPO (Eu-
ropean Public Prosecuter’s Office) der Lëtzebuerger 
Regierung reprochéiert, net enk genuch mat dëser 
wichteger EU-Institutioun zesummenzeschaffen. De 
Gabriel Seixas, Europäesche Procureur a Vertrieder 
vu Lëtzebuerg bei dëser Institutioun, seet: “The law 
to adapt the penal procedure specifically for EPPO 
has still not been voted on. That leaves us in a 
rather complicated situation in Luxembourg.” Hie 
bezitt sech domat op de Projet de loi N° 7759, deen 
déi Lëtzebuerger Strofprozessuerdnung un d’EU-
Reglement iwwer d’EPPO upasse soll.
Dëse Projet de loi ass effektiv, ee Joer, nodeems 
en an der Chamber deponéiert gouf, nach ëmmer 
net gestëmmt. De Gabriel Seixas mengt an dësem 
Kontext: „I think that if we had the procedure in 
place, we would be able to detect a lot more fraud.“
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Madamm Justizminister:
1. Wéi steet d’Madamm Minister zu de Virwërf vun 
der EPPO? Ass d’Lëtzebuerger Regierung un d’EPPO 
erugetrueden, fir dës Virwërf ze entkräften?
2. Geet d’Madamm Minister dervun aus, datt 
d’EPPO, een halleft Joer, nodeems si hir Aarbecht 
opgeholl huet, voll operabel ass, fir Fraudë géint 
d’EU-Interessen hei am Land ze bekämpfen? Wann 
net, aus wéi enge Grënn ass dat elo net méiglech?
3. Wéi gesäit d’Madamm Minister generell 
d’Zesummenaarbecht tëscht der EPPO an der 
Lëtzebuerger Regierung?
Réponse (24.02.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1. Zënter dem Akraafttriede vum Reglement 
iwwert den Europäesche Parquet („EPPO“) den 20. 
November 2017, huet d’Regierung sech ëmmer dofir 
agesat, fir dass dës nei onofhängeg Ariichtung vun 
der Europäescher Union an de beschtméigleche 
Konditiounen hei zu Lëtzebuerg konnt operationell 
ginn. Et muss ee wëssen, dass den EPPO nieft dem 
zentralen Niveau, dat heescht dem Siège hei um 
Kierchbierg, vu wou aus d’Cheffin vum EPPO, déi 22 
europäesch Procureuren an dat administratiivt Per-
sonal schaffen, et en dezentralen Niveau gëtt, vu 
wou aus déi sougenannt „Procureurs européens dé-
légués“ an hire jeeweilege Länner schaffen. Op Ent-
scheedung vun der Europäescher Kommissioun, 
souwéi et am Reglement vun 2017 virgesinn ass, 
huet den EPPO den 1. Juni 2021 mat sengen Ermëtt-
lungs- a Poursuitemissiounen ugefaangen. Den ope-
rationelle Kader hei zu Lëtzebuerg fir eis zwee „Pro-
cureurs européens délégués“ ass schonn duerch e 
Gesetz vum 31. Mäerz 2021 gesat ginn, wat op dem 
Gesetzesprojet N° 7760 baséiert. Domat ass och déi 
néideg Onofhängegkeet garantéiert gi par rapport zu 
den nationale Justizautoritéiten. Et stëmmt, dass de 
Gesetzesprojet N° 7759 de Moment nach an der
legislativer Prozedur ass, a wou sech den Avis vum 
Staatsrot zu enger éischter Serie Amendementer, ak-
tuell erwaart gëtt. Lëtzebuerg schafft an deem 
Zesummenhang mat der Europäescher Kommis-

Le cas d’exclusion du point 7 vise des cas où l’ad-
ministration exerce une mission de contrôle, d’ins-
pection et de régulation confiée par la loi vers l’ex-
térieur, c.-à-d. portant sur d’autres entités.
Tel est le cas en l’espèce alors que l’IGP est l’ins-
tance de contrôle indépendante de la Police grand-
ducale.
Les enquêtes administratives de l’IGP sont dès lors 
exclues du droit d’accès en application de l’article 
1er (2), points 3 et 7, de la loi modifiée du 14 sep-
tembre 2018. »
ad 3. Eng Anonymisatioun vun engem Geriichtsur-
teel, dat eng Synthèse an eng juristesch Analys vun 
den Argumenter vun 2 Parteien an engem Prozess 
duerstellt, ass net ze vergläiche mat der Anonymi-
satioun vun engem Rapport d’enquête, deen sech, 
wéi an dësem Fall, op eng komplex Analys iwwert 
89 Säite vun enger Onmass vun Informatioune be-
zitt, déi sech aus Dokumenter oder Auditiounen er-
ginn.
Am Kader vum Intérêt public an der Transparenz 
wäerten d’Konklusioune vum Rapport um Site vun 
der IGP publizéiert ginn.

Question 5539 (21.01.2022) de MM. Claude 
Lamberty et Max Hahn (DP) concernant le groupe de 
support psychologique (GSP) :
D’Unité de support psychologique ass am Joer 
1997 als Pilotprojet gestart. 2004 krut si eng legal 
Basis, an de Groupe de support psychologique 
(„GSP“) ass ënnert der Administration des services 
de secours gegrënnt ginn. Nieft der Betreiung vu 
Rettungsdéngschter, Affer oder Zeie vun Acciden-
ter, de betraffene Familljen oder concernéierte Per-
sounen, kënnt dës Ekipp och bei grousse Katas-
trophen an aneren Tëschefäll an den Asaz. Esou 
zum Beispill 1997 beim Zuchongléck zu Hollerech 
oder am Joer 2000 bei der Geiselnam an engem 
Foyer du jour zu Waasserbëlleg. All Persounen, déi 
vun esou Virfäll betraff sinn, gi vum Groupe de sup-
port psychologique ënnerstëtzt.
An deem Kader wëlle mir der Madamm Innemi-
nistesch follgend Froe stellen:
- Wéi vill Fräiwëlleger sinn den Ament beim Groupe 
de support psychologique engagéiert?
- Wéi vill Asätz hat de GSP iwwert déi lescht fënnef 
Joer?
- Sinn d’Ekippe vum GSP och bei de groussen 
Iwwerschwemmunge vun 2021 zum Asaz komm?
- Gi Membere vum GSP agesat, fir d’Police an hirer 
Aarbecht bei de Covidmanifestatiounen ze ënner-
stëtzen?
- Huet d’Covidkris d’Demande, fir Hëllef duerch de 
GSP ze kréien, verstäerkt?
- Gëtt de GSP och vu Privatleit kontaktéiert, oder 
gëtt de Grupp prinzipiell iwwer d’Servicer vum 
CGDIS organiséiert?
Réponse (11.02.2022) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Fir d’Äntwerten an de richtege Kontext ze setzen, 
ass et wichteg, fir déi genee Missioune vum 
„Groupe de support psychologique (GSP)“ aus dem 
Règlement opérationnel vum CGDIS ze rappeléie-
ren: « Le groupe de support psychologique (GSP) a 
pour mission d’intervenir lors d’accidents, d’inci-
dents ou de catastrophes ou en toute autre situa-
tion nécessitant une prise en charge psychologique 
du personnel d’intervention ou des personnes di-
rectement ou indirectement touchées par ces évé-
nements. »
De GSP ass e Spezialgrupp vum CGDIS, deen déi 
éischt an urgent psychologesch Prise en charge vu 
Leit an Nout, souwéi MataarbechterInne vum CGDIS 
selwer sécherstellt. Seng Aufgab ass et, de Betraffe-
nen am direkten Zesummenhang mat belaaschtende 
Situatiounen zur Säit ze stoen an, wann néideg, dono 
un aner professionell Servicer fir de weidere Suivi ze 
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sioun zesummen, an et fënnt e reegelméissegen 
Austausch betreffend dem nationale Gesetzesprojet 
statt. Et ass net ugeduecht, dass d’Regierung un den 
EPPO eruntrëtt, dëst ëmsou méi, well déi national le-
gislativ Prozedur de Moment nach amgaangen ass.
ad 2. Den 1. Juni 2021 huet den EPPO mat sengen 
Ermëttlungs- a Poursuitemissiounen ugefaangen. 
An deene verschiddene Memberlänner vum EPPO 
sinn zënterhier eng Rei Dossieren opgemaach ginn, 
an et steet der Regierung net zou, d’Aarbecht vun 
dëser onofhängeger Ariichtung ze kommentéieren.
ad 3. Souwéi aus den Äntwerten op déi 1. an 2. Fro 
ervirgeet, huet Lëtzebuerg dem EPPO ëmmer all 
Ënnerstëtzung ginn, fir dass den EPPO den néidege 
Kader huet, fir als onofhängeg Ariichtung hei zu Lët-
zebuerg kënnen operationell ze sinn. D’Zesummen-
aarbecht bei der Mise en place ass exzellent verlaf. 
Den EPPO huet d’Vertraue vun der Regierung, wat 
d’Ausübe vu senge Missiounen ubelaangt, an d’Ze-
summenaarbecht am Respekt vun der Gewaltentren-
nung ass och weiderhin zougeséchert.

Question 5555 (24.01.2022) de Mme Martine 
Hansen et M. Gilles Roth (CSV) concernant la digi-
talisation du service public :
La révolution numérique a bouleversé le quotidien 
des citoyens qui attendent aujourd’hui également 
des services publics numériques, simplifiés, fiables, 
efficaces et adaptés à leurs besoins en constante 
évolution.
Dans ce contexte, l’Administration des contributions 
directes (ACD) a réalisé en 2021 un audit externe sur 
son fonctionnement interne et de ses moyens infor-
matiques, en vue de dégager des pistes pour encore 
mieux s’adapter aux défis de systèmes légaux et rè-
glementaires toujours plus complexes, ainsi que des 
attentes des contribuables dans le contexte de la di-
gitalisation.
Nous aimerions dès lors poser les questions sui-
vantes à Madame le Ministre des Finances.
- Madame le Ministre peut-elle informer sur les re-
commandations formulées dans l’audit qui ont trait à 
la simplification et modernisation des échanges 
entre l’Administration des contributions directes et 
les citoyens ?
- Combien de ces recommandations sont déjà 
mises en œuvre ?
- Madame le Ministre envisage-t-elle de publier 
toutes les recommandations émises dans l’audit 
respectivement l’audit dans son intégralité ?
- Dans la négative pour quelles raisons ?
Réponse (25.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :
Tel que déjà indiqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 4611 du 6 juillet 2021 des hono-
rables Députés Claude Haagen et Francine Closener, 
« l’Administration des contributions directes (ACD), 
de concert avec le Ministère des Finances, mène ac-
tuellement une analyse poussée de son fonctionne-
ment interne et de ses moyens informatiques, en vue 
de dégager des pistes pour encore mieux s’adapter 
aux défis de systèmes légaux et règlementaires tou-
jours plus complexes, ainsi que des attentes des 
contribuables dans le contexte de la digitalisation ».
Les travaux se poursuivent en vue d’établir une 
feuille de route de transformation globale, avec un 
accent particulier sur le volet informatique, qui sera 
le moment venu présentée à la Chambre des Dépu-
tés, ensemble avec un projet loi de financement 
correspondant, et un projet de loi de « modernisa-
tion » visant à la simplification de certaines procé-
dures applicables à l’encontre des contribuables.
Ces mesures significatives et conséquentes de-
vraient permettre à l’ACD de se transformer en ac-
teur moderne capable d’implémenter et de gérer 
encore mieux les très nombreux défis tant natio-
naux qu’internationaux qui l’attendent.
Parallèlement, des améliorations ciblées au service 
des citoyens ont d’ores et déjà été réalisées, 
comme le nouvel assistant MyGuichet pour la dé-
claration en ligne pour les personnes physiques 
permettant aux contribuables éligibles de déposer 
leur déclaration d’impôt pour l’année 2021 de bout 
en bout digitale ainsi que les fiches de retenue 
d’impôt sur traitements et salaires électroniques 
pluriannuelles.
De même, dans la poursuite de la politique de renfor-
cement des dernières années et conformément à 
l’accord gouvernemental, le Gouvernement prévoit la 
création de 500 postes supplémentaires pour les be-
soins de l’ACD pour les années 2022 à 2026.
Finalement, afin de permettre à l’ACD d’améliorer 
son efficience et de mieux répondre aux attentes 
des contribuables, une « Cité des contributions »
regroupant les services des différents bâtiments 
actuellement dispersés sur le territoire de la Ville 
de Luxembourg est en cours de planification sur un 
site unique localisé au Kirchberg.

Question 5557 (24.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les contre-indications à la 
vaccination :
Persounen, déi sech net géint de Covid-19 kënnen 
impfe loossen opgrond vun enger medezinnescher 
Contre-indication, kënnen e Certificat ausgestallt 
kréien, deen dëst beleet. Mat dësem Certificat hu si 
mat engem Schnelltest sur place Accès op Plazen, 
déi ënnert dem CovidCheck-Regimm ofgehale ginn.
Net all Patient, deen eng Attestation médicale 
iwwert eng Contre-indication vu sengem Hausdokter 
un den Direkter vun der Santé schéckt, kritt awer och 
esou e Certificat ausgestallt. Fir ze verhënneren, 
dass Abuse gemaach ginn, baséiert d’Santé sech op 
eng limitéiert Lëscht mat Contre-indicatiounen, déi 
ugeholl ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi geet d’Santé vir a Fäll, wou en Dokter engem 
Patient eng Attestatioun ausgestallt huet, dass eng 
Contre-indication géif virleien, d’Direktioun vun der 
Santé dës Aschätzung awer net deelt?
Gëtt mat de betraffene Patiente geschwat, fir hin-
nen ze erklären, firwat hir Demande net ugeholl 
gouf?
Gëtt mam Dokter geschwat, fir ze ermëttelen, firwat 
hei d’Aschätzunge vun der Direktioun vun der Santé 
an dem Dokter auserneeginn, fir gemeinsam eraus-
zefannen, wat hei dat Bescht fir de Patient ass?
2. Baséiert d’Direktioun vun der Santé hir Entschee-
dung, e Certificat auszestellen, eleng op déi vum 
Hausdokter ugefouert Krankheet/Symptomatik oder 
ginn och Certificate vu verschiddenen Dokteren d’of-
fice net méi ugeholl, well dës Dokteren ze vill Attes-
tatiounen ausgestallt haten an domat opgefall sinn?
3. Gëtt d’Lëscht mat de Contre-indicatioune vun der 
Santé reegelméisseg ugepasst?
Wéi eng Contre-indicatioune sinn aktuell op dëser 
Lëscht ze fannen?
Op Basis vu wéi enge Krittäre gëtt decidéiert, wat 
eng Contre-indicatioun ka sinn a wat net?
4. Wa Persoune bis vun hirem Hausdokter, deem se 
vertrauen, ofgerode kritt hunn, sech ze impfen, ass et 
onwarscheinlech, dass dës Persoune sech nach 
impfe wäerte loossen, och wann d’Direktioun vun der 
Santé d’Ausstellung vun engem Certificat ofleent. 
Esou en Zenario ass fir déi Betraffe mat villen Onsé-
cherheeten an zum Deel och mat engem Vertrauens-
verloscht vis-à-vis vun der Santé verbonnen.
Wat mécht d’Regierung, fir esou Fäll mat divergéie-
renden Aschätzunge vun den Hausdokteren an der 
Direktioun vun der Santé ze vermeiden?
Réponse (25.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Am Fall, wou e medezinneschen Zertifikat vun 
engem Dokter virläit fir eng Contre-Indikatioun, an 
d’Direktioun vun der Santé dëst a Fro stellt, gëtt et 
zwou Méiglechkeeten, fir d’Situatioun kloerzestellen. 
Éischtens handelt et sech bei esou Contre-Indika-
tiounen am Prinzip ëmmer ëm schwéier Virerkran-
kungen oder Reaktiounen op eng éischt Impfung. 
Dëst ass dann einfach nozeweisen, well de Patient jo 
an esou Fäll normalerweis e reegelméissege Suivi 
médical huet bei engem Dokter, meeschtens engem 
Spezialist, an dann och Rapporten an Analyse virleeë 
kann, déi dës Virerkrankung dokumentéieren; respek-
tiv, wann et sech ëm eng schwéier Reaktioun op een 
éischte Vaccin handelt, ass de Patient jo medezin-
nesch betreit ginn an dann ass dat dokumentéiert 
(z. B. eng Admissioun an engem Service d’urgence). 
Oft geet et dann duer, dës Dokumenter beim Patient 
oder sengem Dokter nozefroen, falls si net spontan 
agereecht goufen. D’Direktioun vun der Santé huet 
do reegelméisseg Kontakter mat de Persounen an hi-
ren Dokteren.
Falls dann nach ëmmer Zweifel bestinn, gesäit 
d’Gesetz jo vir, dass de Contrôle médical de la 
sécurité sociale (CMSS) en Avis kann ofginn. De 
CMSS kann dann de Patient convoquéieren, fir mat 
him iwwert d’Contre-Indikatioun ze schwätzen, res-
pektiv de Patient ze ënnersichen.
D’Direktioun vun der Santé stellt effektiv fest, dass 
eng kleng Zuel vun Dokteren eng relativ grouss Zuel 
vun Demanden eragëtt. D’Direktioun vun der Santé 
traitéiert all d’Dossiere mat der gläicher Objektivi-
téit a mécht keng Selektioun op Basis vun opfälle-
gen Dokteren.
D’Lëscht vun de Contre-Indikatioune baséiert 
haaptsächlech op der Lëscht, déi a Frankräich 
zréckbehale gouf a vum Directeur général de la 
santé de 24. September 2021 publizéiert ginn ass 
(via d’Dokument DGS-URGENT 2021-101). Si baséiert 
op enger Viraarbecht vun der Direction générale de la 
santé, zesumme mat der Agence nationale de sécu-
rité des médicaments et produits de santé (ANSM), 
an déi vun der Haute autorité de santé (HAS) vali-
déiert gouf an am Décret 2021-159 publizéiert gouf.

D’Santé huet dës Lëscht duerno och mat der Lëscht 
vun de Contre-Indikatiounen an der Schwäiz an an 
Éisträich verglach, woubäi ee soe muss, dass 
notamment d’Lëscht an Éisträich vill méi restriktiv 
ass.
D’Lëscht mat de Contre-Indikatiounen ass ëffent-
lech an um Site www.covid19.lu an der Sektioun 
Vaccination ze fannen. Falls nei medezinnesch 
Informatiounen disponibel ginn (z. B. vun der Euro-
päescher Medikamentenagence EMA), gëtt dës 
Lëscht natierlech ugepasst. Dat selwecht ass de 
Fall, wann nei Vaccinen disponibel ginn, wéi elo den 
Nuvaxovid (Novavax), déi eventuell aner Contre-In-
dikatioune kënnen hunn.
Et ass effektiv esou, dass et ëmmer schwiereg ass, 
wann eng Divergenz besteet tëschent dem Avis vun 
engem Dokter an enger Decisioun vun der Santé. 
D’Direktioun vun der Santé probéiert awer, esou 
wäit méiglech, esou Situatiounen am Dialog an am 
Konsens ze léisen. Et ass natierlech esou, dass 
d’Dokteren och objektiv Argumenter am Sënn vun 
enger „evidence-based“ Santé publique mussen 
akzeptéieren.

Question 5559 (24.01.2022) de M. André Bauler et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant la prise en 
charge médicale des enfants :

Avec l’entrée en vigueur de la loi du 8 mars 2018 re-
lative aux établissements hospitaliers et à la plani-
fication hospitalière, les hôpitaux du pays ont été 
autorisés à exploiter un service de pédiatrie de 
proximité, avec l’objectif d’assurer une meilleure 
prise en charge médicale des enfants et de désen-
gorger le service des urgences de la clinique pédia-
trique de la capitale.

Ainsi, les Hôpitaux Robert Schuman disposent d’un 
service d’urgences pédiatriques et d’une policli-
nique pédiatrique à la Clinique Bohler. Une autre 
structure de prise en charge pédiatrique ambula-
toire se trouve au Centre Hospitalier du Nord.

Cependant, il nous revient que quelques problèmes 
subsistent, dont, entre autres, de longs délais d’at-
tente et de longs trajets pour les citoyens vivant 
dans le nord et dans l’est du pays.

À ce sujet, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :

- Madame la Ministre peut-elle informer sur l’évolu-
tion des effectifs de personnel et du nombre de pa-
tients dans la clinique pédiatrique en précisant tout 
particulièrement le nombre de patients issus des 
cantons de la circonscription Nord et des cantons de 
Mersch et d’Echternach ?

- Quels sont les services de la « Kannerklinik » les 
plus sollicités couramment ces dernières années ?

- Comment la prise en charge pédiatrique est-elle ac-
tuellement organisée au niveau du Centre Hospitalier 
du Nord ?

- Ne serait-il pas opportun de créer une sorte de mai-
son médicale réservée aux jeunes patients, voire un 
service d’urgence spécifique afin de délester la 
« Kannerklinik » et de réduire les trajets des citoyens 
habitant le nord et certaines contrées de l’est du 
pays ?

- Pour quelles raisons la prise en charge pédiatrique 
n’a-t-elle pu être améliorée ces dernières années 
pour les habitants du nord et de certaines localités 
de l’est durant les weekends et pendant respective-
ment la soirée et la nuit ?

Réponse (25.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

En ce qui concerne les effectifs en personnel, les ef-
fectifs médicaux ont évolué progressivement entre 
2018 et 2021 en allant de 28,3 ETP à 34,6 ETP alors 
que les effectifs en professionnels soignants ont 
évolué de 137,6 à 154,8 ETP.

L’origine des patients admis à la Kannerklinik en 
fonction de leur canton de résidence a évolué 
comme suit :

Nombre de patients stationnaires et ambulatoires 
admis à la Kannerklinik :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

- Il faut distinguer entre les activités programmées 
et non programmées au sein de la Kannerklinik. 
Comme prévu par la loi hospitalière du 8 mars 2018 
et suivant les autorisations de service émises en 
2019, la Kannerklinik regroupe les activités de pé-
diatrie spécialisée. D’autres services nationaux dé-
diés à l’enfant et à l’adolescent y sont également 
localisés en raison de leur caractère national. Le 
contexte de relative pénurie de médecins spécia-
listes en pédiatrie au niveau européen et également 
national impose une centralisation des activités 
spécialisées.

En complément des activités spécialisées, la Kan-
nerklinik assure le service national d’urgence pédia-
trique.
Enfin, la Kannerklinik héberge depuis le 24 juillet 
2015 la maison médicale pédiatrique pour les 
consultations de pédiatrie en dehors des heures 
d’ouverture des cabinets pédiatriques.
L’activité non programmée des urgences pédia-
triques représente deux tiers de l’activité en termes 
de nombre de patients. La radiologie pédiatrique 
est fortement dépendante de cette activité non pro-
grammée.
L’activité programmée, quant à elle, se répartit prin-
cipalement entre les services nationaux de pédia-
trie spécialisée et de chirurgie pédiatrique.
- Une prise en charge non programmée est assurée 
au niveau du service d’urgence du CHdN pour les 
enfants et jeunes patients nécessitant une prise en 
charge urgente. En fonction de l’anamnèse et sur 
avis de l’urgentiste un renvoi vers un service spé-
cialisé de la Kannerklinik peut s’imposer.
En complément à l’activité en semaine des cabi-
nets médicaux pédiatriques, une plage horaire de 
10.00-12.00 heures est assurée les weekends et 
jours fériés pour les consultations urgentes non 
programmées.
Trois lits d’hospitalisation sont réservés pour ac-
cueillir des enfants pour de la chirurgie program-
mée.
- Au vu du manque de pédiatres disponibles, il n’est 
actuellement pas possible d’organiser de telles ac-
tivités reposant sur des compétences pédiatriques 
dans une maison médicale régionale dédiée.
- Le temps d’accès n’est qu’un des facteurs qui im-
pacte la qualité de la prise en charge médico-soi-
gnante ; afin de privilégier d’autres facteurs tels 
que la compétence pédiatrique, la sécurité, et l’effi-
cience de la prise en charge des jeunes patients, 
les ressources disponibles sont organisées de ma-
nière centralisée.
Comme indiqué dans la réponse à la question 3, 
une prise en charge complémentaire pour les 
consultations urgentes est assurée le weekend au 
CHdN. Cette disponibilité est assurée par les méde-
cins spécialistes en pédiatrie en complément à leur 
activité dans leurs cabinets. Il n’est de ce fait pas 
possible d’assurer une disponibilité pédiatrique 
complémentaire décentralisée.

Question 5560 (24.01.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant les syndicats de pêche :
Le 31 mars 2019 la période des baux de pêche pré-
cédente a pris fin, de sorte que les syndicats de 
pêche ont dû procéder au renouvellement du col-
lège des syndics et se prononcer sur le principe de 
l’adjudication.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Combien de syndicats de pêche existe-t-il dans 
notre pays ?
2) Quel est le nombre des lots de pêche au Luxem-
bourg ? Quelle est la longueur moyenne des diffé-
rents lots ?
3) Combien de lots se trouvent actuellement sous 
amodiation ?
4) Combien de lots ont été retirés de l’amodiation 
pendant les cinq dernières années ? Quelles en ont 
été les raisons ? Sous quels critères les lots de 
pêche concernés pourront-ils être soumis à nou-
veau à l’amodiation ?
5) Madame la Ministre juge-t-elle opportun de pu-
blier la liste des syndicats de pêche avec des dé-
tails de contact, tel qu’il est le cas pour les syndi-
cats de chasse ?
6) Est-ce que Madame la Ministre peut confirmer 
que plusieurs lots de l’Alzette en aval de Luxem-
bourg-ville ont été retirés de l’amodiation pour 
cause de renaturation de la rivière en question ?
Réponse (24.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Actuellement il existe 86 syndicats de pêche. 
Dans ce contexte, on peut constater que les pro-
priétaires riverains sont de moins en moins intéres-
sés et plusieurs syndicats ont des difficultés à 
constituer un collège des syndics par manque d’in-
térêt, engagement, disponibilité, ou autre(s) 
raison(s).
ad 2) Initialement 299 lots de pêche ont été arrê-
tés. En général un lot de pêche mesure entre 1.000 
et 3.000 m de longueur. 
En effet, en vertu de la loi modifiée du 28 juin 1976 
portant réglementation de la pêche dans les eaux 
intérieures, les lots de la Sûre, de l’Alzette et de l’At-
tert ont au moins une longueur d’un kilomètre, ceux 
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de toutes les autres rivières une longueur d’au 
moins 1.500 m, sur chacune des deux rives. Excep-
tion est faite pour les rivières n’atteignant pas cette 
longueur.

ad 3) Actuellement 201 lots sont amodiés.

ad 4) 56 lots de pêche ont été exclus de l’amodia-
tion pendant les cinq dernières années.

Outre les pollutions, c’est surtout le manque d’eau 
de certains cours d’eau pendant une bonne partie 
de l’année, qui sont à l’origine d’une exception de 
l’amodiation conformément à l’article 19 de la loi 
modifiée du 28 juin 1976 portant réglementation de 
la pêche dans les eaux intérieures. En raison du 
faible débit d’étiage, suite au changement clima-
tique, du captage de sources et du prélèvement 
d’eaux de surface, beaucoup de lots de pêche ne 
trouvent plus d’offrants lors des adjudications.

En principe les exclusions sont définitives et la lé-
gislation actuellement en vigueur ne prévoit pas de 
les resoumettre à une amodiation. Il n’empêche que 
le syndicat de pêche (les propriétaires riverains de-
vront se constituer en syndicat au cas où l’ancien 
syndicat n’existerait plus) pourra demander l’annu-
lation de l’exclusion de l’amodiation d’un cours 
d’eau.

ad 5) Il serait opportun de publier la liste des syndi-
cats de pêche, par analogie à la chasse, ce qui n’est 
pas encore le cas à l’heure actuelle. Pour des fins 
de publication de données privées, une analyse ap-
profondie préliminaire de la compatibilité des diffé-
rentes lois concernées (loi relative à la protection 
des données et loi relative à la pêche) sera néces-
saire.

ad 6) Le syndicat de pêche de Lintgen-Lorentzwei-
ler-Steinsel a demandé l’exclusion de l’amodiation 
des lots de pêche nos 14, 15, 16 & 17 du cours d’eau 
Alzette dont le motif principal n’était pas la renatu-
ration, mais plutôt le manque de locataires intéres-
sés ou potentiels et que le prix de l’amodiation ne 
couvre pas les frais connexes.

En ce qui concerne les effets d’une renaturation sur 
la pêche, il y a lieu de noter qu’une renaturation 
d’un cours d’eau augmente considérablement son 
attractivité en termes de pêche, surtout par la 
restauration d’habitats aquatiques engendrant une 
recolonisation d’espèces piscicoles plus diver-
sifiée, par rapport à une situation avant sa renatura-
tion.

En ce qui concerne les effets de la phase de chan-
tier de la renaturation de l’Alzette, il y a lieu de no-
ter que l’article 43 de la loi modifiée du 28 juin 
1976 portant réglementation de la pêche dans les 
eaux intérieures prévoit l’attribution d’une indemni-
sation, proportionnelle à la période de chantier pen-
dant laquelle l’activité de pêche sera impactée, au 
locataire concerné.

Question 5563 (24.01.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant les tours de la Brasserie de 
Diekirch :

Virun e puer Woche stoung an der geschriwwener 
Press ze liesen, datt och den Tuerm vun deene méi 
rezente Gebaier (1930er Joren, Bauhausstil mat au-
thenteschem Interieur) vun der aler Dikrecher Braue-
rei deem geplangten Immobiliëprojet soll Plaz maa-
chen. Dëst soll op eng Expertis hin, déi d’Baufäl-
legkeet vun dësem Tuerm beleeë soll, zeréck-
gefouert ginn.

Rezent gouf Kritik zu dësen Iwwerleeunge säitens 
der Zivillgesellschaft geäussert. Virun allem, well 
opgrond vun der Lëscht vun de klasséierte Gebaier 
vum Service des sites et monuments nationaux 
sämtlech Gebaier vun der Parzell, op där och dëst 
Gebai steet, um sougenannten „inventaire supplé-
mentaire“ agedroe sinn („Les immeubles sis 1, rue 
de la Brasserie, inscrits au cadastre de la Ville de 
Diekirch, section A de Diekirch, sous le numéro 
1305/8198. - Arrêté ministériel du 17 octobre 2011“). 
D’Gebaier mam Tuerm stinn also net nëmmen ënner 
Denkmalschutz, mee erfëllen och eng etlech Krittä-
ren, déi fir eng Protektioun schwätzen.

An dësem Kontext wollt ech follgend Froe stellen:

1. Firwat däerfen dës Gebaier elo awer ofgerappt 
ginn? A wat fir engem Mooss si se baufälleg? Wéi 
ass dës Entscheedung am Detail begrënnt ginn?

2. Nom Brand an der fréierer Zockerfabrick am 
Abrëll 2021 ass um betraffene Site anscheinend 
nach näischt geschitt. Konnt d’Brandursaach 
mëttlerweil gekläert ginn? Wat soll elo mat dësem 
geschützte Gebai geschéien? Goufen an Tëschen-
zäit Sécherheetsmoossname beschloss, fir d’Bau-
substanz virum schlechte Wieder ze schützen (z. B.
d’Mauerkroune mat Baatschen ofdecken)?

Réponse (04.02.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

ad 1. Nodeems d’Vertrieder vum aktuelle Proprietär 
Etüden zum Zoustand vum Terrain an och vum Bau 
selwer presentéiert haten, gouf vum Service des 

sites et monuments nationaux eng Géigenetüd an 
Optrag ginn, fir d’Pollutioun vum Baugrond ze ana-
lyséieren. Esou sollt en neutrale Büro eng kritesch 
Duerchliichtung vun de Miesswäerter an der Ver-
knaschtung opstellen. Dëst Dokument vun engem 
onofhängegen Expert huet d’Etüd, déi vum Proprietär 
virgestallt gouf, konfirméiert an doriwwer eraus den 
Zoustand vum Terrain, op deem d’Gebaier stinn, 
nach méi dramatesch erëmgeholl.

Et huet sech deemno erausgestallt, datt d’Pollutioun 
um Terrain, wou dat méi jonkt Gebai an deemno och 
den Tuerm vun 1930 steet, extreem héich ass. Eng 
groussflächeg an déif Depollutioun ass 
onëmgänglech. Déi opwänneg Sanéierungen an déi 
komplex Agrëff an de Buedem maachen en Erhalt 
vun de Gebaier praktesch onméiglech.

ad 2. Nom Feier si bei der Zockerfabrick Stabilisa-
tiounsaarbechten amgaangen. Op de Baussefassade 
sinn déi grouss stole Stäipe scho gesat. Och sinn 
d’Mauerkëppe protegéiert ginn. Am Februar 2021, op 
enger Visitt op der Platz, sinn déi lafend Aarbechten 
heizou scho virgestallt a validéiert ginn.

Wann d’Gebai bis bausse komplett konsolidéiert ass, 
gi bannen d’Aarbechten an Ugrëff geholl. Hei 
muss mat vill Fangerspëtzegefill all dat verbrannt 
Material an dee ville Knascht, deen domadder 
zesummegeet, erausgeholl ginn. Da gëtt d’Gebai 
weider stabiliséiert an dat misst bis Enn Mäerz 2022 
geschitt sinn.

Wéi eng konkreet Funktiounen an déi al Zockerfa-
brick sollen erakommen, ass nach net gewosst. 
Geschäfter, Büroen a Wunnenge sinn an der Diskus-
sioun. Eréischt wann d’Gebai bis stabiliséiert a prop-
per ass, kann en neien Amenagement definitiv 
geplangt ginn.

Question 5564 (25.01.2022) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant les plantes dans les lieux 
publics :
Laut Artikel 671 a 672 vum Code civil musse Beem 
an aner Planzen, déi manner ewéi zwee Meter 
Ofstand zum Terrain vum Noper hunn, och maximal 
zwee Meter héich sinn. Ass dëst net de Fall, kann 
de Proprietär vum ugrenzenden Terrain 
d’Zréckschneide vun dëse Planze verlaangen. Well 
den ëffentleche Stroosseraum, Trottoiren a Park-
sträifen ëmmer un e friemen, privaten oder ëffent-
lechen Terrain grenzen, stellt sech d’Fro no der Ree-
gel, déi fir d’Stroossebeem an aner Beplanzunge vu 
Staat a Gemenge gëllt.
Well et fir d’Loftqualitéit, d’Biodiversitéit, de Schiet 
an de Raumklima vum stättesche Raum wichteg 
ass, méiglechst vill Plantatiounen ze hunn, stellen 
ech gäre follgend Froen an dësem Zesummenhang 
un d’Madamm Inneministesch:
1. Gëllt déi Reegel vun der obligatorescher Distanz 
vun zwee Meter zum ugrenzende privaten Terrain 
och fir den ëffentleche Raum inklusiv de Stroosse-
raum, den Trottoiren an de Parksträifen?
2. Wann e Plan d’aménagement particulier vun 
engem neie Quartier Grénganlage mat Beem mat 
manner ewéi zwee Meter Distanz zu privaten Ter-
raine virgesäit an accordéiert ginn ass, priméieren 
dann déi genannten Artikelen aus dem Code civil 
iwwert den accordéierte PAP?
3. Dierf e Bam iwwert déi legal Héicht vun zwee 
Meter eraus wuessen, wann de Proprietär vum 
Nopeschterrain domadder averstanen ass? Wa jo, 
wéi muss deen Accord festgehale ginn?
4. Vill Gemenge wëlle Beem an de Parksträife 
planzen, wat awer dann duerch déi uewegenannten 
Artikelen a Fro gestallt ass, wann z. B. den Trottoir 
keng zwee Meter breet ass. Wéi, mengt d’Madamm 
Ministesch, sollen d’Gemenge virgoen, fir hiren 
ëffentleche Raum méi gréng ze gestalten?
5. Ass d’Madamm Ministesch net der Meenung, 
dass déi uewegenannten Artikelen an deem Sënn 
ëmgeännert solle ginn, soudass déi Distanz vun 
zwee Meter net fir ëffentlech Stroosseninfrastrukture 
gëllt, an op eng praxisbezunnen a machbar Distanz 
geännert gëtt - besonnesch, wann den Nopeschter-
rain net bis un d’Grenz bebaut ass?
Réponse commune (25.02.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

ad 1. Aus de parlamentareschen Aarbechte vun der 
„Loi du 29 juillet 1993 portant modification des ar-
ticles 671 et 672 du code civil et introduction d’un 
article 672-1 au même code“ geet ervir, dass de 
Gesetzgeeber net d’Intentioun hat, d’Artikele 671 a 
672 vum Code civil op den ëffentleche Raum ze ap-
plizéieren.

De Rapport complémentaire vun der Justizkommis-
sioun vum 17. Juni 1993 preziséiert, dass d’Artikele 
671 a 672 vum Code civil sech op d’Noperschaftsver-

hältnisser tëscht Privatproprietéite bezéien a keng 
Restriktioune fir den ëffentleche Raum kreéieren6.

Beplanzunge vu Staat a Gemengen am ëffentleche 
Raum falen net ënnert d’Reegel vun den Artikele 
671 a 672 vum Code civil, mee ënnerleien de Ree-
gele vum ëffentleche Raum.
D’Fro, déi sech fir de Staat a fir d’Gemenge stellt, 
ass déi, ob d’Stroossen, d’Trottoiren an de Park-
sträifen an den ëffentleche Raum falen.
Betreffend déi staatlech Stroosse liwwert den Ar-
tikel 2 vun der „Loi modifiée du 21 décembre 2009 
sur les permissions de voirie et modifiant la loi du 
16 août 1967 ayant pour objet la création d’une 
grande voirie de communications et d’un fonds des 
routes“ eng detailléiert Definitioun, wat zum Stroos-
seraum gehéiert a wou de Stroosseraum ophält7.
De Stroosseraum hält un der Baussegrenz vum 
Trottoir op. Zum Trottoir ginn och d’Vëlospisten a 
gemeinsam Fouss- a Vëlosweeër gezielt. Falls et 
keen Trottoir gëtt, dann hält de Stroosseraum un 
der Baussegrenz vun der ugrenzender Sträif zur 
Fuerspuer op. Dës Sträif begräift Gréngsträifen, 
Ramplien, Grief an eventuell Zoufaartsstroossen.
Gemengestroosse si gereegelt duerch d’„Loi modi-
fiée du 12 juillet 1844 sur les chemins vicinaux“. 
Dëst Gesetz enthält awer keng Definitioun, wat zum 
kommunale Stroosseraum gehéiert a wat net. 
Dowéinst muss ee sënngeméiss zum staatleche 
Stroossennetz räsonéieren.
Beplanzungen, déi tëscht der Fuerspuer an der 
Baussegrenz vum Trottoir oder der Baussegrenz 
vun der ugrenzender Sträif zur Fuerspuer vum Staat 
oder de Gemenge realiséiert gi sinn an déi méi wéi 
zwee Meter héich sinn, mussen d’Distanz vun zwee 
Meter zum ugrenzende privaten Terrain net respek-
téieren.
ad 2. D’Plans d’aménagement général (PAG) an 
d’Plans d’aménagement particulier (PAP) sinn, 
juristesch gesinn, Gemengereglementer, stinn an 
der Hierarchie vun den Normen op der ënneschter 
Plaz a musse konform zu allen aneren Norme sinn, 
déi driwwerstinn. Dee Prinzip ass explizitt am 
Gemengegesetz festgehalen8.
ad 3. Soulaang den Noper sech net dorunner 
stéiert, dass de Bam, dee manner wéi zwee Meter 
vu sengem Grondstéck fort steet, méi grouss wéi 
zwee Meter ass, kann de Bam weiderwuessen. Fir 
dass de Bam, dee manner wéi zwee Meter vum Ter-
rain vum Noper fort steet a méi grouss wéi zwee 
Meter ass, geschnidden oder fortgeholl muss ginn, 
muss den Noper dëst aktiv op Basis vum Artikel 
672 vum Code civil fuerderen a gegeebenefalls viru 
Gericht akloen.
Laut dem Artikel 672 vum Code civil gëtt et awer 
dräi Fäll, wou den Noper dat net ka maachen:
1. Wann et e Jugement, e Notairesakt oder e privat 
Schrëftstéck vum Noper gëtt, dee seet, dass de 
Bam net geschnidde respektiv fortgeholl muss 
ginn;
2. Wann d’Terraine virdrun zesummen een eenzegt 
Grondstéck waren an de Bam schonns virun der 
Opdeelung vum Grondstéck do stoung;
3. Wann zéng Joer vergaange sinn, zënter dass de 
Bam d’Héicht vun zwee Meter erreecht huet.
Den Noper ka just op säi Recht, viru Geriicht ze 
kloen, verzichten, nodeems de Bam d’Héicht vun 
zwee Meter erreecht huet. Den Noper kann also net 
schonns am Virfeld oder bei der Planzung vum Bam 
op dat Recht verzichten.
Soubal de Bam d’Héicht vun zwee Meter erreecht 
huet, kann den Noper unilateral op dat Recht ver-
zichten. Den Noper kann dëst an engem private 
Schrëftstéck festhalen oder beim Notaire säi Ver-
zicht festhale loossen.
ad 4. D’Naturverwaltung an d’Stroossebauverwal-
tung hunn ewell 2013 een ausféierleche Leitfade 
presentéiert mat ville Beispiller, wéi ee kann eng 
Begréngung am urbane Raum gestalten. Dëst Doku-
ment kann een online op www.emwelt.lu9 consul-
téieren.

6 Rapport complémentaire de la Commission juridique du 
17 juin 1993 : « Il faut admettre que les règles des articles 
671 et 672 du code civil ne concernent que les rapports de 
voisinage entre propriétés privées et qu’ils n’imposent pas 
de restrictions au domaine public. »

7 Loi modifiée du 21 décembre 2009 sur les permissions de 
voirie et modifiant la loi du 16 août 1967 ayant pour objet la 
création d’une grande voirie de communications et d’un 
fonds des routes. Article 2 : « Alignement d’une voie pu-
blique : La ligne correspondant soit à la limite extérieure du 
trottoir, soit à défaut de trottoir, à la limite extérieure de 
l’accotement de la route. Au sens de la présente définition, 
les pistes cyclables et les chemins pour piétons et cy-
clistes sont assimilés au trottoir. [...] Accotement de la 
route : La bande adjacente aux voies de circulation compre-
nant la bande dérasée, les talus, les fossés et les éven-
tuelles voies de service. »

8 Art. 29. Le conseil fait les règlements communaux. Ces rè-
glements ne peuvent être contraires aux lois ni aux règle-
ments d’administration générale.

9 https://environnement.public.lu/fr/publications/conserv_
nature/nature_et_construction.html

ad 5. Et ass am Moment net virgesinn, fir d’Legisla-
tioun iwwert d’Beplanzungen ze änneren.

Question 5567 (25.01.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la vérification d’iden-
tité par la Police grand-ducale :
E Méindeg, de 24. Januar 2022, huet déi groussher-
zoglech Police owes zu Gréiwemaacher d’Carte 
d’identité vu Passante kontrolléiert.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Police-
minister gär dës Fro stellen:
- Huet den Här Minister dës Kontrollen op Basis 
vum Artikel 5 vum Policegesetz ugeuerdent? Falls 
jo, mat wéi enger Begrënnung? Op wéi een Zäitraum 
huet dësen Asazuerder sech bezunn? Huet den Här 
Minister sech bei dëser Decisioun mat de Respon-
sabele vun der Gemeng Gréiwemaacher koor-
dinéiert?
Réponse (11.02.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Béi der Kontroll, déi de 24. Januar zu Gréiwemaa-
cher duerchgefouert gouf, handelt et sech net ëm 
eng Kontroll op Basis vum Artikel 5 vum Policege-
setz.
An dësem spezifesche Fall huet et sech ëm eng 
Usammlung vun 30-35 Leit gehandelt, déi engem 
änlechen Opruff op de soziale Medien nokomm 
sinn, wéi et der schonn e puer an noer Vergaangen-
heet goufen. Well et bei esou Opriff schonn zur 
Ausféierung vun Infraktioune komm ass, hunn 
d’Beamte vun der Police am legale Kader vum Ar-
tikel 45 vum Code de procédure pénale gehandelt.
Ofschléissend sief nach erwäänt, dass opgrond 
vum Artikel 15 Paragraph 1 vum Gesetz vum 19. 
Juni 2013 (loi du 19 juin 2013 relative à l’identifica-
tion des personnes physiques, au registre national 
des personnes physiques, à la carte d’identité, aux 
registres communaux des personnes physiques) 
d’Carte d’identité op all Demande vun der Police 
muss virgewise kënne ginn.

Question 5569 (25.01.2022) de M. Marc Lies (CSV)
concernant l’évolution des prix des maisons unifa-
miliales :
Déi lescht Jore sinn d’Präisser um Wunnengsmaart 
carrement explodéiert. D’Covid-19-Pandemie huet 
dësen Trend net gebremst, am Géigendeel. Bis 
September 2021 sinn d’Präisser nees eng Kéier ëm 
13,4 % an d’Luucht gaangen a vill Leit schéngen an 
dësen Zäiten op d’Sich no engem Eefamilljenhaus 
gaangen ze sinn. Zanter 2010 sinn d’Präisser vun 
den Eefamilljenhaiser laut Eurostat zu Lëtzebuerg 
ëm 117 % an d’Luucht gaangen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Wunnengsbauminister stellen:
1. Kann eis de Minister soen, wat d’Präisent-
wécklung bei den Eefamilljenhaiser iwwert déi 
lescht 12 Méint respektiv iwwert déi lescht 18 
Méint war?
2. Wéi héich ass déi kumulativ Hausse vun de 
Wunnengspräisser zënter dem Joer 2018 fir Appar-
tementer an Eefamilljenhaiser?
Réponse (25.02.2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
ad 1. Den hedoneschen Index vun de Verkafspräis-
ser vun de bestoenden Eefamilljenhaiser, déi vum 
Statec zur Verfügung gestallt ginn, ass an de lesch-
ten 12 Méint (dat heescht tëscht dem 3. Trimester 
2020 an dem 3. Trimester 2021), ëm 15,3% erop-
gaangen.
Déi kumulativ Erhéijung iwwer déi lescht 18 Méint, 
also tëscht dem 1. Trimester 2020 an dem 3. Tri-
mester vun 2021, beleeft sech op + 28,7 % (d. h. am 
Duerchschnëtt ëm + 18,3 % pro Joer).
Dës Statistike sinn aus Daten aus den Notairesak-
ten (Publicité foncière) zesummegesat ginn. Heibäi 
ass eng hedonesch Method ugewannt ginn, déi et 
erméiglecht, d’Effekter vun der Zesummesetzung 
ze neutraliséieren (d. h. Ännerunge vum Typ a vum 
Standuert vun de Wunnengen, déi vun engem Tri-
mester op dat anert verkaaft ginn). D’Zil ass also, 
d’Verännerungen am Wäert vun deem selwechte 
Kuerf vun de verkaaften Immobilien am Laf vun der 
Zäit ze verfollegen.
Et sollt och bemierkt ginn, datt dës Statistiken op 
de Verkaf vu bestoenden Eefamilljenhaiser limi-
téiert sinn. Fir de Moment gëtt et keng offiziell Sta-
tistiken iwwer d’Segment vun den nei gebauten 
Haiser, sou wéi dat de Fall bei den Appartementer 
ass, déi op Plang verkaf ginn (Vente en état futur 
d’achèvement - VEFA). Et ass bei eng grousser Zuel 
vun nei gebauten Haiser (zum Beispill an engem 
Lotissement) sou, datt fir d’éischt den Terrain ver-
kaf gëtt, an duerno gëtt et eréischt e Baukontrakt, 
deen ausserhalb vum Beräich vun der Publicité fon-
cière läit.
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D’Grafik 1 hei ënnendrënner weist d’Verännerunge 
vun de verschiddenen Indexe vun den Immobiliever-
kafspräisser, déi zënter 2010 vum Statec zur Verfü-
gung gestallt ginn (respektiv zënter dem 4. Trimes-
ter vun 2012, fir d’Segment vun de bestoenden 
Haiser). Et gesäit een, datt d’Wunnengspräisser an 
deene verschiddene Segmenter op eng änlech Aart 
a Weis geklomme sinn, besonnesch wann een déi 
bestoend Appartementer a bestoend Eefamilljen-
haiser vergläicht.
D’Grafik 2 weist de järleche Wuesstem vum Index 
vun de bestoenden Haiser. Si weist, doriwwer 
eraus, kuerzfristeg Schwankungen. Dëst ass en 
Trend vu enger beschleunegter Präiserhéijung vun 
Ufank 2018 bis Ufank 2021.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2. Déi kumulativ Erhéijung vun de Wunnengspräis-
indexen tëscht den 43 Méint vum 1. Trimester 2018 
bis zum 3. Trimester 2021 beleeft sech op:
- + 48,5 % am Duerchschnëtt fir den agreéierten 
Index, deen d’Wunnengen, déi bestinn, an déi nei 
Wunnenge kombinéiert;
- + 53,6 % fir d’Haiser, déi bestinn;
- + 56,0 % fir d’Appartementer, déi bestinn;
- + 36,9% fir d’Appartementer am Bau (VEFA).

Question 5570 (25.01.2022) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant le transport d’ani-
maux :
De 5. Juli 2021 gouf et an der Chamber en Debat 
iwwert d’Petitioun Nummer 1843, déi vun de Lëtze-
buerger Jongbaueren agereecht gouf. Si hunn ënner 
anerem gefuerdert, datt lëtzebuergesch Béischten 
net méi duerch d’ganz Welt transportéiert ginn, fir 
dann an Drëttlänner ënner Konditioune geschluecht 
ze ginn, déi d’Déierewuel net respektéieren. D’lescht 
Woch huet och d’Europäescht Parlament Recom-
mandatioune guttgeheescht, fir d’Déierewuel beim 
Déierentransport ze verbesseren.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung 
follgend Froe stellen:
1. Wéi steet et ëm de Suivi vum Debat mat de Jong-
baueren an der Chamber? Wat fir Konklusioune vun 
dësem Debat wäerte kuerzfristeg ëmgesat ginn? 
Wéi steet et ëm d’Aféiere vun engem nationale 
Pass fir d’Béischten?
2. Zu wat fir enge Schrëtt wäerten d’Diskussiounen 
op europäeschem Plang féieren? Wéi wäerten déi 
nei EU-Recommandatiounen zu Lëtzebuerg kon-
kreet ëmgesat ginn?
3. Iwwer wat fir eng Moossnamen op nationalem 
Plang wäert de Minister mat den nationalen Ac-
teuren an nächster Zäit beroden? Wäert et zu engem 
weideren Debat iwwert den Déierentransport zu 
Lëtzebuerg kommen?
Réponse (09.02.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. An de Konklusioune vum Debat sti Mesuren, 
déi engersäits op nationalem an anerersäits op 
europäeschem Niveau ëmgesat musse ginn.
Op europäeschem Niveau steet d’Theema „Bien-
être au transport“ ëmmer erëm op der Agenda vum 
Agrarconseil, an hei ass et un de Landwirtschafts-
ministeren, fir op d’Kommissioun Drock ze maa-
chen, dass d’Konditioune beim Déierentransport 
verbessert ginn, respektiv Déierentransporter a ver-
schidde Länner, wou d’Konditiounen net respek-
téiert ginn, net méi erlaabt ginn. De Lëtzebuerger 
Landwirtschaftsminister huet dat bei all Geleeën-
heet gemaach an huet sech u verschiddenen Initia-
tive mat eenzele Länner bedeelegt.
Op nationalem Niveau gouf proposéiert, méi ver-
stäerkt d’Kaalwermascht hei am Land ze promouvéie-
ren, fir net all déi männlech Kaalwer an auslännesch 
Kaalwermäschtereien exportéieren ze mussen.
Dat ass awer eng Mesure, déi net kuerzfristeg ëmze-
setzen ass, well hei eng ganz Rei Froen ze kläre sinn, 
wéi z. B. Infrastrukture fir d’Kaalwermascht, d’Ver-
maartung vum Kalleffleesch (notamment och d’Valo-
riséieren am Kader vun engem Label), d’Geneetik 
(Rass vum Zuuchtstéier, Produktioun vu Kräizungs-
béischten). Grondviraussetzung ass natierlech, dass 
Baueren interesséiert sinn, an esou eng Produktioun 
ze investéieren.
Wat de Pass fir d’Randbéischte betrëfft, existéiert 
dëse schonn. All Kallef kritt bei der Gebuert e Pass 
vun der Divisioun „Sanitel“ vun der Veterinärsver-
waltung ausgestallt, wou verschidden Donnéeën 
(Rannerhalter, Sanitelsnummer, sanitär Donnéeën) 
dropstinn. Dëse Pass begleet d’Béischt bei all 
Beweegung vun engem Betrib op deen aneren a bis 
an d’Schluechthaus, respektiv bei d’Firma, déi de 
Kadaver entsuergt.
Prinzipiell kéint een schonn haut op de Pass drop-
schreiwen, dass dat Béischt net däerf an Drëttlän-

ner exportéiert ginn. Aktuell ass d’Situatioun awer 
déi, datt, wann d’Béischt aus Lëtzebuerg an en 
anert EU-Land transportéiert gëtt, do en neie Pass 
ausgestallt gëtt, op deem de Vermierk da ver-
schwënnt. Dofir ass dee Volet just op euro-
päeschem Niveau ze léisen, woubäi ee sech muss 
bewosst sinn, datt, wann d’Déier d’EU verléisst, dee 
Pass keng bindend Validitéit fir Drëttlänner huet.
ad 2. Den Ënnersuchungsausschoss vum Europapar-
lament, dee sech iwwert dat lescht Joer mam 
Theema „Déierentransport“ auserneegesat huet, 
huet e Rapport erstallt, deen am Januar dëst Joer 
vum Europaparlament approuvéiert gouf.
Dëse Rapport adresséiert verschidde Recomman-
datiounen un d’Kommissioun, déi iwwert eng Reform 
vun der europäescher Legislatioun ëmgesat solle 
ginn. Déi Recommandatioune betreffen d’Transport-
dauer, d’Transportkonditioune grad ewéi och de Min-
destalter, mat deem Déieren transportéiert däerfe 
ginn.
D’Kommissioun wäert Enn 2023 legislativ Propo-
sitioune virschloen, déi d’Déierewuel net nëmme 
beim Transport, mee och an de Betriber verbessere 
sollen. Lëtzebuerg, wéi och all déi aner EU-Länner, 
ass da verflicht, déi nei Dispositiounen op nationa-
lem Niveau ëmzesetzen.
ad 3. An de Gespréicher mat den nationalen 
Acteuren, déi ech wäert iwwert déi nächst Méint féie-
ren, wäert de „Bien-être animal“ och en Theema sinn. 
Sou sinn am neien nationale Strategieplang betref-
fend déi zukünfteg Agrarpolitik eng Rei Mesurë virge-
sinn, fir d’Déierewuel nach weider ze verbesseren. 
Als Beispill kënnen d’Erweiderung vun der Weide-
primm an déi nei geplangten Norme beim Stallbau 
erwäänt ginn. Doriwwer eraus wäert et spéitstens zu 
weideren Debate kommen, wann nei europäesch 
legislativ Propositiounen um Dësch leien.

Question 5571 (25.01.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la « Patiente Vertriedung ASBL » :
La « Patiente Vertriedung ASBL » (ci-après : « la
PV ») s’articule régulièrement sur des sujets de 
santé et de sécurité sociale. L’association, qui est 
représentée dans divers organismes nationaux, re-
vendique une représentation nationale et bénéficie 
de subventions de l’État.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Sur base de quels critères reconnaît le Ministère 
de la Santé la représentativité de la PV sur le plan 
national comme organisation la plus représentative 
des patients ?
- Quelles sont les conditions d’adhésion à l’asso-
ciation ?
- Madame la Ministre, peut-elle m’indiquer le mon-
tant exact de la subvention touchée par la Patiente 
Vertriedung ASBL en 2019, 2020 et 2021, tout 
comme les critères servant à la base de calcul pour 
le montant de ces subventions ?
Réponse (24.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
- La Patiente Vertriedung ASBL est une ASBL recon-
nue d’utilité publique et est conventionnée avec le 
Ministère de la Santé depuis décembre 1998.
La Patiente Vertriedung ASBL a des liens avec le 
Ministère de la Santé pour les questions en relation 
avec la prise en charge des patients, mais ce privi-
lège n’est pas à confondre avec une représenta-
tivité sur le plan national comme organisation la 
plus représentative des patients.
- Le Ministère de la Santé n’est pas impliqué dans 
l’élaboration des conditions d’adhésion établies par 
les associations elles-mêmes vis-à-vis de leurs 
membres.
- Les frais de personnel et de fonctionnement utili-
sés dans le cadre de la convention en 2019 s’éle-
vaient à 437.536,83 euros.
Les frais de personnel et de fonctionnement utili-
sés dans le cadre de la convention en 2020 s’éle-
vaient à 497.574,79 euros.
Pour l’année 2021, le décompte n’a pas encore été 
finalisé.

Question 5573 (25.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la limite d’âge pour la déten-
tion et l’utilisation d’armes à feu :
Mam Gesetz vum 20. Januar 2022 gouf, wat d’Kon-
ditiounen ugeet, wat de Besëtz an d’Notzung vu 
Waffe betrëfft, nogebessert. Verschidde Proposen 
aus dem Originaltext goufen allerdéngs net an dat 
schlussendlecht Gesetz iwwerholl. Esou zum Bei-
spill eng Erhéijung vum Mindestalter fir d’Notzung 
vu Waffen. Kanner ab 11 Joer kënne mam neie 
Gesetz elo Sportswaffen notzen. E Waffeschäi 
kann ab 16 Joer ugefrot ginn.
Op där anerer Säit gëtt et verschidde Videospiller, 
oft First-Person-Shooter, wou de Spiller ka mat Waf-

fen op Saachen, Mënschen oder Déiere schéissen. 
Dës Spiller sinn oft eréischt ab 16 respektiv ab 18 
Joer zougelooss.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi gesäit d’Ministesch d’Proportionalitéit tëscht 
dem digitalen Asaz vu Waffen an dem realen? Misste 
fir den Asaz vu Waffen net mindestens gradesou 
streng Reegele gëlle wéi fir d’Notzung vu verschid-
dene sougenannte First-Person-Shooter-Videospiller?
2. Wäert d’Waffegesetz en Impakt op d’Alterslimitt 
vun de Videospiller hunn?
Réponse (02.02.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1. Ech wëll virop ënnersträichen, dass een den 
Asaz vun digitale Waffe bei sougenannte First-Per-
son-Shooter-Videospiller net mam reellen Asaz vu 
Waffen, a méi genau vu Waffen am Kader vum 
Sportschéissen, an een direkte Verglach ka setzen. 
Sou ass et zum Beispill bei digitale Spiller am All-
gemengen nëmme ganz schwéier, wann iwwerhaapt, 
ze kontrolléieren, wien, wou, wéi a wéini genau esou 
e Spill benotzt. Doriwwer eraus ass et esou, dass fir 
dës Zort vu Videospiller, ausser engem virge-
schriwwene Mindestalter, keng weider Reegele 
virgesi sinn, wat d’Benotze betrëfft.
Dofir sinn ech der Meenung, dass an der Realitéit 
grad duerch Dispositiounen, déi am neie Waffegesetz 
stinn, dat den 20. Januar 2022 an der Chamber ge-
stëmmt ginn ass, an déi kloer definéieren, wéi, wou, a 
wéi engem Kader, an ënner wat fir enge Konditioune 
Mannerjäreger dierfen eng Sportschéissaktivitéit 
duerchféieren, eebe genau méi streng Reegele virgesi 
sinn, wéi dat de Fall ass bei digitale Videospiller.
Wat elo d’Erofsetze vum Mindestalter fir d’Sport-
schéissen am Verglach zum initiale Projet de loi vu 
14 op 11 Joer fir d’Ausstelle vun engem Sports-
waffeschäi fir Netfeierwaffen (z. B. Loftpistoul, Loft-
gewier) un ee Mannerjärege vun 11 Joer betrëfft, 
esou sinn déi Konditioune genau am Artikel 25 (5) 
vum neie Waffegesetz gereegelt. Esou muss de 
schrëftlechen Accord virleie vun der Persoun, déi 
d’Autorité parentale iwwert dëse Mannerjäregen 
huet. Et dierf och just mat de virgenannten Netfeier-
waffe geschoss ginn, wann entweeder d’Persoun, déi 
d’Autorité parentale iwwert dëse Mannerjäregen 
huet, derbäi ass, oder eng Persoun, déi op d’mannst 
säit zwee Joer Titulaire vun enger Autorisation de 
port d’armes ass, an et muss och eng explizitt Re-
commandatioun an deem Sënn vun enger agreéier-
ter Sportfederatioun vum Sportsministère virleien. 
Dës Ännerung ass op eng Propositioun vun der 
Sportsschéissfederatioun (FLTAS) zeréckzeféieren.
Wéi een och aus dem Commentaire zum amendéier-
ten Artikel 25 (initialen Artikel 23) vum Projet de loi 
N° 742510 kann noliesen, huet dësen Alter zum 
Zweck, dem Alter, deen an aneren europäesche 
Länner gëllt, méi nozekommen, a soumat dës Lëtze-
buerger Kompetitiounssportaart méi performant ze 
maachen, andeems ee potenziellen Talenter 
erméiglecht, fréi een héije Kompetitiounsniveau ze 
erreechen an domat erfollegräich un europäesche 
respektiv internationale Kompetitioune kënnen 
deelzehuelen. Heimat soll och kee generellt Aus-
stelle vu Sportswaffeschäiner vun Netfeierwaffen u 
Mannerjäreger vun eelef Joer un entstoen, mee et 
geet just drëm, fir eebe genau deenen Talenter, déi 
sech fréi bemierkbar maachen an dëser Disziplinn, 
d’Chance ze ginn, och schnell een héije Kompe-
titiounsniveau kënnen ze erreechen.
ad 2. Nee.

Question 5580 (26.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les frais de traitement dans le 
cadre du dédouanement de colis :

Am Fall vum Antreffe vu Päck aus Net-EU-Staate
kritt den Empfänger ee Bréif, fir „Frais de dédouane-
ment“ ze bezuelen. An der Fro N° 5300 hunn ech 
schonn no Detailer zu der Bezuelmethod gefrot. De 
Minister Gramegna huet mir erkläert: „dës TVA gëtt
net vun der Lëtzebuerger Douane opgehuewen, mee 
vun der Courrier express Firma, respektiv der Post, 
déi de Pak bei de Keefer liwwert.“ An dësem Fall 
kënnen also Privatfirme „Frais de traitement“ grad 
ewéi d’TVA fir d’Douane afuerderen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Finanzen eng Rei zousätzlech Froe stellen:

- Opgrond vu wéi enger Base légale, kann eng Firma 
d’Frais de traitement fir d’Post respektiv d’Douane 
afuerderen?

- Kënnt et vir, dass keng TVA muss nobezuelt ginn, 
de Client awer nodréiglech Frais de traitement ver-
rechent kritt? Wa jo, firwat falen dës Fraisen un?

- Muss de Client beim Dédouanement iwwert 
d’Liwwerfirma fueren, oder kann een d’TVA och 
direkt bei der Douane bezuelen? Wa jo, falen an 
dësem Fall och Frais de traitement un? Wann nee, fir-
wat gëtt dem Client hei net kommunizéiert, dass dës 
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Fraisen, déi jo dann net un de Lëtzebuerger Staat 
ginn, mee un eng privat Firma, net obligatoresch 
sinn?
Réponse (24.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :
Mam Akraafttriede vun der EU-Direktiv 2017/2455, 
muss op all Wuer, déi zanter dem 1. Juli 2021 im-
portéiert gëtt, TVA bezuelt ginn, an dëst 
onofhängeg vun hirer Valeur. TVA gëtt op d’Valeur 
vun der Wuer gerechent. Duerch dës Ännerung an 
der TVA-Legislatioun mussen esou och zanter dem 
1. Juli 2021 bei all Import, bei der Douane Import-
formalitéiten ausgefëllt ginn, notamment fir d’Va-
leur vun der Wuer festzeleeën. Ouni dës Formali-
téite gëtt d’Wuer net vun der Douane fräiginn, fir un 
de Client geliwwert ze ginn.
Entweeder huet de Vendeur aus dem Drëttland dës 
Formalitéiten erleedegt an d’TVA, déi ufält, bezuelt 
oder, wann dat net de Fall ass, da kann d’Firma, déi 
de Pak un de Client liwwert, dës Formalitéiten an de 
Paiement vun der TVA bei der Douane iwwerhuelen. 
D’Liwwerfirma, déi d’Douanesformalitéite fir de 
Client erleedegt an d’TVA bezuelt huet, ka sech 
dann nieft der TVA och d’Frais de traitement beim 
Client zeréckfroen.
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Ufro N° 4358 ënnerstrach gouf, hunn dës Frais de 
traitement näischt mat der Douane ze dinn. Si gi 
vun der Firma fir hir erbruechten Déngscht-
leeschtung gefrot.
De Client kann theoreetesch och seng Douanesfor-
malitéite fir den Import vu senger Wuer selwer er-
leedegen. TVA muss awer op alle Fall bezuelt ginn, 
an deem Fall dann direkt vum Client un d’Douane. 
D’Douane selwer berechent keng Frais de trai-
tement.

Question 5581 (26.01.2022) de MM. Georges 
Mischo et Max Hengel (CSV) concernant l’étude
CLEAR du CHL :
D’Etüd CLEAR vum CHL ass vu Pediateren aus der 
Kannerklinik an Zesummenaarbecht mat der In-
spection sanitaire an dem Laboratoire national de 
santé gemaach ginn. Vu Mäerz bis Dezember 2020 
goufe klinesch a virologesch Donnéeë vu Kanner 
analyséiert, déi eng Covidinfektioun haten. Zil war 
et, méi iwwer d’Suitte vun enger Covid-19-Infek-
tioun bei de Kanner erauszefannen an och de Long-
Covid bei de Kanner ze analyséieren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wéi vill Kanner/Elteren hu bei dëser Etüd mat-
gemaach?
- Wat sinn d’Konklusioune vun der Etüd?
- Ass dës Etüd ëffentlech, resp. gëtt dru geduecht, 
se ze publizéieren?
- D’Madamm Gesondheetsminister huet kierzlech 
erkläert, datt de Pilotprojet zum Réseau de prise en 
charge long-Covid géif weidergefouert an eventuell 
ausgebaut ginn. Ass virgesinn, Kanner an Zukunft 
an dësem Projet ze integréieren?
Réponse (02.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Et handelt sech bei der Etüd CLEAR ëm eng retro-
spektiv Analys vu Covid-19-Erkrankunge bei Kanner, 
fir erauszefannen, wat den Hospitalisatiounstaux an 
d’Heefegkeet vu Komplikatiounen a Korrelatioun mat 
der Virusvariant ass. D’Etüd gouf vum Comité na-
tional d’éthique de recherche (CNER) approuvéiert an 
ongeféier 2.000 Famillje goufen ugeschriwwe fir 
matzemaachen. Dovun hunn d’Eltere vu 435 Kanner 
mat enger Covidinfektioun hiren Accord ginn, datt 
hiert Kand bei der Etüd matmaache kann.
Als virleefeg Konklusiounen aus der Etüd kann een 
zréckbehalen, dass déi grouss Majoritéit vun de 
Kanner keng akut Komplikatioune kruten an och 
keng Hospitalisatioun gebraucht hunn. Et gouf och 
just zwee Fäll vu PIMS (Paediatric Inflammatory 
Multisystem Syndrom) bei dëse Kanner.
Puncto virologescher Analys, a besonnesch wat de 
Séquençage vum Virus ubelaangt (Bestëmmung 
vum Virusvariant), sinn d’Resultater nach dobäi, 
verschafft ze ginn. Et war awer och do net ëmmer 
einfach, nach nodréiglech Prouwematerial sé-
cherzestellen, fir Analysen ze maachen.
Et ass elo virgesinn, nach weider klinesch Informa-
tiounen ze sammelen an am Besonneschen och ze 
kucken, wéi d’Laangzäitauswirkunge vun der Covid-
infektioun waren (Long-Covid). Dëst verlaangt awer, 
dass den Accord vum CNER deementspriechend 
adaptéiert gëtt.
D’Resultater wäerten dono sécher public gemaach 
ginn, respektiv wa méiglech och an enger wëssen-
schaftlecher Zäitschrëft publizéiert ginn. Et ass am 
Moment net virgesinn, weider Kanner an d’Etüd 
opzehuelen, well déi aktuell Cohorte vu méi wéi 400 
Kanner sécher schonns grouss genuch ass, fir 
Konklusiounen ze zéien.




